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AVANT-PROPOS 


«  Oui,  je  pressens,  je  sens,  j'annonce  In 
venue  et  la  présence  dans  la  politique  d'une 
couche  sociale  nouvelle...  » 

(Gambetta,  Discours  de  Grenoble.) 


Un  siècle  va  finir  :  un  siècle  va  commencer,  et  cet 
événement  imaginaire  tient  le  monde  entier  en  sus- 
pens. Les  hommes  et  les  peuples  n'ont  plus  d'autre 
sujet  de  conversation  sur  toute  la  partie  civilisée  de 
ce  petit  globe  qui  roule  dans  l'espace  infini.  Chacun 
se  demande  avec  espérance  ou  avec  effroi  ce  que 
notre  mystérieuse  fin  de  siècle  peut  bien  renfermer 
dans  ses  flancs  et  quel  ordre  nouveau  s'annonce» 
qids  novus  nascllur  ordo? 

Si  l'on  s'en  rapportait  aux  légendes  de  l'an  1000, 
l'événement  rare  et  extraordinaire,  le  seul  digne  de 
frapper  l'esprit  humain  et  d'être  le  coup  de  fouet  du 
monde,  ne  serait  pas  une  simple  fin  de  siècle,  mais 
plutôt  la  fin  d'une  période  de  mille  ans,  lorsque  cette 
masse  se  détachant  de  l'histoire  tombe  dans  l'océan 
du  passé. 

A  la  vérité,  le  millénaire  n'a  pas  une  portion 
d'existence  plus  réelle  que  le  siècle  et  il  ne  pèse 
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pas  davantage.  Comme  lui,  il  est  une  mesure  arbi- 
traire et  petite,  que  nous  avons  faite  en  proportion 
de  notre  courte  vue.  Seuls,  les  jours  sont  vivants,  ils 
s'avancent  en  nombre  incalculable,  dans  le  calme 
et  dans  la  tempête,  laissant  derrière  eux  les  fan- 
tômes de  siècles,  et,  toujours  semblables,  toujours 
nouveaux,  formant  sans  interruption  ni  brisure  la 
chaîne  éternelle  du  temps. 

Les  diverses  catastrophes  de  la  nature,  qui  nous 
sont  connues,  agitent  à  peine  la  surface  de  l'ordre 
universel,  sur  les  points  où  elles  éclatent;  le  torrent 
infini  des  choses  éternelles  poursuit  sa  marche 
accoutumée.  Ainsi  nos  révolutions  humaines,  les 
plus  considérables,  qui  emportent  les  lois  et  les  gou- 
vernements, sont  une  ondulation  légère  dans  le 
cours  profond  de  l'histoire.  L'atome  animé  qui  se 
sent  périr  crie  que  la  catastrophe  est  immense  et  que 
c'est  un  scandale  de  la  nature!  La  fin  du  monde,  en 
effet,  est  arrivée  pour  lui  et  elle  arrive  ainsi  tous  les 
jours  pour  des  milliers  d'êtres,  mais  leur  obscur 
sacrifice  ne  fait  qu'aider  insensiblement  à  l'évolution 
de  l'univers. 

Nous  nous  sommes  battus  les  uns  contre  les  autres 
jusqu'à  la  mort  pour  la  justice  et  pour  la  paix.  Une 
société  vaillante  et  charmante  a  péri,  une  autre 
société  a  surgi,  avec  un  esprit  nouveau,  plus  savante 
et  plus  artiste  que  l'ancienne.  On  a  pensé  que 
l'histoire  avait  été  coupée  en  deux.  Jamais  une 
rupture  aussi  complète  et  aussi  radicale  ne  s'était 
opérée  dans  la  trame  du  monde  moral.  Une  révolu- 
tion s'était  accomplie  en  un  moment,  si  parfaite- 
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ment  achevée  et  si  pleine  qu'elle  s'appelait  la  Hév(j- 
lution;  —  la  révolution  modèle  et  type,  faite  d'un 
seul  coup,  au  milieu  des  tonnerres  et  des  éclairs 
d'une  nuit  de  prodiges.  On  datait  de  la  mcme  heure 
sa  naissance  spontanée  et  le  complet  développement 
de  sa  structure  gigantesque.  Elle  avait  parcouru 
avec  une  rapidité  foudroyante  tout  le  cycle  de  sa 
destinée.  Son  génie,  mûri  en  naissant,  avait  dicté  en 
trois  mots  la  formule  de  la  vie  civile,  politique  et 
sociale.  Les  hommes,  témoins  de  ces  choses  éton- 
nantes et  qui  leur  avaient  survécu,  ne  parvenaient 
point  à  se  reconnaître;  ils  avaient  perdu  le  fil  hrisé 
de  notre  histoire;  ils  pensaient  qu'une  déchirure 
s'était  faite  dans  la  constitution  de  la  patrie  et  qu'il 
était  à  jamais  impossible  d'en  recoudre  les  lambeaux. 

Mais  à  mesure  que  nous  nous  sommes  éloignés  de 
ce  grand  événement  et  que  nous  avons  été  assez 
maîtres  de  nous  pour  en  rechercher  les  origines  et 
les  causes,  nous  les  avons  vues  reculant  d'année  en 
année,  de  siècle  en  siècle,  et  s'infiltrant  jusque  dans 
les  profondeurs  les  plus  inexplorées  du  moyen  âge. 

Les  savants  ont  retrouvé  de  loin  en  loin  les  pre- 
miers vestiges,  les  formes  encore  impuissantes  de  la 
révolution  qui  s'essayait.  Le  chef-d'œuvre  avait  été 
précédé  d'une  série  de  plans  et  d'ébauches  qui  ne 
méritaient  pas  de  vivre  ni  d'être  fixées  pour  la  pos- 
térité, mais  qui  avaient  été  nécessaires  à  sa  compo- 
sition plus  parfaite.  On  voyait  de  plus  en  plus  clai- 
rement, par  le  progrès  des  études  historiques  et 
scientifiques,  que  le  monde  nouveau  n'était  pas  né 
tout  d'un  coup  avec  fracas,  brisant  la  croûte  de  l'an- 
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cien  monde  pour  monter  vivant  au  soleil,  mais 
qu'il  s'était  élevé  lentement  depuis  des  siècles,  par 
couches  superposées,  et  qu'en  un  mot  il  n'y  avait 
pas  deux  mondes  qui  s'étaient  succédé,  l'un  détrui- 
sant l'autre,  mais  un  seul  et  même  monde  se  déve- 
loppant d'après  ses  lois  et  qui  s'épanouissait  dans 
une  sphère  toujours  croissante  de  vie  et  de  lumière. 

L'interruption  violente  de  l'histoire,  la  cassure 
radicale  n'existaient  plus  que  pour  les  esprits  super- 
ficiels et  ignorants.  Nous  savons  aujourd'hui  que 
la  société  nouvelle  est  venue  des  époques  les  plus 
reculées,  se  cherchant  elle-même,  se  perdant  pour 
se  retrouver  encore,  dans  la  forêt  des  événements. 
La  démocratie  s'est  formée  d'année  en  année  par  le 
travail  manuel  et  intellectuel,  par  l'exercice  assidu 
de  ses  facultés  d'initiative,  par  l'effort  de  l'ému- 
lation et  de  l'imitation,  de  la  concurrence  et  de  la 
guerre;  d'abord  rampant  sur  le  sol  qu'elle  fouillait 
de  ses  ongles,  avec  une  obstination  invincible,  puis 
à  genoux  devant  les  seigneurs  ecclésiastiques  et 
laïques,  son  bonnet  à  la  main  et  balbutiant  des 
prières  incompréhensibles;  puis  relevée  sur  ses 
pieds,  la  tête  déjà  haute,  mais  l'échiné  encore 
ployée,  et  toujours  s'étudiant  elle-même,  s'efforçant 
de  se  connaître,  de  créer  sa  conscience,  sa  person- 
nalité, sa  raison  et  sa  langue,  jusqu'à  ce  qu'enfin, 
se  sentant  sa  maîtresse,  elle  se  dressa  tout  entière 
debout  et,  plaçant  son  bonnet  sur  sa  tête,  dit  en  bon 
français  :  «  Me  voilà!  »  La  révolution  était  faite. 

On  saisit  alors  la  révolution  sur  le  vif;  on  la  cons- 
tata et  on  la  vérifia;  mais  il  s'en  fallait  bien  que 
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cette  révolution  eût  été  accomplie  dans  le  moment 
où  on  Tapcrçut  et  (ju'ellc  tînt  tout  entière  dans  ce 
geste.  Elle  procédait  du  fond  des  î\ges  et  elle  ne 
s'était  pas  épuisée  dans  cet  eflbrt,  immense  pour 
nous,  mais  petit  pour  elle.  Son  mouvement,  son 
allure  et  ses  effets  d'aujourd'hui  ne  seront  exacte- 
ment appréciés  que  plus  tard  par  les  intelligences 
qui  se  trouveront  placées  hors  de  sa  période  actuelle. 
Et  ainsi  de  suite  pour  tous  les  temps  qui  se  succè- 
dent, chaque  période  ne  pouvant  avoir  de  juges 
éclairés  que  parmi  les  hommes  qui  ne  lui  appartien- 
nent pas.  On  connaît  mal,  on  ne  sent  pas  la  phase 
de  mouvement  dont  on  est  partie  intégrante;  ceux- 
là  seuls  qui,  par  la  force  de  l'étude  et  de  la  vertu, 
parviennent  à  s'en  abstraire,  peuvent  commencer  à 
l'apprécier  de  haut,  dans  le  désintéressement  de 
leur  cœur,  et  réussissent  à  s'en  faire  une  idée 
approximative.  Entre  la  foule  des  êtres  attachés  à  la 
surface  de  la  planète,  les  physiciens  sont  seuls  à 
savoir  qu'ils  font  partie  d'un  mouvement  prodigieux 
et  que  la  terre  roule  sous  leurs  pieds. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  1789,  c'est  plus  haut 
qu'il  nous  faut  remonter,  aux  philosophes  du 
win"  siècle,  au  despotisme  de  la  monarchie  absolue, 
à  la  Renaissance,  à  la  Réforme,  à  François  I''  et 
î\  saint  Louis,  aux  conflits  de  la  royauté  et  de 
l'église,  aux  épopées  et  aux  odyssées  des  Croisades, 
et  plus  haut  encore,  toujours  plus  haut,  à  l'appari- 
tion du  christianisme,  à  la  constitution  de  Rome  et 
d'Athènes  pour  nous  procurer  des  lumières,  des 
notions  exactes  et  profondes  sur  nos  destinées,  sur 
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notre  caractère,  sur  le  but  où  nous  tendons  et  les 
lois  qui  dirigent  notre  marche,  à  travers  tant  de 
révolutions,  de  hauts  et  de  bas,  d'accidents  tra- 
giques. Tout  se  tient  dans  l'évolution  générale,  et, 
en  particulier,  dans  cette  admirable  évolution  de  la 
race  française,  la  plus  vive,  la  plus  profonde,  la  plus 
soutenue,  la  plus  mouvementée  et  aussi  la  plus  har- 
monique des  évolutions;  et,  comme  nous  venons  en 
ligne  droite  et  en  ligne  brisée  de  1789,  à  son  tour 
1789  est  venu  du  fond  des  âges,  lentement,  progressi- 
vement, sans  que  jamais  il  y  ait  eu  une  rupture  véri- 
table entre  l'état  de  la  veille  et  l'état  du  lendemain,  à 

Chargée  de  siècles,  de  gloire  et  de  travaux,  la 
France  poursuit  sa  marche  au  milieu  des  anniver- 
saires. Chacun  de  nos  jours  est  marqué  par  un 
exemple  que  nos  ancêtres  autrefois  ont  donné  au 
monde.  Il  n'est  presque  pas  de  matin  où  nous  ne 
puissions  nous  dire  en  ouvrant  les  yeux  :  «  Aujour- 
d'hui, à  telle  date,  en  tel  lieu,  la  France  a  combattu 
pour  le  droit;  heureux  ou  malheureux,  vainqueurs 
ou  vaincus,  nos  pères,  il  y  a  vingt  ans,  il  y  a  cent 
ans,  il  y  a  mille  ans,  s'illustraient  à  cette  heure  par 
la  défense  généreuse  de  la  liberté,  de  la  justice,  de 
la  civilisation.  » 

Quel  réconfort  pour  nos  âmes,  quel  sujet  d'ému- 
lation, quel  motif  de  générosité,  de  vaillance,  de 
dévouement  à  la  patrie  française  et  au  droit  uni- 
versel, si  nous  commencions  chacune  de  nos  jour- 
nées par  un  salut  à  ces  nobles  souvenirs  qui  se  pres- 
sent en  foule  autour  de  nous,  par  un  acte  de  foi  et 
d'hommage  à  ces  grandes  figures  qui  nous  regar-i 
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dent  et  nous  sourient  du  fond  des  siècles,  et  qui  nous 
convient  à  les  suivre  et  à  les  imiter! 

La  révolution,  entrevue  dans  son  universalité  et 
dans  sa  continuité,  prend  alors  son  plus  haut  carac- 
tère; elle  s'élève  ii  la  ressemblance  d'une  véritable 
loi  du  monde.  Au  lieu  d'être  le  champ  clos  de  nos 
disputes  et  de  nos  fureurs,  elle  devient  lo  déve- 
i()[)pcment  progressif  de  l'ordre,  qui  s'identifie  au 
développement  progressif  de  la  justice.  L'ordre  ne 
peut  être  que  la  justice  visible  et  tangible,  le  dessin, 
le  relief,  l'architecture  de  la  justice.  Lorsque  l'ini- 
quité a  le  dessus  et  impose  sa  loi  au  monde,  il  est 
possible  que  le  silence  et  l'immobilité  régnent  avec 
elle,  et  on  dit  que  c'est  l'ordre.  Mais  cette  immobi- 
lité glacée  et  muette  est  aussi  difîérente  de  l'ordre 
que  la  mort  l'est  de  la  vie;  cette  stupeur  que  nous 
avons  vue  s'étendre  sur  le  monde  moral  est  le 
désordre  porté  à  sa  perfection  et  l'anarchie  conso- 
lidée; tandis  que  les  efforts,  le  mouvement  et  l'exci- 
tation pour  atteindre  à  un  degré  supérieur  du  droit, 
sont  déjà  le  commencement  de  l'ordre  et  le  prélude 
de  l'harmonie  vivante. 

La  tâche  de  notre  temps  dans  l'oeuvre  de  justice 
et  de  lumière  paraît  être  surtout  de  relever  le  travail, 
de  lui  faire  la  place  d'honneur  à  laquelle  il  a  droit. 
Le  travail  perpétuellement  sacrifié,  pillé,  rançonné 
et  piétiné,  relégué  au  dernier  rang,  doit  arriver  au 
premier,  comme  il  convient.  Le  travail  sous  toutes 
ses  formes,  matériel  et  intellectuel,  est  le  père  de 
toute  légitimité.  Il  sera  de  moins  en  moins  matériel, 
de  plus  en  plus  intellectuel,  avec  le  développement 
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des  sciences  et  des  arts.  Après  tant  de  siècles  d'iiu- 
miliations,  il  est  appelé  à  conquérir  l'hégémonie  et 
la  maîtrise  de  l'univers.  Alors,  pour  la  première  fois, 
l'esprit  sera  libre  et  souverain,  car  l'instrument 
supérieur  de  tout  travail  est  dans  l'esprit.  On  verra 
de  moins  en  moins  ce  désordre  de  tous  les  jours, 
ce  crime  habituel  et  courant,  le  travail  exproprié, 
expulsé  de  ses  positions,  dépouillé  de  ses  résultats 
par  la  brutalité,  l'ignorance  et  la  ruse.  Et  c'est  alors 
seulement  que  l'on  commencera  à  connaître  l'ordre 
et  la  civilisation.  Mais  cette  conquête  ne  se  fera  pas 
en  un  jour  sur  les  barricades  comme  la  conquête 
des  libertés  parlementaires  :  elle  demande  un  effort 
infiniment  plus  complexe  et  plus  savant,  parce 
qu'elle  est  la  grande  conquête  morale  et  sociale, 
infiniment  plus  compliquée,  mais  plus  importante 
que  toutes  les  autres. 

Les  pages  qui  vont  suivre  et  qui  ont  formé  ce 
livre  n'ont  pas  été  écrites  d'après  un  plan  préconçu. 
Je  sais  tout  ce  qui  leur  manque,  un  fil  léger  les  retient 
à  peine  ensemble  :  on  y  trouvera  des  répétitions,  du 
hasard,  du  trop  et  du  trop  peu,  des  timidités  à  côté 
de  hardiesses,  mais  on  y  trouvera  aussi  une  pensée 
unique  et  ardente,  qui  ne  se  dément  pas  :  faire  au 
travail  sa  place  dans  la  société,  et,  ce  faisant, 
agrandir  et  enrichir  la  vie  sociale.  C'est  comme  une 
flamme  qui  court  dans  ces  pages  et  qui  peut-être  les 
animera  pendant  quelques  jours. 

H.   D. 
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SOCIALISME  ET  POLITIQUE 

Les  questions  constilutioHnelles  et  parlemen- 
taires, la  forme  du  gouvernement,  l'exerciee  de  la 
responsabilité,  les  rapports  des  pouvoirs  entre  eux 
et  des  Chambres  entre  elles  —  ces  questions  qui 
passionnaient  les  Français,  pour  lesquelles  ils  ont 
écrit  tant  de  livres,  prononcé  tant  de  discours  et 
accompli  des  révolutions  à  main  armée,  semblent 
avoir  perdu  ce  qui  faisait  leur  vie  et  leur  prestige. 
Elles  ont  rempli  un  siècle  de  bruit  et  elles  n'exis- 
tent plus. 

Il  s'agit  des  rapports  du  travail  et  du  capital, 
des  relations  des  employeurs  avec  les  employés, 
<lc  la  limitation  des  heures  de  travail,  de  la  nature 
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du  salaire,  delà  définition  des  cahiers  des  charges 
et  de  l'adjudication  des  travaux  publics,  de  l'équi- 
libre de  cette  grande  machine  économique  et 
sociale  surchauffée,  dont  on  a  entendu  le  sifflet 
avertisseur. 

Les  questions  sociales  ont  rejeté  au  second  plan 
les  questions  parlementaires,  elles  nous  émeuvent 
et  nous  empoignent  maintenant,  à  l'exclusion  des 
autres;  elles  sont  aussi  capables  d'exciter  les  pas- 
sions oratoires  et  la  fièvre  des  batailles,  elles 
demandent  autant  d'habileté,  d'intelligence  et  de 
politique.  La  destinée  de  notre  pays,  la  gloire  et 
le  bonheur  de  la  France  sont  engagés  dans  ces 
problèmes,  comme  ils  l'étaient  dans  les  premiers, 
avant  leur  solution,  mais  ceux-ci  ont  un  caractère 
particulier  de  nouveauté  et  d'inédit  que  les  pro- 
blèmes constitutionnels  n'avaient  déjà  plus  lorsque 
nous  avons  entrepris  de  les  démêler. 

Depuis  longtemps  ils  avaient  reçu  en  France  et 
hors  de  France,  soit  en  théorie,  soit  en  fait,  quel- 
ques-unes de  leurs  solutions  principales  ;  la  science 
parlementaire  était  arrivée  à  sa  perfection  dans  un 
pays  voisin,  à  ce  que  l'on  nous  disait;  et  ce  fut  à 
la  fois  un  avantage  et  un  inconvénient,  car, 
placés  en  face  de  ce  modèle,  nous  avons  peut-être 
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trop  imité,  au  lien  de  creuser  dans  notre  propre 
fond. 

Pour  les  questions  sociales,  tout  est  à  faire  et 
à  inventer  ;  l'expérience  acquise  sert  peu  dans 
l'étude  de  ces  questions  nouvelles,  qui  viennent 
de  naître  avec  la  découverte  de  forces  naturelles 
autrefois  inconnues,  avec  les  progrès  prodigieux 
des  sciences  physiques  et  chimiques,  l'aggloméra- 
tion des  capitaux,  la  concentration  de  l'industrie, 
et  la  formation  des  grandes  démocraties  modernes, 
avides  de  posséder  à  la  fois  la  liberté  et  l'égalité 
que  l'on  dit  être  inconciliables. 

La  connaissance  du  passé  nous  sert  si  mal,  que 
les  plus  éclairés  se  montrent  les  plus  embarrassés 
et  les  plus  hésitants,  qu'ils  n'osent  faire  un  pas  en 
avant,  sans  en  faire  aussitôt  deux  en  arrière, 
tandis  que  les  ignorants  marchent,  se  démènent, 
jouent  des  coudes  entre  les  obstacles  et  s'avancent 
vers  le  but,  sous  la  pression  de  l'inexorable  néces- 
sité. 

L'expérience  étrangère  ne  nous  sert  pas  mieux 
que  la  nôtre;  nos  voisins  ne  sont  pas  plus  instruits 
que  nous  dans  ce  nouvel  ordre  de  choses,  et  nous 
voyons  qu'on  perd  le  temps  à  chercher  chez  eux 
des  lumières  qu'ils  n'ont  pas  et  des  solutions  qui 


4  TRANSFORMATIONS  SOCIALES 

ne  peuvent  nous  être  utiles,  si  même  elles  ne 
nous  ont  pas  déjà  égarés  en  plusieurs  circon- 
stances. 

Mais  notre  pays,  qui  a  fait  sa  révolution  poli- 
tique nécessaire,  qui  a  conquis  depuis  cent  ans  les 
principes  essentiels  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
n'est-il  pas  le  champ  le  plus  favorable  à  la  réussite 
des  expériences  qui  s'imposent?  La  France  n'est- 
elle  pas  désignée  pour  trouver  encore  une  fois  les 
solutions  les  plus  justes  et  les  plus  équitables,  et 
non  pas  pour  démentir  ni  contredire,  mais  pour 
compléter,  comme  il  convient,  sa  révolution  libé- 
rale et  démocratique,  inaugurée  dans  les  grands 
jours  de  1789?  Ne  semble-t-ellepas  réunir  les  con- 
ditions politiques,  morales  et  sociales,  la  facilité 
d'humeur  et  la  générosité  de  caractère,  le  tempé- 
rament de  toutes  choses,  qui  doivent  rendre  moins 
difficile  la  réalisation  pacifique  des  réformes,  que 
les  autres  peuples  accompliront  aussi ,  à  leur 
heure  et  coûte  que  coûte,  au  milieu  des  fêtes  de 
la  paix  ou  des  déchirements  révolutionnaires? 

Les   barrières   qui   séparent   les   classes  sont  ; 
moins  hautes  et  moins  épineuses  chez  nous  que 
partout  ailleurs;  elles  n'existent  pas  dans  les  lois 
et  celles    qui   sont  dans  les  mœurs  et  dans  les 
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situations  oITrent  toutes  sortes  de  jours,  d'intor- 
slices  et  d'ouvertures  par  lesquels  on  s'est  ren- 
contré et  confondu.  La  constitution  de  la  pro- 
priété et  la  répartition  des  richesses,  malgré  des 
abus  que  la  Révolution  de  1789  ne  pouvait  pas 
prévoir,  sont  encore  chez  nous,  plus  qu'en  Angle- 
terre et  en  Allemagne,  propres  à  faciliter  des 
arrangements  qu'il  ne  sera  au  pouvoir  de  personne 
de  refuser  ou  d'empêcher. 

Et  lorsque  les  solutions  nécessaires  à  la  paix 
de  notre  temps  seront  accomplies,  ces  problèmes 
qui  nous  agitent  et  nous  tourmentent,  qui  sont 
aujourd'hui  si  brûlants  qu'ils  paraissent  à  certains 
moments  devoir  tout  incendier  autour  d'eux,  se 
refroidiront  à  leur  tour  comme  nos  problèmes 
constitutionnels  se  sont  refroidis. 

A  leur  tour  ils  reculeront  au  second  plan,  après 
avoir  reçu  les  solutions  indispensables,  comme  les 
problèmes  parlementaires  ont  reculé,  et  ils  céde- 
ront la  place  à  d'autres  questions  que  nous  ne 
connaissons  pas. 

On  se  demandera  avec  surprise  comment  ces 
choses  nous  ont  à  ce  point  passionnés  et  comment 
il  était  possible  à  des  hommes  intelligents  et  à  des 
politiques  expérimentés  de  croire  que  c'était  la 
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ruine  de  la  société  et  le  renversement  du  monde  ; 
de  même  que  nous  ne  comprenons  plus  qu'on  se 
soit  battu  jusqu'à  la  mort  autour  des  libertés  par- 
lementaires. 

Il  y  a  dans  la  recherche  de  nos  solutions 
sociales  un  motif  de  grave  confusion  :  comme  il 
ne  s'agit  plus  de  liberté,  mais  d'équité,  de  poli- 
tique, mais  de  bonheur,  et  que  la  forme  du  gou- 
vernement est,  dit-on,  hors  de  la  question,  tout  le 
monde  a  promis  de  se  mettre  à  l'œuvre.  Républi- 
cains, monarchistes,  progressistes,  réactionnaires 
peuvent,  semble-t-il,  rivaliser  à  chercher  le  mieux. 

Une  partie  de  la  réaction  se  montrerait  même 
particulièrement  impatiente  et  tumultueuse  à. 
engager  des  réformes,  à  apporter  des  solutions,  à 
promettre  le  bonheur  et  la  justice,  et  comme 
cette  question  prime  maintenant  celle  de  la  liberté, 
comme  la  politique  est  rejetée  à  l'écart,  cette- 
réaction  croirait  pouvoir  faire  entendre,  après  une 
série  d'insuccès  et  de  déceptions,  que  le  bonheur 
sera  l'œuvre  du  bon  tyran. 

C'est  à  nous  d'y  veiller  et  de  prendre  garde 
que  dans  la  recherche  ardente  des  améliorations 
sociales  et  dans  la  poursuite  de  l'équité  le  goût  etj 
l'intelligence  de  la  liberté  ne  s'affaiblissent. 
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Le  (langer  est  que  quelques-uns  ne  se  persua- 
dent qu'il  est  plus  expéditif  de  demander  la  jus- 
tice et  le  bonheur  à  un  maître  que  de  les  conquérir 
lentement  par  le  libre  effort.  C'est  alors  qu'on 
reverrait  le  vieux  sophisme,  le  vieux  mensonge,  le 
vieux  mélodrame  honteux  et  sanglant! 

Le  dictateur,  «  sortant  de  la  légalité  pour  ren- 
trer dans  le  droit  »,  mitraillerait  encore  le  peuple 
pour  le  rendre  heureux. 

On  ne  sait  quel  burlesque  César  promettrait 
encore  la  gloire  en  échange  de  la  liberté,  et  ce 
serait  la  fin  de  tout. 


II 

SOCIÉTÉ  NOUVELLE 


Dans  son  discours  au  Sénat,  lorsqu'il  en  prit 
la  présidence,  M.  Challemel-Lacour  a  dit  que  la 
nation  avait  l'espoir  que  cette  assemblée  se  mon- 
trerait «  attentive  au  renouvellement  qui  s'opère 
dans  les  conditions  économiques  et  morales  de  la 
société  )^ 

Ce  renouvellement,  en  etTet,  est  bien  remar- 
quable et  il  fait  ressembler  notre  époque  aux  épo- 
ques de  l'histoire  les  plus  fécondes  en  transfor- 
mations. De  nouveaux  groupements  populaires, 
de  nouvelles  formes  d'association,  de  nouveaux 
engagements  des  hommes  les  uns  envers  les 
autres,  pour  la  sécurité  de  leur  vie  et  la  défense 
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(lo  leurs  droits,  se  dévoloppcMit,  comme  aux  teuips 
où  se  préparait  la  société  du  moyen  âge. 

Le  peuple  s'est  réfugié  dans  les  syndicats,  il 
s'est  serré  autour  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique, son  défenseur  naturel,  il  s'est  abrité  dans 
les  écoles  laïques,  dans  les  mairies  et  dans  un 
nombre  infini  de  sociétés  démocratiques  de  tout 
genre,  comme  il  s'abritait  au  onzième  siècle  dans 
l'église  et  autour  des  cbâteaux  des  seigneurs. 

La  transformation  des  contrats  de  travail  et  de 
louage  d'ouvrage  est  à  cette  heure  aussi  intéres- 
sante qu'elle  le  fut,  mais  dans  un  autre  sens,  aux 
siècles  de  préparation  du  régime  féodal.  Les  hum- 
bles, les  faibles,  les  petits,  au  lieu  d'aller  chercher 
protection  auprès  des  grands  contre  la  violence  et 
le  pillage,  la  cherchent  dans  leur  propre  associa- 
tion, dans  le  concours  de  leurs  forces  matérielles 
et  morales.  Ils  la  cherchent  aussi,  cette  protection 
nécessaire,  auprès  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique et  auprès  des  Parlements  issus  du  suffrage 
de  la  démocratie,  auxquels  ils  demandent  des  lois 
pour  aider  à  leur  eiïort  spontané  d'émancipation. 

Ils  fondent  des  syndicats,  et  les  lois  peu  à  peu 
viennent  consacrer  ces  syndicats;  ils  fondent  des 
Bourses  du  travail  et  peu  à  peu,  avec  peine,  avec 
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effort,  ces  institutions  nouvelles  entrent  dans  l'or- 
ganisation générale  de  la  démocratie;  elles  reçoi- 
vent des  règlements  administratifs  et  des  formes 
régulières.  L'ouvrier,  plus  instruit,  au  fond  de  la 
mine,  en  lutte  avec  le  grisou  et  avec  les  diverses 
catastrophes  de  la  nature,  commence  à  inspecter 
lui-même  le  champ  de  bataille  où  il  joue  sa  vie; 
il  examine  les  conditions  de  son  travail,  l'état  quo- 
tidien des  instruments  dont  il  doit  se  servir;  il 
fait  entendre  ses  critiques  d'une  voix  impérieuse 
et  souvent  compétente  :  la  loi  prend  un  certain 
nombre  de  ces  mineurs,  les  crée  inspecteurs  offi- 
ciels du  travail,  rétribués  sur  les  fonds  des  com- 
pagnies et  de  la  nation. 

C'est  ainsi  que  tout  un  monde  nouveau  s'élève, 
qu'une  nouvelle  société  se  constitue. 

Si  l'on  regardait  de  près  cette  propriété  indus- 
trielle, si  récente  et  déjà  si  riche,  qui,  dans  ses 
principales  expressions,  date  à  peine  du  commen- 
cement du  siècle,  on  verrait  qu'elle  est  toute  en 
transformation  et  en  révolution,  comme  Tétait, 
par  exemple,  la  propriété  foncière  au  onzième 
et  au  dixième  siècle. 

Les  rapports  des  patrons  et  des  ouvriers  chan- 
gent de  jour  en  jour;  la  place  des  salariés,  des 
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employés,  dans  l'usine,  dans  le  magasin,  se  mo- 
difie à  vue  d'œil.  Si  le  monde  ouvrier  s'adapte  à 
des  conditions  nouvelles,  il  ne  serait  pas  juste  de 
croire  que  le  monde  bourgeois  reste  inerte  et  cris- 
tallisé; lui  aussi  est  plein  de  vie  et  de  mouvement. 

Ceux  qui  raisonnent  a  priori  sur  les  phéno- 
mènes politiques  et  sociaux,  qui  possèdent  des 
systèmes  et  des  formules,  sur  lesquels  se  règle, 
dans  leur  imagination,  la  marche  de  l'univers, 
savent  d'avance  où  ce  siècle  doit  aboutir;  ils  ont 
déjà  tracé,  non  seulement  dans  ses  lignes  essen- 
tielles, mais  dans  ses  plus  menus  détails,  tout  le 
plan  de  la  société  de  l'avenir.  Ils  savent,  à  n'en 
pas  douter,  quelles  seront  les  organisations  publi- 
ques et  privées,  quels  seront  les  liens  des  hommes 
entre  eux  et  avec  l'État;  et  si  vous  élevez  des 
objections,  ils  vous  excommunient  de  cette  société 
qui  n'est  pas  née  encore  et  qu'ils  ne  verront  pas! 

A  la  vérité,  l'histoire  nous  apprend  que  de  tous 
les  plans  conçus  à  l'avance  par  les  philosophes 
et  les  politiques,  il  n'en  est  pas  un  qui  ait 
réussi;  tous  ont  été  déjoués  par  les  événements, 
qui  tantôt  sont  restés  en  deçà  et  tantôt  sont  allés 
fort  au  delà  des  limites  que  leur  avaient  marquées 
les  faiseurs  de  systèmes. 
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Mais  ce  que  Ton  peut  faire,  c'est  suivre  avec 
attention  le  renouvellement  qui  s'opère  dans  les 
conditions  économiques  et  morales  de  la  société; 
c'est  aussi  se  montrer  sympathique  à  ce  renouvel- 
lement et  y  aider,  sans  agitation  vaine,  mais  avec 
un  certain  courage  civique  et  un  certain  désinté- 
ressement des  intérêts  particuliers. 

Ce  que  l'on  peut  faire,  c'est  accueillir  favora- 
blement ((  ces  nouvelles  couches  »,  qui  montent, 
qui  viennent  à  la  lumière  et  qui  cherchent  leur 
équilibre,  et  les  aider  à  le  trouver,  cet  équilibre, 
et  à  s'y  installer,  comme  il  est  juste. 


II 


Comment  cette  société  issue  de  la  Révolution 
française  poursuit-elle  le  travail  de  ses  transfor- 
mations nécessaires? 

La  monarchie  détruite,  l'empire  renversé,  la 
noblesse  appauvrie  et  rejetée  hors  de  la  poli- 
tique, la  bourgeoisie  enrichie  et  fatiguée  par 
l'excès  de  son  loisir,  toutes  les  anciennes  bar- 
rières écartées,  les  nouvelles  couches  montent  et 
se  développent  de  plus  en  plus  en  pleine  lumière. 
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Quelles  nouvelles  couches?  —  Les  ouviiers  et 
travailleurs  de  tout  ordre,  les  petits  paysans,  les 
petits  commerçants,  les  petits  fonctionnaires,  les 
agents  multiples  de  l'état  démocratique.  Cette 
foule  innombrable  s'élève  par  l'instruction,  par 
le  suffrage,  par  l'industrie  et  le  commerce,  par 
la  pratique  du  service  militaire,  par  les  emplois 
publics;  elle  grandit  avec  le  progrès  des  sciences; 
elle  tire  parti  de  la  multiplication  des  chemins  de 
fer,  de  toutes  les  formes  de  communications  et 
de  publicité. 

Nous  pouvons  constater  sans  cesse  autour  de 
nous  des  mouvements  de  concentration  et  de 
dispersion,  d'agrégation  et  de  désagrégation.  Un 
peuple  immense  monte  et  descend  le  long  de 
l'échelle  sociale.  Des  patrons  retournent  au  pro- 
létariat, des  prolétaires  s'élèvent  au  patronat.  Les 
campagnes  émigrent  vers  les  villes,  mais  les  villes 
aussi  retournent  aux  campagnes.  Il  peut  suffire 
de  quelques  événements  politiques,  de  quelques 
inventions  scientifiques  pour  changer  dans  de 
notables  proportions  la  valeur  relative  de  ces 
mouvements. 

La  période  qui  précéda  le  moyen  âge  a  vu 
l'émigration  des   villes   vers   les   campagnes    et 
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l'émigration  des  campagnes  vers  les  villes  se  suc- 
céder l'une  à  l'autre. 

La  sécurité  et  le  bien-être  de  plus  en  plus  ré- 
pandus, avec  la  rapidité  merveilleuse  des  moyens 
de  transport  à  bon  marché,  tous  les  avantages  j 
de  la  civilisation  distribués  dans  les  campagnes 
peuvent  y  ramener  un  large  courant  de  popula- 
tion. Les  syndicats  agricoles,  les  associations  de 
paysans,  les  progrès  de  la  culture  intensive  pour- 
ront contribuer  à  ce  mouvement. 

Qui  sait  si  nos  fds  ne  se  plaindront  pas  de  la 
désertion  des  villes,  de  plus  en  plus  agitées,  trou- 
blées et  surchauiîées? 

Que  la  démocratie  étende  chaque  jour  plus 
largement  sur  le  monde  l'empire  de  ses  idées 
générales,  on  n'en  peut  pas  douter;  ce  qui  est 
douteux,  c'est  qu'elle  aille  s'enfermer  et  s'immo- 
bihser  dans  les  cadres  que  lui  préparent  à  l'avance 
les  esprits  systématiques. 

Tout  porte  à  croire  que  Ton  verra  des  asso- 
ciations de  travailleurs  de  plus  en  plus  éclairés 
acquérir,  gouverner  et  exploiter  à  leur  bénéfice 
de  vastes  industries  urbaines  et  rurales  ;  l'état 
démocratique  s'attribuera  vraisemblablement  des 
services  et   des  forces  qui  sont  laissés  jusqu'à 
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présent  aux  parLiculiers;  mais  on  verra  d'autre 
part  de  puissants  organismes,  arrivés  à  \vaiv  plus 
grande  extension,  se  briser  et  retomber  en  frag- 
ments et  en  miettes  que  les  individus  recueille- 
ront. 

Il  n'est  pas  démontré,  par  exemple,  que  ces 
établissements,  connus  sous  le  nom  de  grands 
magasins,  puissent  se  développer  indéfiniment; 
ils  rencontreront  sans  doute  leur  limite,  comme 
toute  autre  institution,  et  on  en  pourra  voir  qui, 
après  avoir  atteint  le  maximum  de  concentration, 
se  désagrégeront  et  reformeront  des  pièces  et  des 
morceaux  qui  seront  des  petits  magasins  et  des 
petites  industries. 

Ainsi,  il  est  probable  qu'aucun  système  pré- 
conçu n'obtiendra  la  réalisation  de  son  plein  et 
complet  triomphe,  mais  que  nous  verrons  tou- 
jours, parmi  beaucoup  d'oscillations  et  d'ondu- 
lations, la  propriété  collective  à  côté  de  la  pro- 
priété personnelle,  les  droits  de  l'individu  à  côté 
des  droits  de  l'État;  les  proportions  et  les  rap- 
ports changeront  seulement.  Des  types  très  inté- 
ressants de  propriété  collective  pourront  être 
l'une  des  principales  forces  et  l'une  des  expres- 
sions les  plus  brillantes  de  la  société  de  l'avenir. 
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En  considérant  ces  divers  mouvements  du 
monde  démocratique,  pris  dans  son  ensemble, 
je  disais  que  ce  que  Ton  nomme  encore  aujour- 
d'hui la  bourgeoisie  avait  sa  part  de  chaleur  et 
d'activité  dans  le  tout.  Cette  remarque  a  surpris 
M.  Eugène  Fournière  qui  m'a  demandé  comment 
je  comprenais  «  que  la  paix  sociale  pût  jamais  naître 
de  l'accord  du  prolétariat  et  de  la  bourgeoisie, 
celle-ci  étant  résignée  et  celui-là  assouvi...  » 

Je  crois  que  la  bourgeoisie  devra  se  résigner  à 
des  sacrifices  nécessaires,  mais  je  n'approuve 
pas  que  l'on  promette  «  l'assouvissement  »  à  per- 
sonne. Il  s'agit  de  justice,  de  liberté,  d'émanci- 
pation, et  nous  obtiendrons  un  peu  plus  complè- 
tement ces  biens  tous  les  jours. 

Nos  conquêtes  doivent  se  faire  avec  l'assenti- 
ment de  l'opinion  publique  et  par  des  manifes- 
tations éclatantes  de  la  conscience  nationale. 

Quelle  sera  au  juste  la  marche  des  choses, 
quelles  seront  les  formes  et  les  institutions  de 
l'avenir,  oh!  je  demande  à  conserver  là-dessus 
tout  le  droit  au  doute  philosophique  ! 

Une  espérance  seule  nous  fait  vivre,  c'est  que 
la  société  de  demain  sera  meilleure  que  celle 
d'aujourd'hui,  qu'elle  sera  meilleure  pour  tous, 
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3l  que,  dans  cet  épanouisseiiicnt  plus  complet 
Je  la  raison,  de  la  science  et  des  arts,  il  n'y 
aura  pour  personne  un  motif  plausible  de  re- 
gretter les  temps  qui  ne  seront  plus. 


I 


III 

GRÈVES  ET  SYNDICATS 


Quand  le  parti  ouvrier  belge  menaça  de 
déclarer  la  grève  générale  si  le  Parlement  ne 
reconnaissait  pas  le  droit  universel  de  suffrage, 
nous  avons  entendu  dire  de  toutes  parts  que 
c'était  là  une  bien  grande  nouveauté  et  que 
jamais  encore  on  n'avait  vu  appuyer  par  la  grève 
une  revendication  de  l'ordre  constitutionnel  et 
politique. 

Les  grèves  générales  qui  éclatèrent  dans  les 
premiers  temps  de  Rome  ont  eu  pour  cause 
immédiate  les  effroyables  abus  de  l'usure,  mais 
comme  toute  la  plèbe  ne  tarda  pas  à  y  participer 
avec  une  ardeur,  une  discipline  et  une  fermeté 
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admirables,  ces  grèves  ont  pris  un  caructère 
social,  militaire  et  politi([ue  en  môme  temps;  elles 
aboutirent  à  la  création  d'une  nouvelle  magistra- 
ture et  d'une  nouvelle  classe  dans  l'État.  La  répu- 
blique démocratique  des  Romains  a  été  fondée  par 
la  grève. 

Les  histoires  rapportent  que  les  plébéiens, 
réduils  au  dernier  degré  de  la  misère  et  de  la 
honte,  commencèrent  par  demander  paisiblement 
l'abolition  des  dettes,  puis  ils  se  refusèrent  à 
l'enrôlement  contre  les  Latins;  ceux  qui  allaient 
engendrer  les  conquérants  du  monde  et  qui  déjà 
portaient  en  eux  le  génie  de  la  discipline  et  des 
combats,  ont  donné  le  premier  exemple  historique 
d'une  grève  militaire. 

Lorsque  les  plébéiens  prenaient  cette  attitude,  le 
sénat  entrait  en  négociation  avec  eux;  le  consul 
promettait  qu'après  la  guerre  on  examinerait  les 
plaintes  et  que,  tout  le  temps  qu'elle  durerait,  les 
débiteurs  seraient  libres  et  n'auraient  pas  à 
redouter  d'être  flagellés,  marqués  au  fer  rouge, 
ni  d'être  vendus  comme  esclaves  avec  leurs  femmes 
et  leurs  enfants. 

Sur  la  foi  de  ces  promesses,  les  plébéiens 
s'armaient  et  ils  marchaient  contre  l'ennemi.  Les 
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Yolsques  étaient  taillés  en  pièces.  Mais  l'armée 
victorieuse  étant  rentrée  dans  Rome  et  les  plé- 
béiens dispersés  dans  leurs  foyers,  le  sénat  refu- 
sait de  remplir  ses  engagements,  les  créanciers 
recommençaient  leurs  atrocités. 

Les  plébéiens  avaient  laissé  leurs  champs  sans 
culture,  un  certain  nombre  avaient  eu  leurs  trou- 
peaux enlevés,  leurs  maisons  et  leurs  récoltes 
brûlées  par  Tennemi.  Plus  que  jamais  ils  avaient 
besoin  d'emprunter,  l'usure  les  rongeait  jusque 
dans  leur  chair  et  ils  étaient  plus  misérables  que 
les  ennemis  qu'ils  avaient  vaincus. 

La  guerre  avec  les  Latins  ne  tardait  pas  à  sévir 
de  nouveau  :  les  plébéiens  de  nouveau  se  refu- 
saient à  l'enrôlement;  le  sénat  recommençait  ses 
négociations  et  renouvelait  ses  promesses  qui 
étaient  encore  une  fois  éludées  après  la  victoire. 
La  politique  sénatoriale  ne  manquait  pas  de  déta- 
cher quelques  pauvres  de  la  cause  populaire  en 
les  envoyant  comme  colons  sur  les  terres  récem- 
ment annexées.  On  s'efforçait  ainsi  d'éclaircir  les 
rangs  des  grévistes.  La  plèbe  retombait  dans  une 
misère  plus  affreuse  et  plus  impatiemment  res- 
sentie. 

Nous  ne   savons  combien  de  fois  cette  expé- 
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rieiice  se  renouvela,  jusqu'au  jour  où  rairnée 
plébéienne,  à  peine  sortie  des  murs,  abandonna 
les  consuls  et  alla  camper  tout  entière  sur  le  mont 
Sacré,  dans  un  ordre  imposant,  tandis  que  les 
plébéiens  restés  dans  Rome  se  retiraient  sur  le 
mont  Aventin  avec  leurs  familles  et  tout  ce  qu'ils 
avaient  pu  emporter. 

Cette  grève  générale  et  unanime,  dont  nous  ne 
connaissons  pas  les  meneurs,  mais  qui  durent  être 
de  grands  politiques,  mit  la  Rome  patricienne  à 
deux  doigts  de  sa  perte.  L'histoire  ne  rapporte 
pas  que  les  grévistes  se  soient  livrés  à  aucune  vio- 
lence, mais  par  leur  inaction  ils  tenaient  en  sus- 
pens toute  la  vie  sociale. 

Si  les  Latins  étaient  revenus  à  ce  moment,  ils 
auraient  pu  écraser  dans  Tœuf  l'aigle  romaine,  et 
le  cours  de  l'histoire  aurait  été  changé,  à  moins 
que  la  plèbe,  à  la  vue  de  l'ennemi,  ajournant  ses 
revendications  et  consciente  de  ses  glorieuses  des- 
tinées, n'invitât  les  consuls  à  la  conduire  de  nou- 
veau à  la  victoire. 

Les  Latins  ne  surent  pas  profiter  de  l'occasion; 
le  sénat  envoya  vers  la  grève  des  consulaires 
chargés  de  négocier,  et  parmi  eux  ce  Ménénius 
Agrippa,   qui  raconta  aux    grévistes    l'apologue 
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des  Membres  et  de  l'Estomac.  Ils  ne  parais- 
sent avoir  formulé  aucune  demande  politique;  ils 
ne  voulaient  que  du  pain  et  la  diminution  des 
dettes;  mais,  avant  de  rentrer  dans  la  ville  et  de 
reprendre  la  vie  commune,  pour  être  sûrs  que  cette 
fois  les  promesses  seraient  exécutées,  ils  exigèrent 
d'avoir  des  magistrats,  protecteurs  de  leur  classe 
et  armés  du  droit  de  veto^  qui  furent  les  tribuns,  j 

C'est  ainsi  que  cette  grève  civile  et  militaire 
aboutit  à  une  révolution  politique;  elle  eut  pour 
résultat  de  créer  à  Rome  l'ordre  du  peuple,  qui, 
avant  cette  date,  n'était  rien  et  qui  allait  devenir 
tout;  elle  fut  le  fondement  de  la  république  démo-  ^ 
cratique  et  militaire  qui  devait  inculquer  au  monde 
les  arts  de  la  guerre  et  du  gouvernement. 

II 

Les  ouvriers  belges  se  sont  servis  de  la  grève  et 
des  manifestations  en  plein  air,  durant  dix  années 
consécutives,  pour  conquérir  leurs  droits  de 
citoyens.  Ils  ont  mené  cette  campagne  avec  leur 
dure  volonté  de  Flamands  et  une  fixité  d'idée  inva- 
riable, poussant  la  monarchie  censitaire,  la  grève 
dans  les  reins  comme  leur  épée  de  combat. 
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C'est  (lu  ininislùre  iU'  M.  B(»carnerl  que  date 
l'apparition  de  ce  plinnornène  politique  et  social.  A 
peine  le  ministère  rétrograde  était-il  sorti  des  élec- 
tions de  188/î,  que  le  mouvement  révisionniste  se 
déclara.  La  revendication  du  suffrage  universel 
s'est  fait  entendre,  d'abord  sourde  et  contenue, 
puis  éclatante,  lancée  à  pleine  voix  par  les  corps 
de  métiers  des  villes  et  par  les  associations  de 
bouilleurs,  auxquelles  vinrent  se  joindre  les  asso- 
ciations libérales. 

Chaque  année  les  meetings,  les  processions  se 
succédèrent  dans  les  rues  de  Bruxelles  et  dans  les 
principales  villes  du  royaume,  toujours  plus  nom- 
breuses, plus  imposantes,  30  000,  50  000  hommes 
marchant  en  rang,  bannières  levées;  les  associa- 
tions portaient,  avec  leurs  bannières,  des  pan- 
cartes où  se  lisaient  les  devises  delà  liberté  et  les 
mots  fatidiques  de  suffrarfe  universel^  formule  de 
l'égalité  politique,  qui  a  pour  corollaire  l'égalité 
sociale.  Les  musiques  des  corps  de  métiers  jouaient 
le  Chant  du  départ  et  la  Marseillaise.  Ces  cor- 
tèges pacifiques,  mais  impérieux,  se  rendaient 
ainsi  sous  les  fenêtres  du  gouvernement;  ils  pro- 
clamaient la  volonté  infrangible  des  travailleurs  de 
conquérir  le  bulletin  de  vote  et,  la  démonstration 
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terminée,  ils  reloiirnaient  chacun  à  leur  travail, 
dans  les  chantiers,  les  bureaux,  les  boutiques  et, 
sous  le  sol,  dans  la  nuit  des  houillères.  Toute  cette 
armée  se  fondait,  s'éparpillait,  s'enfonçait  dans  la 
terre;  puis  elle  revenait  à  la  surface,  se  refor- 
mait plus  dense  et  plus  nombreuse. 

Le  15  août  1886,  une  première  procession  gran- 
diose fut  organisée  pour  porter  à  M.  Beernaert  le 
texte  de  la  pétition  en  faveur  du  suffrage  uni- 
versel. Les  pétitionnaires  déclaraient  que  le  droit 
de  vote  était  le  seul  moyen,  le  seul  outil  par  lequel 
ils  avaient  espoir  d'obtenir  un  peu  plus  de  bien- 
être  et  de  dignité  dans  la  vie.  «  L'égalité  des 
Belges  devant  la  loi,  disaient-ils,  n'est  qu'un  vain 
mot.  Les  uns  ont  tous  les  pouvoirs,  les  autres  qui 
forment  la  grande  masse,  n'ont  pas  de  droits  poli- 
tiques à  exercer.  Une  minorité  règne  en  maîtresse. 
Le  pays  est  son  bien,  sa  chose;  elle  l'administre 
à  sa  guise.  Les  classes  sacrifiées  ont  supporté 
pendant  un  demi-siècle  les  iniquités  nombreuses 
engendrées  par  ce  régime.  Aujourd'hui  les  souf- 
frances populaires  sont  intolérables.  Fatigués  de 
souffrir  et  d'être  traités  en  inférieurs,  nous  récla- 
mons la  revision  de  l'article  hl  de  la  Constitution 
et  le  suffetige  universel.  » 
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Le    10     noMi     IS9(),    50  000   hommes,    vernis 
de  tous  les    points   de  la   lielgiqiie,  traversaient 
I5rnxelles,  au  cri  de  :  «  Vive  la  Réforme!  Vive  le 
suffrage  universel!  »  lisse  dirigeaient  vers  le  parc 
de  Saint-Gilles  et  là,  celte  foule  immense,  avec 
des  transports   d'entliousiasme,  jurait   de  pour- 
suivre la  revendication  du  droit  de  suffrage  jusqu'à 
la  victoire  définitive.  Deux   mois  auparavant,  le 
10  juin,  les  libéraux,  les  démocrates  et  les  socia- 
listes de  Mons  avaient  fait,  d'eux-mêmes  et  sans 
loi,  un  essai  de  suffrage  universel,  qui  doit  rester 
dans  l'histoire  comme  un  événement  singulier.  La 
constitution  ne  les  reconnaissait  pas  citoyens  de 
leur  pays;  qu'importe?  Ils  allaient  se  proclamer, 
se  sacrer  eux-mêmes  citoyens,  en  votant.  Leurs 
votes  ne  compteraient  pas  :  qu'importe  encore? 
Leurs  votes  auraient  une  valeur  morale  supérieure 
à  la  valeur  légale.  La  loi  ne  leur  avait  pas  pré- 
paré de  bureaux  de  vote;  elle  n'avait  pas  mis  à 
leur  disposition  les  facilités  pratiques  qu'elle  offrait 
aux  citoyens  reconnus.  Ils  pourvoiraient  à  tout  par 
eux-mêmes.   Ils    auraient    leurs    bureaux,  leurs 
bouts  de  papier,  et  ils  éliraient  leur  bomme  de 
confiance,  dans  des  formes  régulières,  par  eux- 
mêmes  créées.  La  presse  de  l'Europe  donnerait  à 
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ce  scrutin  spontané  la  sanction  d'une  publicité  uni- 
verselle. Yoilà  un  grand  fait,  sans  nul  doute.  Les 
démocrates  belges,  à  l'instar  de  l'empereur,  pre- 
naient sur  l'autel  leur  couronne,  n'attendant 
pas  qu'une  main  autorisée  la  leur  présentât,  et  il 
se  la  plaçaient  fièrement  sur  la  tête.  C'est  à  une 
telle  initiative  que  le  souverain  se  fait  connaître. 

Le  lendemain  les  journaux  nous  apprenaient 
que  l'élu  de  la  loi  avait  obtenu  1800  suffrages  et 
que  l'autre,  celui  qui  n'était  pas  élu,  mais  qui  vrai- 
ment était  l'élu,  authentique  et  indéniable,  avait 
été  nommé  seize  mille  fois. 

En  face  du  suffrage  censitaire  humilié,  mes- 
quin, piteux,  le  suffrage  universel  s'était  posé  ainsi 
dans  sa  gloire.  Il  avait  écrasé  le  suffrage  censi- 
taire sous  la  pluie  de  ses  milliers  de  bulletins  à 
lui,  et  qui  lui  appartenaient  bien  en  propre,  où 
aucune  main  administrative  n'avait  été  mêlée.  On 
aurait  dit  une  avalanche  de  confetti  de  carnaval, 
sous  laquelle  le  pauvre  élu  de  la  loi  avait  disparu 
tout  entier,  comédie  digne  de  la  grande  histoire  ! 

Le  gouvernement  et  le  parlement  s'efforçaient 
d'améliorer  le  sort  des  ouvriers  par  de  sages 
réformes  économiques;  les  lois  se  multipliaient 
pour  recommander  l'arbitrage,  pour  protéger  les 
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salaires,  pour  modérer  le  travail  des  femmes  et 
des  enfants,  pour  assainir  les  habitations;  on 
instituait  les  conseils  de  l'industrie  et  du  travail, 
où  les  patrons  et  les  ouvriers  pouvaient  discuter 
ensemble  de  leurs  intérêts;  mais  ces  réformes  ne 
comptaient  pas  aux  yeux  des  ouvriers  belges,  s'ils 
continuaient  d'être  privés  du  droit  de  vote;  c'est 
en  lui  seul  qu'ils  mettaient  leur  salut,  la  garantie 
des  améliorations  acquises,  la  condition  nécessaire 
des  progrès  à  venir;  ils  se  disaient  qu'ils  ne  tien- 
draient rien  tant  qu'ils  ne  tiendraient  pas  ce  droit 
et,  pour  l'avoir,  ils  auraient  donné  leur  sang. 

Aux  meetings  et  aux  processions,  ils  ont  ajouté 
la  grève,  qui  arrête  la  circulation  de  la  vie  écono- 
mique dans  un  pays.  Tantôt  les  uns  après  les 
autres,  avec  une  discipline  encore  bien  imparfaite, 
tantôt  sur  une  plus  grande  étendue,  ils  désertaient 
le  travail,  s'exerçaient  peu  à  peu  à  la  stratégie 
redoutable  de  l'inactivité.  Ils  quittaient  en  nombre 
les  ateliers  du  Borinage,  du  pays  de  Liège,  de 
Gharleroi;  puis  ils  y  revenaient  pour  les  quitter 
encore.  Les  kermesses  se  prolongeaient  démesu- 
rément en  grèves  insouciantes  et  joyeuses.  Les 
bouilleurs ,  au  lieu  de  redescendre  dans  leurs 
puits,  s'attardaient  des  semaines  entières  à  jouer. 
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le  long  des  routes,  aux  jeux  enfantins  de  leur  con- 
trée. Ce  peuple  naïf,  vêtu  de  haillons  souillés  et  la 
figure  toute  noire,  qui  s'amusait  avec  des  mor- 
ceaux de  briques  et  des  vieux  bouchons,  au  car- 
refour des  villages,  ce  n'était  pas  un  troupeau 
d'écoliers  en  faute;  c'étaient  des  citoyens  volon- 
tairement associés  qui  conquéraient  de  la  sorte  le 
droit  au  suffrage. 

Quand  on  s'entêtait  à  pousser  trop  loin  la  grève, 
au  delà  des  dernières  ressources  et  l'armoire  du 
ménage  déjà  vide,  la  ducasse  tournait  alors  au 
tragique.  Les  gendarmes  traquaient  dans  les  bois 
les  bandes  de  grévistes  surexcités;  les  fusils  par- 
taient tout  seuls  et  les  coups  de  dynamite  leur 
donnaient  spontanément  la  réplique.  Quand  le 
pain  et  les  pommes  de  terre  viennent  à  manquer, 
la  fête  se  change  en  bataille  et  tuerie. 

Cependant,  à  la  fin,  le  gouvernement  avait  pré- 
senté un  projet  de  revision  constitutionelle;  mais 
on  ne  savait  encore  si  le  parlement  la  voterait  ni 
si  elle  contiendrait  le  principe  du  suffrage  pour 
le  plus  grand  nombre  des  citoyens.  Les  mineurs 
belges  étaient  venus  au  Congrès  international  de 
Paris;  on  était  au  mois  d'avril  1891.  Cette  lutte 
de  manifestations  et  de  grèves  partielles  durait 
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depuis  sept  années.  Les  IJel^^es  vonhirent  entraîner 
les  Anglais  et  les  Allemands,  réunis  avec  eux  dans 
l'ancienne  salle  du  bal  de  la  Il(îdoute,  à  décréter 
la  grève  générale,  si  leur  parlenfient  n'adoptait  pas 
la  revision  constitulionelle  avant  le  l^""  mai.  Les 
Anglais  et  les  Allemands  refusèrent,  dirent  que 
ce  projet  de  grève  générale  était  irréalisable  dans 
les  circonstances  où  l'on  se  trouvait.  Les  Belges 
déclarèrent  qu'ils  marcheraient  tout  seuls,  à  leurs 
risques  et  périls,  pour  leur  liberté  de  citoyens  et 
leur  dignité  d'hommes. 

Ils  suppliaient  seulement  leurs  frères  et  cama- 
rades de  les  aider  par  l'envoi  de  leur  obole  et  en 
restreignant,  autant  qu'ils  le  pourraient,  l'extrac- 
tion de  la  houille  dans  leurs  pays.  On  le  promit, 
on  le  jura,  debout,  tous  les  bras  levés;  la  scène 
fut  belle  et  pathétique.  Et  les  mineurs  belges  s'en 
retournèrent  dans  leur  patrie  le  6  avril,  résolus  à 
assurer  seuls  leur  destin.  Ils  avaient  prononcé  leur 
far  a  da  se. 

MM.  César  de  Paepe  et  Volders  à  Bruxelles, 

M.    Anseele,    directeur    du    Vooruit^    à    Gand, 

M.  Callwaert,  à  Gharleroi,  modéraient  de  toutes 

leurs    forces    le     mouvement    ouvrier.    Ils    ne 

croyaient   pas  eux-mêmes  à  la  possibilité  d'une 

2. 
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grève  générale  en  Belgique.  La  commission  par- 
lementaire délibérait  sur  la  revision,  au  milieu 
d'une  vive  agitation  de  tous  les  partis;  tiraillée  en 
sens  divers,  elle  avançait  lentement,  mais  elle 
avançait.  La  surveiller  de  près  et  la  pousser 
méthodiquement  suffisait  sans  courir  le  risque 
suprême.  Les  chefs  conseillaient  donc  de  tempo- 
riser, d'ajourner  la  grève,  en  la  préparant  toujours, 
en  fortifiant  encore  l'organisation  des  fédérations; 
ils  assuraient  qu'ils  seraient  en  mesure  de  la  faire 
partir  au  moment  voulu,  si  celte  machine  était  le 
seul  moyen  de  briser  les  résistances  du  parlement. 
On  les  croyait  parfaitement  capables  de  réaliser 
leur  menace.  L'opinion  s'était  formée  que  la  grève 
se  propagerait  au  premier  signal,  d'une  extrémité 
à  l'autre  des  charbonnages ,  entraînant  toute 
la  Belgique  dans  un  courant  irrésistible.  L'anxiété 
était  poignante,  toute  l'Europe  attentive  :  c'est  dans 
ces  conditions  que  la  section  centrale  s'approchait 
du  but,  coûte  que  coûte,  tête  basse,  et  ramassée 
sur  elle-même,  comme  si  elle  s'apprêtait  à  rece- 
voir le  coup  de  la  mort. 

Parlement  et  gouvernement,  tous  les  pouvoirs 
semblent  faire  exprès  de  montrer  qu'ils  ne  se  rési- 
gnent à  la  revision  et  à  une  forme  quelconque  de 
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siillrage  universel  que  poussés  pur  la  grève  qui 
It^s  suit  pas  à  pas,  s'attache  à  eux,  leur  marche 
sur  les  talons.  Ils  réussirent  admirablement  à 
imprimer  à  leur  revision  constitutionnelle  le  carac- 
tère exclusif  d'une  victoire  plébéienne  remportée 
à  coups  de  grèves. 

Dans  les  premiers  jours  de  mai  les  grèves  par- 
tielles éclatèrent,  en  dépit  de  la  prudence  des 
chefs,  et,  le  7  mai,  malgré  eux,  ils  décrétèrent  la 
grève  générale,  quand  déjà  elle  était  en  train,  à 
Charleroi,  à  Liège,  dans  le  centre,  mais  sans 
entente,  sans  discipline.  Autour  de  Charleroi  elle 
se  prolongea  jusque  vers  la  mi-juin.  Le  20  mai  la 
section  centrale  avait  prononcé  la  clôture  de  ses 
travaux,  en  votant  à  Tunanimité  le  principe  de  la 
revision.  Les  ouvriers  célébrèrent  leur  victoire 
par  de  nouvelles  processions  à  Bruxelles  et  dans 
les  principales  villes  du  royaume. 

Les  ouvriers  avaient  marché  constamment  à  la 
tête  de  Tarmée  révisionniste,  et,  au  premier  rang 
des  ouvriers,  la  phalange  serrée  des  bouilleurs, 
noire  avant-garde.  Dans  la  nuit,  propre  aux  médi- 
tations, ployés,  couchés  sous  la  terre  qu'ils  creu- 
sent avec  une  obstination  invincible,  ils  révent  de 
ce  soleil  et  de  cette  liberté  entrevus  le  dimanche. 
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Ils  se  sentent  plus  fortement  unis,  plus  frères 
que  les  autres  travailleurs,  au  milieu  des  fantômes 
de  la  mine,  le  grisou,  les  éboulements,  l'inonda- 
tion. Leur  pensée  fixe  s'implante  plus  profondé- 
ment et  elle  opère  son  silencieux  travail  dans  leur 
cerveau,  à  l'abri  de  toute  distraction  environnante. 
Dans  les  cellules  de  la  ruche  souterraine,  ces 
noires  abeilles  sont  à  la  fois  plus  isolées  et  plus 
rapprochées  les  unes  des  autres  par  le  cœur. 
Avec  un  effort  de  concentration  particulière,  les 
bouilleurs  creusent  sans  doute  plus  avant  que  les 
autres  les  vagues  problèmes  de  la  destinée.  La 
sensation  de  l'air  et  de  la  terre  ferme,  quand  ils 
sont  remontés  au  jour,  leur  cause  des  enivre- 
ments de  joie,  de  liberté  et  de  sécurité,  qui  doi- 
vent ressembler  à  la  frénésie  du  marin  revenu 
des  abîmes.  Alors  c'est  un  débordement  d'huma- 
nité et  de  tous  les  sentiments  longtemps  contenus, 
des  exaltations,  des  danses  naïves  et  des  jeux 
d'enfant,  prolongés  quand  même,  par  delà  la  pru-  i 
dence.  Il  est  si  bon  de  vivre  sur  la  terre  et  de 
manger  son  pain  au  soleil  ! 

Le  mineur  cultive    son   petit  jardin   avec   un  1 
amour  qui  lui  est  particulier,  et  plus  intense  peut- 
être  que  chez  le  paysan.  Ces  humbles  fleurs,  pous- 
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jscos  entre  les  cailloux,  el  celte  Iraiclie  verduie 
(les  légumes  qu'il  arrose,  semblent  plus  belles 
au  mineur  qui  ne  les  voit  que  par  intervalles  et 
dans  un  singulier  contraste.  Il  ressent,  en  pré- 
sence de  la  nature  lumineuse,  des  sentiments  que 
l'homme  des  champs  ne  ressent  point  dans  son 
commerce  quotidien  avec  la  vie  végétative.  Il 
soigne  sur  le  rebord  de  sa  fenêtre  quelques  fleurs 
chétives,  ornement  de  la  chambre  à  coucher, 
et,  lorsque  la  compagnie  propriétaire  dit  qu'il  faut 
enlever  ces  caisses  vermoulues,  par  crainte  d'acci- 
dents, comme  il  en  est  arrivé,  c'est  à  Tàme  du 
mineur  une  vexation  intolérable.  Il  est  heureux 
au  milieu  des  siens,  quand  il  a  revêtu  son  habit 
du  dimanche  et  qu'il  est  lavé  de  son  éternelle 
poussière.  Il  aime  dans  la  maison  une  cage  d'oi- 
seaux chanteurs,  un  maigre  chien  à  ses  pieds, 
près  du  poêle.  Il  faut  prolonger  ce  bonheur,  il  est 
si  doux  de  vivre  ici!  On  a  bien  le  temps  de 
retourner  s'enterrer  demain,  après-demain,  la 
semaine  prochaine! 

C'est  la  République  des  bouilleurs  :  on  vit  entre 
soi,  dans  une  cité  à  soi,  séparé  du  reste  du  monde  ; 
au  milieu  des  corons,  il  y  a  une  place,  et  c'est  un 
forum]  on  s'y  réunit  quelquefois,  mais  trancjuil- 


34  TRANSFORMATIONS   SOCIALES 

lement,  pour  causer  des  affaires  de  la  cité.  Les 
révolutions  du  monde  extérieur  ont  pourtant  passé 
par  là;  des  idées  nouvelles,  des  ambitions  autre- 
fois inconnues  ont  soufflé  sur  les  républiques 
ouvrières.  On  s'est  instruit,  on  a  acquis  des 
aperçus  nouveaux  sur  les  dr4)its  et  la  dignité  de 
l'homme-citoyen.  On  aura  désormais  des  conseil- 
lers municipaux,  des  députés,  choisis  parmi  les 
camarades,  ceux  qui  ont  la  langue  déliée,  qui  se 
sont  élevés  par  un  petit  négoce  à  un  premier  degré 
d'indépendance.  On  s'assemble  au  cabaret  que 
vient  d'ouvrir  le  plus  intelligent,  le  plus  remuant 
des  bouilleurs  de  l'endroit.  Là,  on  parle  politique, 
au  milieu  des  pintes  de  bièi^,  en  fumant  des 
pipes  de  gros  tabac,  les  femmes  à  côté  des 
hommes,  et,  ensemble,  on  arrange  des  listes 
électorales.  On  entrera  dans  la  mairie,  bannière 
déployée,  et  on  l'occupera  tout  entière.  On  prendra 
tous  les  sièges,  légitimement  et  légalement,  par 
la  force  des  suffrages  du  plus  grand  nombre. 
Alors  on  exercera  soi-même  la  police  de  la  cité  et 
Touvrier  dressera  des  contraventions  au  proprié- 
taire. On  poussera  plus  loin  la  conquête  :  les 
congrès  des  bouilleurs  s'organisent.  Ils  gagnent 
des  journées  plus  fortes  et  avec  plus  de  suite, 
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inalj^né  les  chômages  volontaires  ou  non,  que  beau- 
coup (le  travailleurs  de  la  surface.  Ils  ont  de  Tar- 
dent de  poche,  que  n'ont  point  les  ouvriers  du 
lissage  et  de  la  filature,  et,  pour  cette  raison  encore, 
ils  forment  plus  solidement  leurs  associations.  Ils 
l)euvent  rétribuer  un  secrétaire,  entretenir  même 
un  journal.  Etroitement  unis  par  leur  genre  de  vie 
ol  par  leurs  sentiments  intimes,  les  voilà  mainte- 
nant armés  de  tous  les  moyens  les  plus  prompts 
pour  envoyer  un  mot  d'ordre  et  pour  imprimer  à 
leur  république  une  discipline  active.  Ils  sont  les 
l)!us  tourmentés,  les  plus  concentrés,  et  en  même 
temps,  les  plus  à  leur  aise.  Ils  touchent  l'opinion 
plus  vivement  que  les  autres  genres  d'ouvriers,  par 
leur  nombre  accumulé  sur  un  môme  point  et  par 
les  aspects  étranges  et  tragiques  de  leur  des- 
tinée singulière.  Quand  ils  décident  de  quitter 
par  milliers  leur  travail,  la  grève  des  mineurs  est 
plus  sérieuse  et  plus  redoutée  que  toutes  les  autres 
grèves.  Dans  les  campagnes,  dans  les  villes  aux 
alentours,  chacun  se  sent  atteint  par  la  grève  du 
charbon.  Les  femmes  s'inquiètent,  se  lamentent, 
à  leur  feu,  dans  les  humbles  logis,  et,  de  maison 
en  maison,  ce  n'est  plus  qu'une  interminable 
traînée  de  bavardages  plaintifs  et  courroucés. 
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L'effet  est  immense  :  tous  les  autres  ouvriers, 
violemment  distraits  de  leur  travail,  regardent, 
écoutent,  admirent  la  grève  des  mineurs  et  brû- 
lent de  l'impatience  d'en  faire  autant.  Ils  sont 
aussi  pauvres,  plus  pauvres  que  le  mineur,  ils  le 
jalousent  et  l'observent,  l'imitent  autant  qu'ils  en 
ont  le  moyen.  Ainsi  les  grèves  successives  des 
bouilleurs  remuèrent  la  Belgique  jusque  dans  ses 
fondements;  il  semblait  que  tout  le  sol  miné  sous 
le  trône  et  sous  l'édifice  constitutionnel  de  1830 
tremblait,  prêt  à  engloutir  une  société  et  une 
pairie.  L'Allemagne,  plus  menaçante  que  la 
grève  —  double  péril  —  n'allait-elle  point  écraser 
la  révolution  et  la  patrie  belge  à  la  fois?  On  céda. 
La  force  malérielle  et  morale  de  la  grève  avait 
imposé  une  revision  constitutionnelle.  Les  bouil- 
leurs du  Borinage  avaient  jeté  leur  pic  et  leur 
pelle  dans  la  balance.  Il  ne  s'agissait  pas  de  salaires  : 
on  renvoyait  à  plus  tard  toutes  les  questions  éco- 
nomiques. Les  grèves  avaient  enfanté  pour  la  Bel- 
gique un  principe  politique  nouveau.  Les  ouvriers 
belges  avaient  forcé  par  la  grève  les  portes  de  la 
patrie  légale  et  s'y  étaient,  pour  la  première  fois, 
installés  en  citoyens. 
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CORPORAïlONS  ET  SYNDICATS 
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L'œuvre  de  notre  République,  quelles  que 
soient  les  lacunes  qu'on  y  remarque,  est  une 
œuvre  de  liberté  et  d'égalité  comme  le  fut  celle 
de  Turgot  en  son  temps,  comme  le  fut  celle  de 
l'Assemblée  constituante,  quinze  ans  après. 

Turgot  avait  supprimé  des  communautés,  deve- 
nues chaque  jour  plus  étroites  et  plus  exclusives, 
qui  prétendaient  exercer  seules  le  droit  au  travail 
et  au  commerce,  alors  qu'une  classe  nouvelle  était 
née  et  prétendait  à  son  tour  travailler  librement. 

Il  imposa  sa  réforme,  malgré  les  résistances 
de  la  classe  industrielle  et  parlementaire,  mais 
elle  ne  dura  qu'un  moment,  on  le  sait;  Turgot 
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fut  vaincu,  la  minorité  se  ressaisit  du  monopole 
(lu  travail;  l'oppression  économique  devint  plus 
intolérable  qu'avant  Henri  IV. 

Les  six  corps  de  marchands  et  les  trente-neuf 
communautés  d'arts  et  métiers,  remis  en  posses- 
sion de  leurs  usurpations  séculaires,  votèrent  au 
roi  une  somme  de  un  million  et  demi  pour  la 
construction  d'un  vaisseau  de  haut  bord;  mais 
ils  eurent  bien  soin  de  faire  encore  augmenter 
leurs  privilèges,  de  multiplier  les  barrières  et  de 
relever  les  droits  d'entrée  pour  les  apprentis  et 
compagnons  qui  demandaient  à  être  citoyens  à 
leur  tour  dans  la  république  du  travail.  Le  sac 
aux  amendes  se  remplit  plus  que  jamais  des  re- 
tenues opérées  sous  tous  les  prétextes,  et  ce 
furent  en  définitive  les  ouvriers  qui  payèrent  le 
vaisseau  du  roi  pour  le  remercier  de  les  avoir 
dépouillés  du  plus  naturel  de  tous  les  droits. 

Il  fut  pourtant  une  époque  où  ces  corporations, 
devenues  sous  Turgot  une  puissance  intolérante 
qui  opprime  et  confisque  le  travail,  étaient  le 
refuge  et  l'espoir  de  la  liberté  économique.  Alors, 
elles  étaient  pauvres,  désarmées,  vivant  à  peine, 
elles  cherchaient  à  s'émanciper  de  la  féodalité, 
à  conquérir  pour  elles-mêmes  ce  droit  au  travail 
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qu'elles  disputeraient  plus  tard  upiniàtrém(;nt  aux 
prolétaires. 

Le  droit  au  travail,  ce  droit  fondamental  et 
père  de  tous  les  autres,  sans  lequel  aucun  droit 
n'existe,  le  droit  naturel  par  excellence,  l'homme 
du  moyen  Age  ne  Ta  pas.  Le  travail,  cette  pre- 
mière propriété  élémentaire,  qui  paraît  bien  être 
la  propriété  incessible  et  insaisissable  entre  toutes, 
qui  n'est  que  la  possibilité  idéale  et  souvent  chi- 
mérique de  posséder  et  d'acquérir,  l'homme  du 
moyen  âge  ne  l'a  pas  :  il  doit  l'acheter. 

Les  vilains  doivent  acheter  au  seigneur  laïque 
ou  ecclésiastique  le  droit  de  travailler,  le  droit 
d'acheter  et  de  vendre,  le  droit  d'avoir  une  bou- 
tique ou  de  monter  une  forge.  Logiquement  ils  ne 
devraient  pas  y  parvenir,  car  ils  n'ont  rien,  pas 
même  le  libre  exercice  de  leurs  membres,  et  que 
de  rien  on  ne  peut  tirer  rien.  Ils  n'y  parviennent 
que  par  miracle  et  par  une  première  infraction  à 
la  règle,  en  s'attribuant,  par  ruse  et  par  men- 
songe, une  part  de  ce  travail  qui  ne  leur  appar- 
tient pas.  Ces  esclaves  volent  leurs  maîtres  pour 
se  procurer  de  quoi  racheter  le  droit  de  travailler 
eux-mêmes;  ils  s'attribuent  effrontémenl,  malgré 
les  lois  et  les  constitutions  les  plus  sacrées,  une 


40  TRANSFORMATIONS  SOCIALES 

part  infime  de  ce  qu'ils  ont  produit,  afin  de  se 
mettre  en  état  de  conquérir  le  reste. 

Lorsqu'ils  auront  commencé  à  travailler  pour 
eux,  à  avoir  des  ateliers  et  des  boutiques,  ils  asso- 
cieront leurs  efforts,  ils  créeront  des  corporations 
et  des  ligues. 

Aucune  défense  ne  peut  plus  arrêter  le  progrès 
des  associations  des  hommes  libres;  ils  ont  gagné 
de  l'argent  et  ils  paient  :  ils  paient  le. seigneur, 
ils  paient  l'évêque,  ils  paient  le  roi,  ils  paient  tout 
le  monde;  ils  rachètent  le  droit  de  travailler  et  de 
posséder  chaque  fois  que  les  anciennes  souverai- 
netés prononcent  contre  eux  l'expropriation  et  la 
confiscation.  Ils  achètent  de  belles  bannières  en 
velours  et  en  soie,  où  les  figures  des  saints  sont 
brodées  en  or,  et,  s'abritant  sous  ces  signes  révérés, 
toujours  payant,  toujours  la  bourse  ouverte,  ils 
entrent  dans  Téglise,  s'y  installent;  ils  conquiè- 
rent la  nef  et  le  chœur,  se  construisent  des  cha- 
pelles à  leur  usage,  entre  les  arceaux  de  la  cathé- 
drale commune,  et  déjà  une  nouvelle  forme 
d'usurpation  commence. 

Ces  associations  ont  confisqué  le  temple  du  Sei- 
gneur; elles  y  possèdent  des  stalles,  presque  des 
trônes  :  elles  prient,  assises,  pendant  que  les  pro- 


I 


CORPORATIONS  ET    SYNDICATS  41 

lélaires  sont  (leboiit  ou  à  genoux  sur  les  dallos. 
Elles  prendront  riiôtcl  de  ville,  comme  elles  ont 
pris  l'église;  elles  feront  les  communes,  elles 
seront  les  milices  comme  elles  sont  les  confré- 
ries. Elles  marcheront  autour  de  leurs  bannières 
avec  des  hallebardes ,  des  arbalètes  et  des 
haches. 

Et  lorsque  le  comte  ou  l'évêque  essaiera  de 
recourir  encore  au  système  d'expropriation  du 
travail,  cette  fois  elles  se  fâcheront  et,  au  lieu 
do  payer,  elles  commenceront  par  fermer  toutes 
les  boutiques,  la  ville  restera  sans  nourriture  et 
■sans  travail;  si  cette  première  démonstration  ne 
suffit  pas,  elles  prendront  leurs  armes  et  livreront 
des  batailles  héroïques. 

-  Les  voilà  à  leur  tour  devenues  une  des  puis- 
sances de  ce  monde;  mais  ceux  qui  ont  conquis 
peu  à  peu,  à  force  de  travail,  le  droit  au  travail, 
s'appliquent  maintenant  à  l'accaparer,  à  le  mono- 
poliser; le  seigneur  et  le  roi  leur  viendront  en 
aide  dans  l'accomplissement  de  ce  dessein;  la 
féodalité  prêtera  aux  fédérations  de  patrons  et  de 
marchands  tous  les  secours  de  sa  politique  et  de 
ses  règles.  L'atelier  et  le  comptoir  seront  modelés 
sur  les  donjons  féodaux.  La  boutique  du  serru- 
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rier,  du  cordonnier,  du  forgeron  est  une  bastille^ 
avec  ses  herses  et  ses  ponts-levis. 

Une  classe  des  seigneurs  du  travail  et  des  rois 
de  la  boutique  s'est  formée,  à  laquelle  la  foule 
des  prolétaires  doit  à  son  tour  acheter  le  droit 
de  travailler  et  de  vendre.  Il  faut  payer  pour  être 
apprenti;  il  faut  payer  pour  être  maître,  c'est-à- 
dire  pour  être  maître  de  travailler.  Et  comme 
ceux-ci,  à  leur  tour,  n'ont  pas  d'argent,  ils  com- 
mencent par  être  esclaves.  Ils  vont  suivre,  étape 
par  étape,  tout  le  chemin  parcouru  par  leurs 
prédécesseurs  et  patrons.  Ils  devront  payer  une 
somme  d'argent  et  puis  accomplir  un  chef- 
d'œuvre,  somme  d'argent  toujours  plus  forte, 
chef-d'œuvre  toujours  plus  difficile  d'année  en 
année.  A  la  porte  de  la  cité  du  travail  se  tien- 
nent des  sphinx  qui  donnent  des  énigmes  à  de- 
viner, des  problèmes  insolubles  à  résoudre,  et  si 
l'apprenti,  le  compagnon,  l'étranger  ne  parvient 
pas  à  trouver  l'impossible,  il  ne  sera  pas  reçu 
dans  la  communauté  des  hommes  qui  travaillent 
librement. 

A  la  fin,  il  y  a  assez  de  patrons,  il  y  a  assez  de 
maîtres,  on  ne  veut  plus  en  créer  de  nouveaux  : 
le  droit  au  travail  sera  héréditaire.  Les  fils  conti- 
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nucront  lo  métier  de  leur  père,  sans  passer  par 
les  épreuves  :  ils  possèdent  le  droit  au  liavnil,  à 
l'industrie  et  au  commerce  par  le  privilège  de  la 
conquête  et  de  la  naissance.  Les  communautés 
ne  se  renouvellent  plus.  Elles  sont  closes  et  mu- 
rées :  le  travail  va  dégénérer  et  périr  si  Turgot 
n'arrive  pas,  et  la  Révolution  derrière  lui. 

Henri  IV  avait  bien  dit  que  tous  ceux  qui  lui 
paieraient  de  dix  à  trente  livres  auraient  le  droit 
de  travailler  et  de  s'établir,  sans  en  demander  la 
permission  aux  corporations  de  maîtres.  Mais  il 
s'agissait  toujours  de  payer  et  comment  ceux  qui 
n'ont  jamais  joui  de  la  liberté  du  travail  pour- 
raient-ils payer?  Ensuite,  l'ordonnance  du  roi 
n'était  pas  pratique;  c'est  en  vain  qu'on  aurait 
acheté  de  Henri  IV  le  droit  au  travail,  on  n'aurait 
pas  trouvé  à  l'exercer  utilement,  puisque  les  cor- 
porations tenaient  toute  la  ville.  Coûte  que  coûte, 
il  aurait  fallu  les  payer  après  avoir  payé  le  roi. 

Tous  les  parias,  tous  les  exclus,  tous  les  étran- 
gers de  la  cité  du  travail,  compagnons,  garçons  et 
manœuvres,  valets  et  vilains,  les  sans-travail  et 
les  sans-patrie,  qui  erraient  autour  des  murailles 
garnies  de  piques  et  autour  des  fossés  qui  protè- 
gent la  république  sainte  du  travail,  tous  les  pro- 
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létaires,  auxquels  on  interdit  même  l'espérance, 
le  rêve  apaisant  et  consolateur  d'un  foyer  futur, 
la  foule  sans  nom  qui  n'est  pas  organisée,  la  pous- 
sière instable  mais  consciente,  se  préoccupa  de  se 
fixer  à  son  tour,  de  se  donner  une  constitution  et 
des  lois,  une  figure  humaine,  et  de  pouvoir  enfin 
travailler  comme  de  vrais  hommes;  elle  voulut 
avoir  sa  part  dans  l'exploitation  de  l'univers. 

Des  associations  d'un  genre  indéterminé  s'é- 
taient formées,  des  compagnonnages,  des  sociétés 
du  devoir,  bien  plus  larges  que  les  communautés 
de  bourgeois  et  de  patrons,  ouvertes  aux  ouvriers 
des  campagnes,  aux  vagabonds,  aux  inconnus,  à 
toutes  les  races  et  à  tous  les  peuples;  elles  sont  la 
commune  des  exilés,  la  patrie  idéale  des  parias. 
Ils  se  reconnaissent  entre  eux  au  premier  coup 
d'œil;  ils  se  sentent  tous  parents,  compatriotes 
et  camarades  à  ce  signe  qu'ils  n'ont  ni  terre,  ni 
outils,  ni  coin  du  feu,  et  ils  se  créent  entre  eux 
une  conscience  commune  qui  est  la  patrie  spiri- 
tuelle et  sacrée  des  sans-patrie. 

Ils  vont  par  bandes  dans  les  campagnes;  paci- 
fiquement ils  mettent  leurs  bras  à  louer;  ils  men- 
dient et  quelquefois  s'imposent;  ils  s'assemblent 
dans  les  villes,  sur  les  marchés  du  travail,  ils  se 


COnPORATIONS    KT   SYNDICATS  45 

moKcnt  lidôralomcnt  en  vcnto,  mais  ils  (lis|)ii|i'iil 
sur  le  prix  et  commencent  à  savoir  se  marchander, 
en  s'appiiyant  les  uns  les  autres. 

Ils  offrent  leurs  facultés  de  Iravail  et  puis  les 
reprennent,  se  prêtent  à  l'organisation  de  l'atelier 
et  puis  ils  se  retirent;  ils  rentrent  volontaireuKMit 
dans  les  vagues  et  llotlantes  régions  de  l'inacti- 
vité, dont  ils  se  sont  fait  une  forteresse  et  un 
empire  où  ils  sont  rois  et  citoyens.  Ils  retournent 
dans  leur  exil,  dans  le  monde  inorganique,  qui 
n'est  organisé  que  pour  eux,  et  où  seuls  ils  se 
reconnaissent.  Ils  savent  maintenant  qu'on  les 
ira  chercher,  parce  qu'on  a  besoin  d'eux  et  qu'on 
les  ramènera  dans  la  cité  officielle  du  travail.  Mais 
ils  discuteront  les  conditions.  Ils  ont  appris  l'art 
des  suspensions  concertées  de  travail.  La  guerre 
intestine  se  met  entre  les  patrons  qui  se  trahissent 
les  uns  les  autres  en  débauchant  mutuellement  les 
meilleurs  ouvriers. 

Quelques  années  avant  l'édit  de  Turgot,  nous 

voyons  que  le  lieutenant  de  police  réprime  par  la 

prison  une  grève  de  /j  000  ouvriers  en  bas;  un 

peu  plus  tard,  défense  est  faite  aux  fabricants  de 

bas,  qui   étaient  unis   au  corps   des  bonnetiers, 

de  se  débaucher  entre  eux  leurs  ouvriers,  «  les- 

3. 
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quels  se  voyant  recherchés  font  la  loi  et  vivent 
dans  la  licence  et  dans  TindiscipUne.  »  En  1786, 
un  arrêt  du  Parlement  interdit  «  aux  garçons 
maréchaux  et  à  tous  autres  de  s'attrouper,  de  faire 
aucune  association,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  sous  peine  d'être  poursuivis  extraordinaire- 
ment.  «  Les  ordonnances  et  sentences  se  succè- 
dent avant  et  après  Turgot  contre  «  les  réunions 
illicites  »  d'ouvriers  et  contre  «  les  grèves  » ,  qu'elles 
soient  des  assemblées  d'ouvriers  réunis  seule- 
ment pour  louer  leur  travail  au  meilleur  prix,  ou 
qu'elles  aient  pour  objet  l'arrêt  concerté  du  travail 
et  l'examen  des  conditions  auxquelles  on  le 
reprendra  d'un  commun  accord. 

L'anarchie  industrielle  était  partout,  et  les  asso- 
ciations illégales  d'ouvriers  étaient  sans  cesse  aux 
prises  avec  les  associations  bourgeoises  et  patro- 
nales, qui,  fortes  de  leurs  privilèges,  fatiguaient 
les  autorités  de  leurs  réclamations,  lorsque  Turgot 
une  première  fois,  et  quinze  ans  après  la  Consti- 
tuante, pour  en  finir  et  avoir  la  paix  en  émanci- 
pant le  travail,  décrétèrent  la  mort  du  monopole 
et  la  démolition  de  la  Bastille  économique. 

Le  travail  était  libre. 
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II 


Mais  lo  travail  n'allail  pas  (lemcurer  dans  cet 
état  de  liberté  à  la  fois  absoliKî  et  négative,  qui 
consistait  principalement  dans  la  rupture  de  tous 
les  anciens  liens  et  dans  la  dissociation. 

Il  allait  se  reconstituer;  rien  que  par  le  mouve- 
ment naturel  de  cliacune  de  ses  parties  qui  se 
cherchent  et  se  rapprochent,  il  va  se  donner  un 
nouvel  organisme.  A  la  vérité  le  travail  non  associé 
n'existe  pas.  Il  crée,  aussitôt  qu'il  paraît,  des 
associations  rudimentaires.  Tous  les  animaux  qui 
travaillent  s'associent.  La  loi  de  1791  ne  fut 
jamais  appliquée  au  fond.  Dans  les  périodes  de 
paix,  après  les  grandes  guerres,  dès  que  l'indus- 
trie, ranimée,  s'exerce  à  recoudre  les  déchirures 
et  les  trous  béants  de  la  trame  sociale  en  lambeaux, 
elle  suscite  partout  des  sociétés,  des  associations 
et  des  syndicats.  Les  découvertes  de  la  science, 
la  vapeur  et  l'électricité,  le  besoin  et  la  passion 
des  communications  rapides  appellent  des  asso- 
ciations de  toutes  parts.  Il  n'y  a  pas  un  nouveau 
ressort,  une  nouvelle  combinaison  de  forces  que 
le   savant  invente,  qui  n'entraîne  avec  elle  une 
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société  pour  Texploiter.  Les  capitaux  se  multi- 
plient, les  grandes  fabriques  sortent  de  terre.  La 
concentration  des  capitaux  fait  la  concentration 
des  ouvriers.  Deux  mondes  se  sont  formés,  qui 
cherchent  en  vain  leur  équilibre,  et  qu'on  a 
nommés  :  le  travail  et  le  capital. 

Lorsque  la  loi  de  188/i,  préparée  par  M.  Wal- 
deck-Rousseau,  a  été  votée  parles  Chambres,  il  y 
a  longtemps  que  les  associations,  les  ligues  de 
patrons  et  de  chefs  d'industrie  se  sont  développées 
sans  attendre  la  loi.  Les  ouvriers  ne  sont  pas 
restés  inactifs.  Leurs  syndicats  pullulent  à  Mar- 
seille, à  Lyon,  à  Lille,  à  Bordeaux,  au  Havre,  à 
Rouen,  à  Paris.  Il  est  bien  chimérique  de  penser 
que  l'on  se  débarrassera  des  syndicats  en  annu- 
lant la  loi,  puisque  la  loi  est  venue,  comme  tou- 
jours, des  besoins  et  des  mœurs  et  non  les  besoins 
et  les  mœurs,  de  la  loi. 

Mais,  comme  toujours  aussi,  les  mœurs  vont 
plus  vite  et  plus  loin  que  la  loi,  et  c'est  elle  qui 
est  en  retard.  Le  législateur  qui  a  voulu  régula- 
riser la  création  de  syndicats  entre  ouvriers  et  entre 
patrons  d'un  même  métier  ou  de  métiers  connexes 
n'a  pas  songé  un  moment  à  créer  les  syndicats 
d'employés  des  grandes  compagnies  de  transport, 
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comme  celles  des  clicmins  de  Ter  cl  des  tramways, 
ou  les  syndicats  des  employés  et  ouvriers  des  com- 
munes et  de  l'Etat.  Ces  agglomérations  n'étaient 
pas  visées;  elles  se  sont  formées  pourtant,  et  Tune 
d'elles,  pour  ses  débuts,  a  remporté  une  victoire 
mémorable,  avec  l'appui  de  tout  Paris  et  du  gou- 
vernement. Les  cochers  sont  remontés  sur  leurs 
sièges  en  triomphateurs,  des  rubans  à  leurs  cha- 
peaux. Les  syndicats  d'employés  et  même  de 
fonctionnaires  ont  commencé  à  percer  en  maint 
endroit,  à  la  faveur  de  ce  succès,  et  il  est  difficile 
de  dire  jusqu'où  n'ira  pas  ce  mouvement.  Toutes 
les  catégories,  tous  les  ordres,  les  plus  humbles, 
veulent  avoir  aujourd'hui  leur  charte  et  leurs  garan- 
ties constitutionnelles. 

Il  est,  par  malheur,  trop  certain  que  les  ouvriers 
ne  sont  presque  jamais  arrivés  à  une  amélioration 
de  leur  sort  que  par  la  grève.  Dans  les  statistiques 
des  grèves,  on  en  note  à  peine  un  tiers  qui  aient 
abouti  à  des  résultats  immédiatement  favorables 
aux  ouvriers;  mais,  d'une  façon  générale  et  plus 
haute,  il  est  visible  que  le  progrès  des  classes 
ouvrières  s'accomplit  par  une  lutte  incessante. 
L'augmentation  des  salaires,  la  diminution  des 
heures    et    Tacquisition    de   nouvelles   garanties 
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matérielles  et  morales  sont  en  rapport  direct  avec 
l'agitation  qui  s'est  déclarée  dans  les  sphères  du 
travail  depuis  vingt-cinq  ans. 

Les  ouvriers  qui  ont  fait  cette  expérience  sont 
d'autant  moins  disposés  à  y  renoncer  que  la  liberté 
du  siècle,  la  rapidité  des  communications,  le  déve- 
loppement de  la  publicité  et  de  la  presse  ont 
donné  à  leurs  grèves  un  retentissement  prodi- 
gieux. Les  grévistes  des  divers  métiers  ont  senti 
entre  eux  une  émulation  singulière. 

Cependant,  ces  grèves  partielles,  successives, 
disséminées,  tour  à  tour  quittées  et  reprises,  sont 
condamnées  par  les  ouvriers  eux-mêmes  qu'ils 
fatiguent  à  la  longue  et  qu'ils  exposent  à  beaucoup 
de  maux  et  de  périls.  Elles  paraissent  trop  coû- 
teuses dans  le  moment,  à  ceux  mômes  qui  les 
entreprennent  avec  le  plus  d'audace  et  de  convic- 
tion, et  les  classes  ouvrières  accueilleraient  tout 
autre  moyen  de  progrès  qui  se  ferait  entrevoir, 
avec  un  immense  soupir  de  soulagement. 

Entre  les  syndicats  de  patrons  et  les  syndicats 
d'ouvriers,  il  semble  bien  qu'une  institution  man- 
que, qu'une  juridiction,  une  magistrature  a  été 
oubliée,  qui  rétablirait  l'accord  et  apaiserait  les 
conflits. 
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Il  aurait  été  corlaincinont  possible,  pendant  que 
Ton  fixait  le  mode  de  conslilulion  et  de  l'onclio  n- 
nement  des  syndicats,  de  déterminer  aussi  les 
règles  et  les  formes  à  observer  par  eux  dans  leurs 
contestations;  on  peut  le  faire  encore. 

Mais  n'allons  pas  essayer  de  mutiler  ou  de 
restreindre  la  loi  de  I88/1,  alors  que  tout  le  mou- 
vement de  ces  dix  dernières  années  conseille  de 
l'étendre  et  de  l'élargir. 

III 

Il  serait  curieux  que  nous  eussions  à  subir  à  la 
fin  de  ce  siècle  la  réédition  exacte  des  vicissitudes 
qui  marquèrent  la  période  de  1776  à  1791.  L'édit 
de  Turgot,  rapporté  quelques  mois  après  sa  pro- 
mulgation, au  milieu  des  éclats  de  joie  d'une 
réaction  qui  se  croyait  triomphante,  fut  rétabli  et 
porté  à  son  maximum  de  vigueur  par  la  loi  de  1792. 
De  même  la  loi  de  1884,  supprimée  aujourd'hui,  si 
c'était  possible,  non  pas  après  quelques  mois, 
mais  après  dix  ans  de  succès,  reparaîtrait  sous 
une  autre  figure  et  au  milieu  de  circonstances 
dont  on  n'a  pas  l'idée. 

Il  ne  peut  pas  être  vrai  que  la  loi  de  188/i, 
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sortie  spontanément  des  mœurs  de  notre  époque 
avant  d'être  fixée  dans  un  texte,  aille  tout  à 
rencontre  des  principes  de  la  Révolution  fran- 
çaise; mais  au  contraire  nous  voyons  entre  les 
dispositions  législatives  de  1776,  de  1791,  de  188/i, 
une  suite  de  faits  qui  s'enchaînent  parfaitement. 
La  période  de  quatorze  ans  qui  suivit  la  défaite 
de  Turgot  et  précéda  la  Révolution,  avait  été  toute 
remplie  par  la  guerre  civile  du  travail.  La  Révo- 
lution vint  mettre  un  terme  à  ce  désordre  et  brisa 
toutes  les  résistances  d'un  coup  de  hache,  comme 
elle  allait  prendre  l'habitude  de  le  faire.  Le  coup 
de  hache  fut  ici  la  loi  de  1791. 

«  L'anéantissement  de  toutes  les  espèces  de  corporations 
des  citoyens  du  même  état  et  profession  étant  une  des 
bases  fondamentales  de  la  constitution  française,  il  est 
défendu  de  les  rétablir  de  fait,  sous  quelque  prétexte  et 
quelque  forme  que  ce  soit.  » 

Celte  formule  était  digne  d'un  législateur  qui  ne 
devait  désormais  ouvrir  la  bouche  que  pour  rendre 
d'éternels  et  indivisibles  oracles.  Elle  ne  suppri- 
mait en  réalité  que  des  corporations  privilégiées  de 
patrons  et  de  marchands,  accapareurs  de  l'énergie 
économique  et  usurpateurs  des  droits  du  travail,  à 
leur  exclusif  profit. 
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Les  corporations  ne  faisaient  que  couper  les 
ailes  au  travail  national,  pour  le  tenir  ca[)lif 
dans  la  cage  de  leurs  comptoirs  et  de  leurs  bouti- 
ques. La  Révolution  rendait  an  travail  les  libres 
royaumes  de  Tcspace.  Elle  abolissait  une  caste  et 
décrétait  la  liberté. 

Les  ouvriers,  de  leur  côté,  avaient  porté  leurs 
coalitions  jusqu'à  l'émeute  armée.  On  ne  travail- 
lait plus  dans  Paris,  on  ne  bâtissait  plus;  et  cepen- 
dant les  travailleurs,  sans  ouvrage  dans  leurs  pro- 
vinces et  attirés  par  le  spectacle  de  la  Révolution, 
affluaient  dans  la  capitale,  commençant  ce  grand 
exode  des  campagnes  vers  Paris. 

Contents  de  peu,  ils  offraient  leur  travail  pour 
rien.  Les  ouvriers  de  Paris  luttaient  avec  rage 
contre  l'avilissement  des  salaires.  La  bataille  pour 
le  pain  quotidien  était  à  son  comble.  La  loi  de  1791 
interdit  les  coalitions,  comme  elle  abolit  les  corpo- 
rations. 

«  Les  citoyens  d'un  morne  état  ou  profession,  les 
entrepreneurs,  ceux  qui  ont  boutique  ouverte,  les  ouvriers  et 
compagnons  d'un  art  quelconque,  ne  pourront,  lorsqu'ils  se 
trouveront  ensemble,  se  nommer  ni  président,  ni  secré- 
taires, ni  syndics,  tenir  des  registres,  prendre  des  arrêtés 
ou  délibérations,  former  des  règlements  sur  leurs  prétendus 
intérêts  communs. 
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«...  Les  délibérations  ou  convocations,  affiches  apposées, 
lettres  circulaires,  contenant  quelques  menaces  contre  les 
entrepreneurs,  artisans,  ouvriers  ou  journaliers  étrangers 
qui  viendraient  travailler  dans  le  lieu,  ou  contre  ceux  qui 
se  contenteraient  d'un  salaire  inférieur,  tous  auteurs,  insti- 
gateurs et  signataires  des  actes  ou  écrits,  seront  punis 
d'une  amende  de  mille  livres  chacun,  et  de  trois  mois  de 
prison.  » 

Par  de  tels  coups  la  Révolution  renversait  tous 
les  obstacles,  brisait  toutes  les  entraves  imposées 
à  la  liberté  du  travail.  Mais  la  pensée  de  l'affran- 
chissement du  travail,  qui  inspira  la  Révolution, 
autant  que  la  nature  même  des  choses,  veut 
que  les  travailleurs  libres  puissent  s'associer 
librement;  qu'ils  puissent,  conformément  aux  lois, 
réunir  leurs  efTorts  pour  atteindre  à  un  but  de  tra- 
vail commun  et  soutenir  leur  liberté  économique.  A 
la  vérité  il  est  impossible  de  concevoir  aujourd'hui 
aucune  forme  de  travail  ni  de  liberté  qui  se  sou- 
tienne sans  association. 

Aussi  les  loi  et  décret  de  1791  appelaient-ils 
comme  nécessaire  complément  la  loi  de  ISSli  et 
ses  corollaires;  les  difficultés  du  siècle  expliquent 
seules  le  long  retard  subi  par  la  marche  naturelle 
des  choses. 

Entre  des  faits  qui  se  suivent  et  s'engendrent, 
la  période  de  temps  écoulé  paraît  immense  par  les 
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révolutions  qui  l'ont  r(îrn[)Ii(i;  ninis  la  ponséc  pont 
faire  abstraction  de  cet  intervalle  et  elh;  a  le 
droit  d'inscrire  à  la  suite,  sans  séparation  :  /776*, 
179i,  1884,  189'2.  Ces  dates,  avec  les  lois  cl  les 
faits  écononii(jues  qu'elles  représentent,  sont  un 
développement  naturel  et  logique. 

Dans  le  champ  ravagé  des  corporations  abolies, 
devaient  naître  et  fructifier  les  associations  des 
hommes  libres. 

Nos  lois  actuelles  attendent  à  leur  tour  leurs 
développements  et  leurs  suites,  et  les  mœurs,  d'où 
elles  sont  nées,  poursuivant  leur  évolution,  vont 
encore  nous  donner  d'autres  lois.  Nous  ne  sommes 
vraisemblablement  qu'aux  premiers  débuts  d'une 
période  de  luttes  économiques  et  sociales  qui 
seront  la  vie  et  l'honneur  du  xx''  siècle  et  qui  amè- 
neront un  nouvel  ordre  industriel  et  de  nouvelles 
institutions  très  intéressantes  et  très  fécondes,  dont 
nous  commençons  à  distinguer  les  linéaments. 

Ces  luttes  peuvent  être  des  luttes  d'influence, 
de  publicité,  d'opinion,  d'élections,  et  d'élections 
qui  ne  présenteraientpasle  caractère  politique  que 
nous  leur  voyons  aujourd'hui  ;  elles  peuvent  par- 
faitement —  et  c'est  notre  espoir  —  ne  pas  être 
des  luttes  de  brutalité  et  de  violence.  Le  peuple 
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(les  ouvriers,  sans  propriété,  sans  capital,  sans 
terre,  sans  outils,  que  rien  ne  fixe  et  n'attache, 
demande  à  avoir  des  garanties;  il  recherche  les 
éléments  possibles  de  la  charte  du  travail  et  il 
commence  à  en  découvrir  quelques  traits.  La 
situation  économique  s'est  développée  dételle  sorte 
que  les  chefs  et  patrons  de  l'industrie  ne  peuvent 
plus  ralentir  ou  précipiter  le  travail,  ouvrir  ou 
fermer  les  chantiers,  prendre  ou  renvoyer  les 
ouvriers,  augmenter  ou  diminuer  le  salaire  et  les 
heures,  en  ne  consultant  que  les  convenances  et 
les  besoins  de  la  propriété  et  du  patronat,  comme 
il  semblait  autrefois  légitime  de  le  faire,  et  le 
directeur  d'une  grande  exploitation  industrielle 
n'est  plus,  dans  toute  l'acception  du  terme  ancien, 
«  le  maître  chez  lui  »,  comme  l'était  et  comme 
l'est  encore  le  petit  patron  qui  travaille  dans  sa 
maison  avec  quelques  ouvriers  et  apprentis.  Un 
nouveau  droit  est  apparu. 


V 
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Il  s'agit  de  satisfaire  à  trois  grands  intérêts  et 
le  leur  reconnaître  à  chacun  sa  part  :  la  part  du 
;ocialisme,  la  part  de  l'individualisme  et  la  part 
lu  gouvernement,  chargé  de  maintenir  un  certain 
îquilibre  entre  la  liberté  des  individus  et  la  socia- 
isation  des  forces. 

On  peut  présenter  la  question  autrement  :  il  y 
i  des  faits  d'individualisme,  des  faits  de  socia- 
tisme  et  des  faits  de  gouvernement.  Ces  trois 
ordres  de  faits  sont  nécessaires,  indestructibles, 
mais  leurs  proportions  et  leurs  rapports  varient; 
leur  faisceau  nerveux  et  lumineux,  qui  est  la 
société  elle-même,  s'épanouit  de  plus  en  plus  avec 
la  civilisation. 

Il  y  a  toujours  plus  de  forces  individuelles,  tou- 
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jours  plus  de  forces  sociales  et  toujours  plus  de 
gouvernement. 

Ainsi  le  gouvernement  n'est  pas  près  de  finir, 
mais  il  se  modifie,  il  abandonne  d'anciennes  fonc- 
tions et  il  en  prend  de  nouvelles. 

Depuis  que  les  hommes  s'occupent  de  poli- 
tique, ils  ont  dit  et  répété  en  grec,  en  latin,  en 
anglais,  en  français,  que  tout  bon  gouvernement, 
monarchique  ou  républicain,  comprend  trois  pou- 
voirs, diversement  combinés  suivant  les  temps  et 
les  lieux.  à 

On  nous  enseigne  que  les  sénateurs  de  Sparte 
se  rangeaient  tantôt  du  côté  des  rois,  quand  il 
était  besoin  de  résister  à  la  témérité  populaire,  et 
tantôt,  au  contraire,  ils  fortifiaient  la  partie  du 
peuple,  à  rencontre  des  rois,  pour  les  empêcher 
d'usurper  une  puissance  tyrannique.  ^ 

Cicéron  disait  que  toute  la  politique  consiste 
«  à  satisfaire  à  trois  grands  intérêls  que  l'on  ren- 
contre partout  :  c'est-à-dire  qu'il  importe  de 
reconnaître  au  peuple  les  droits  politiques  sans 
lesquels  la  liberté  n'est  pas  suffisamment  garantie, 
d'accorder  d'autre  part  à  l'expérience  et  à  la  supé- 
riorité des  talents  et  des  lumières  une  influence 
légitime  dans  les  conseils  et  l'administration  de  la 
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Répnl)li(iiic,  et  de  laisser  cependant  au  i)i)iiv()ir 
exécutir  cette  indépendance  d'action  sans  lacjnelhî 
on  n'a  qno  l'inipuissance  et  Tanarchie...  » 

Les  politiques  romains  voyaient  dans  ce  mélange 
de  monarchie,  d'aristocratie  et  de  démocratie 
l'idéal  de  la  parfaite  République. 

Depuis  nous  ne  savons  combien  de  siècles,  ces 
maximes  forment  un  des  lieux  communs  les  plus 
fréquentés  de  la  politique,  et,  tout  rebattu  qu'il 
soit,  on  ne  se  lasse  pas  d'y  revenir  et  de  s'y 
donner  rendez-vous. 

Le  mélange  toujours  variable  de  monarchie, 
d'aristocratie  et  de  démocratie  s'est  retrouvé  et  se 
retrouve  dans  notre  République,  sous  le  régime 
du  suffrage  universel  et  de  la  souveraineté  natio- 
nale. 

Le  Sénat,  la  Chambre  des  députés  et  le  Prési- 
dent de  la  République,  avec  le  Conseil  des  minis- 
tres, sont  chargés  de  satisfaire  à  ces  trois  grands 
intérêts  que  Rome  et  Sparte  ont  reconnus  avant 
nous. 

Et  de  même,  quand  nous  envisageons  le  pro- 
blème social,  il  s'agit  de  satisfaire  à  trois  grands 
intérêts  et  de  reconnaître  à  chacun  d'eux  sa  part  : 
la  part  du  socialisme,  la  part  de  l'individualisme 


60  TRANSFORMATIONS  SOCIALES 

et  la  part  du  gouvernement,  qui  a  pour  rôle  de 
maintenir  la  balance  entre  la  liberté  des  individus 
et  la  socialisation  des  forces. 

Si  le  problème  paraît  nouveau,  c'est  que  la  pro- 
portion des  éléments  vivants  qui  le  composent  est 
aujourd'hui  en  singulière  fermentation,  cherchant 
un  nouvel  équilibre,  alors  qu'en  vérité,  c'est 
un  des  antiques  problèmes  de  notre  humanité 
remuante  et  progressive. 

La  proportion  et  la  mesure  qui  conviennent, 
voilà  en  etfet  la  grande  question  sur  laquelle  on 
peut  discuter  à  l'infini,  écrire,  parler,  batailler,  à 
travers  mille  vicissitudes  de  victoires  et  de  défaites, 
chacun  aspirant  à  réaliser  sa  proportion  à  soi  et 
pour  soi,  qu'il  déclare  être  la  seule  équitable  et 
légitime. 


11 


Le  socialisme  a  fait  depuis  le  commencement 
du  siècle  des  progrès  considérables;  la  proportion 
se  modifie  à  son  avantage  :  croit-on  cependant 
que  les  partis  ouvriers  contemporains  et  les 
groupes  socialistes  ont  donné  l'impulsion  à  ce 
mouvement? 
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La  bourgooisic  industrielle  et  capitaliste  a  été 
la  première  de  l'avant;  c'est  la  civilisation  moderne 
qui  nous  a  dirigés  dans  cette  voie,  avec  les 
grandes  compagnies  de;  transport,  de  travaux  et 
de  crédit,  appuyées  sur  des  capitaux  immenses  et 
formés  par  l'épargne  de  tout  un  peuple. 

Les  grandes  sociétés  anonymes  de  chemins  de 
fer  et  de  canaux,  de  distribution  d'eau  et  de  gaz, 
de  houillères  et  de  forges,  de  docks  et  de  marchés, 
exploitent  et  administrent  des  propriétés  collec- 
tives représentant  des  centaines  de  milliards  de 
francs  :  elles  sont  gouvernées  par  des  conseils  de 
dictateurs  qui  commandent  à  des  légions  de  fonc- 
tionnaires. L'irresponsabilité  presque  absolue  de 
ces  gouvernements  résulte  de  leur  organisation 
encore  plus  que  de  nos  lois;  cette  irresponsabilité 
est  considérée  comme  le  fondement  même  de  leur 
prospérité  et  de  leur  sécurité. 

Yoilà  du  socialisme  et  de  la  socialisation  comme 
on  n'en  avait  pas  encore  vu  dans  le  monde  :  c'est 
ici  que  les  droits  individuels  s'éclipsent,  que  la 
personnalité  s'atténue  et  s'anéantit. 

Les  ouvriers  du  vingtième  siècle  ont  commencé 
à  défendre  leurs  droits  contre  Tabsorption  am- 
biante; ils  entendent  avoir  leur  place  dans  le  gou- 

4 
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vernement  politique  et  dans  la  jouissance  écono- 
mique de  la  nouvelle  société  qui  se  forme  et  se 
développe  avec  leur  concours. 

11  n'est  point  paradoxal  de  dire  que  les  travail- 
leurs se  sont  organisés  et  s'organisent  pour  se 
défendre  contre  une  certaine  socialisation,  dans 
laquelle  ils  se  voyaient  de  plus  en  plus  engloutis 
et  perdus.  Ils  ont  entrepris  la  défense  de  leurs 
droits,  de  leur  conscience,  de  leur  individualité, 
et  ils  ont  fait  du  socialisme  pour  se  protéger 
contre  un  autre  socialisme! 

Les  ouvriers  de  ce  temps  se  syndiquent  et  se 
liguent  pour  discuter  les  conditions  de  leur  travail, 
pour  améliorer  leur  salaire  et  arriver,  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,  à  la  propriété  écono- 
mique :  ils  poursuivent  ainsi  la  conquête  de  leur 
liberté  même. 

Ils  se  débattent  dans  les  engrenages  de  l'indus- 
trie centralisée,  entre  les  roues  et  les  laminoirs  de 
la  fabrique  anonyme,  pour  retirer  de  là  les  lam- 
beaux de  leur  personnalité  écrasée  et  déchirée,  et 
pour  se  retrouver  un  jour,  si  c'est  possible,  libres, 
responsables  et  propriétaires  de  quelque  chose  de 
plus  que  leurs  bras  et  que  leur  âme,  et  vous 
pensez  que  c'est  là  un  elTort  de  socialisation  et 
d'abdication? 
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lis  se  coalisont,  ils  se  donnent  une  discipline 
et  un  gouvernement,  pour  lutter  et  se  défendre; 
et,  sans  doute,  dans  celte  organisation  volontaire, 
ils  cèdent  encore  une  partie  de  ce  qui  leur  reste 
de  liberté,  de  ce  pauvre  et  misérable  reste  de 
liberté  qu'ils  ont  arrachée  aux  étreintes  du 
patronat  impersonnel;  mais  de  ce  quelque  chose 
qu'ils  abandonnent  ainsi  volontairement,  ils  veu- 
lent faire  le  fondement  de  la  régénération  de  leur 
classe  et  la  base  de  leur  liberté  future. 

S'ils  prélèvent  deux  sous  sur  leur  salaire  pour 
les  déposer  dans  la  tirelire  et  de  là  dans  la  Caisse 
d'épargne,  ou  s'ils  déposent  une  partie  de  leur 
liberté  dans  l'organisation  du  syndicat,  ils  font  la 
même  opération  de  libre  prévoyance  et  le  môme 
effort  vers  une  liberté  plus  complète. 

C'est  du  socialisme?  Mais  c'est  de  l'individua- 
lisme au  premier  chef,  c'est  la  lutte  de  la  liberté 
ouvrière  et  de  l'émancipation  prolétarienne  contre 
la  domination  de  forces  collectives  et  irresponsa- 
bles. 

III 

Il  y  a  une  part  de  socialisme  dans  leur  concep- 
tion et  dans  leur  effort,  mais  il  y  a  une  part  supé- 
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rieure  de  liberté;  c'est  à  la  liberté  qu'ils  tendent, 
à  la  libération  et  à  rémancipation  de  leur  classe, 
de  leurs  familles,  de  leurs  personnes;  c'est  là 
l'idéal,  la  conquête  à  faire,  et  pour  cette  conquête 
ils  se  sont  enrégimentés  et  disciplinés.  Cette  dis- 
cipline est  le  premier  succès  de  leur  libre  effort. 

Ils  ressentent  un  violent  désir  de  posséder 
parmi  les  biens  de  ce  monde  leur  part  de  pro- 
priété, qui  sera  le  fondement  de  leur  liberté 
même. 

N'est-il  pas  vrai  que  l'absence  de  toute  pro- 
priété effective  entraîne  la  ruine  immédiate  de  la 
liberté  économique,  morale  et  politique?  La  liberté 
de  l'esprit  subsistera  la  dernière  dans  le  fort  inté- 
rieur, mais  elle  sera  bien  près  de  s'éteindre  elle- 
même  si,  pour  respirer  et  s'exprimer,  elle  n'a  pas 
l'entière  possession  de  libres  organes. 

Dans  l'indigence  absolue  de  ce  sage  antique 
qui,  voyant  un  enfant  boire  l'eau  de  la  source  au 
creux  de  sa  main,  brise  la  tasse,  son  unique 
ustensile,  et  dit  :  «  Je  puis  encore  me  pjsser  de 
cela!  »  vous  trouvez  cependant  la  propriété  fonda- 
mentale toujours  présente. 

Il  demeure  et  entend  demeurer  le  maître  de 
son  âme,  de  son  corps,  de  ses  membres  et  de  sa 
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langue,  par  laquelle  il  exprime  ses  iinmoiiels 
principes.  Mais  s'il  est  un  esclave,  et  pis  qu'un 
esclave  industriel  et  agricole,  un  esclave  moral, 
un  esclave  de  lettres^  dépouillé  de  son  dernier 
droit,  celui  de  penser  et  de  parler  librement, 
exproprié  de  la  dernière  et  suprême  propriété, 
celle  de  sa  langue  éloquente  et  de  son  ame  magna- 
nime, je  voudrais  savoir  ce  qui  lui  reste  de  liberté 
dans  cet  anéantissement  de  toute  propriété? 

La  liberté  et  la  propriété  se  confondent  par  la 
racine;  ce  ne  sont  pas  deux  éléments,  c'est  un  seul 
élément.  Le  prolétaire  du  xix«  siècle,  citoyen  du 
suffrage  universel  et  membre  de  la  souveraineté 
nationale,  qui  ne  possède  en  propriété  ni  un  coin 
de  terre,  ni  un  logement  pour  lui  et  ses  petits,  ni 
des  meubles,  ni  des  outils,  ni  aucune  quantité  de 
matière  première  à  perfectionner  par  son  travail, 
comment  pensez -vous  qu'il  puisse  posséder  réelle- 
ment cette  liberté  politique  que  vous  lui  attribuez? 

Nous  avons  vu  dans  les  faubourgs  des  cités  indus- 
trielles de  ces  milliers  d'hommes,  à  qui  le  salaire 
normal  de  la  journée  de  fabrique  ne  fournit  pas 
le  nécessaire.  Le  patron,  qui  est  compatissant, 
fait    procéder  à   des   distributions  régulières  de 

charbon  dans  les  ménages;  il  envoie  des  remèdes 

4. 
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aux  malades,  des  vêlements  chauds  pour  les 
enfants.  Des  hospices,  aménagés  selon  tous  les 
préceptes  de  Tart,  reçoivent  les  vieux  travailleurs 
qui  sont  arrivés  au  terme  de  leur  carrière.  Ces 
bienfaits  sont  évidemment  une  partie  intégrante 
du  prix  de  journée;  ils  ne  s'expliquent  que  par 
l'insuffisance  du  salaire;  ils  ne  se  composent, 
s'alimentent  et  se  renouvellent  avec  suite  et 
méthode  que  des  parties  de  salaire  qui  ont  été 
distraites  et  retenues  avec  soin,  tous  les  jours 
d'une  longue  vie  laborieuse. 

Si  ces  travailleurs  recevaient  plus  exactement 
leur  dû,  ils  achèteraient  eux-mêmes  leur  charbon, 
ils  se  soigneraient  eux-mêmes  dans  leurs  maladies 
et  dans  leur  vieillesse.  Ils  sentiraient  au  moins, 
avec  ses  bons  et  ses  mauvais  effets,  ses  avantages 
et  ses  risques,  leur  responsabilité  d'hommes  libres. 
Mais  comment  seraient-ils  libres,  s'ils  reçoivent, 
sous  forme  de  bienfait  et  de  grâce,  une  portion 
arbitrairement  calculée  de  leur  salaire^  Cette  por- 
tion qu'on  leur  retient  et  qu'on  leur  rend,  dans  la 
plus  favorable  des  hypothèses,  ce  jeu,  cette  poli- 
tique de  retenues  et  de  restitutions,  si  nous  la 
supposons  réglée  par  le  meilleur  esprit  de  clair- 
voyance et   d'équité   qui  accorderait,  en  fin  de 
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coinple,  au  travaill(3ur  (ont  son  diuit,  ik;  l'ail  tou- 
jours que  tresser  les  liens  de  l'éternelle  servitude. 

Les  ouvriers  du  xx*"  siècle  acquerront,  il  faut 
Tespérer,  un  développement  intellectuel,  une  auto- 
nomie morale  que  nous  ne  leur  avons  pas  connus 
jusqu'à  ce  jour;  ils  arriveront,  avec  l'instruction 
et  l'expérience,  avec  l'union  active  de  leurs  forces, 
avec  de  bonnes  méthodes  de  travail,  avec  les 
alliances  qu'ils  ne  manqueront  pas  de  contracter, 
ils  arriveront  à  des  formes  de  la  propriété  et  du 
bien-être  et  à  une  facilité  de  la  production  per- 
fectionnée, qui  sera  la  consécration  de  leur  indé- 
pendance. 

Ils  seront  plus  complètement  hommes  et 
citoyens  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui,  plus  com- 
plètement des  forces  intelligentes  et  libres  ; 
l'ouvrière  sera  plus  complètement  la  mère  de  ses 
enfants  et  le  père  sera  plus  complètement  père  de 
famille,  dans  son  foyer  plus  libre  et  plus  respecté 

C'est  à  un  tel  ordre  de  choses  qu'ils  aspirent,  et 
c'est  pour  y  atteindre  qu'ils  se  coalisent  et  se 
socialisent. 

Eh  bien,  est-ce  là  de  l'absorption  ou  de  l'éman- 
cipation? Est-ce  du  socialisme  ou  de  l'individua- 
lisme? 
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Il  faut  donc  considérer  les  faits  avec  une  extrême 
attention  et  prendre  garde  aux  mots  que  Ton  emploie 
pour  les  désigner  :  nous  confondons  tous  les 
jours  des  faits  d'ordre  distinct,  nous  croyons  voir 
le  socialisme,  lorsque  l'individualisme  se  débat, 
se  cherche  et  se  reconquiert  à  travers  les  mailles 
du  lourd  filet  économique  qui  l'enveloppe. 


à 


VI 

LES  MUNICIPALITÉS  OUVRIÈRES 


Le  paysan  des  bords  du  Tarn,  en  retournant  la 
terre,  trouva  un  jour  du  charbon.  Les  agglomé- 
rations villageoises,  les  primitives  communes, 
commencèrent  à  exploiter  comme  elles  purent  les 
emplacements  houillers  de  ce  pays.  C'était  leur 
fonds  social. 

Chacun  s'y  approvisionnait  par  les  moyens  en 
usage  dans  ce  temps-là,  sous  la  surveillance  de 
la  communauté.  Lorsque  la  rumeur  se  répandit 
qu'il  y  avait  là  une  véritable  richesse,  le  roi  mit  la 
main  dessus. 

C'était  son  droit  sans  doute  :  les  juristes  romains 
le  lui  avaient  appris.  C'était  aussi  l'intérêt  général, 
les  riverains  du  Tarn  et  du  Cérou  exploitant  fort 
mal  les  biens  de  la  nature. 
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Le  roi  concéda  la  mine  par  parties  à  Pierre  et  à 
Paul,  dépouilla  tour  à  tour  Paul  et  Pierre,  comme 
il  avait  dépouillé  les  communautés  villageoises,  et 
céda  le  tout  à  Jean. 

Nous  lisons  dans  un  mémoire  adressé,  il  y  a 
quelques  années,  par  M.  H.  Monin,  à  la  Société 
languedocienne  de  géographie,  que  vers  1702,  le 
principal  exploitant  du  bassin  de  Carmaux  ou 
Gramaux  était  le  président  de  Ciron. 

«  Pendant  cinquante  ans  encore  l'exploitation 
languit...  En  septembre  1752,  le  chevalier  de 
Solages  obtint  un  privilège  exclusif  pour  l'exploi- 
tation des  mines  de  charbon  de  terre  à  une  lieue 
de  circonférence  de  Gramaux.  Il  fait  venir  un 
directeur  versé  dans  la  conduite  des  travaux  de 
mines  et  vingt  mineurs,  établit  une  machine 
hydraulique  pour  l'évacuation  des  eaux  et  réussit 
peu  à  peu  à  former  une  exploitation  plus  régulière. 
Bientôt  il  a  une  centaine  de  mineurs  et  quatorze 
chevaux.  Il  extrait  annuellement  de  16  000  à 
18  000  barriques...  » 

Le  chevalier  songe  à  établir  des  verreries  auprès 
de  sa  mine,  pour  en  utiliser  le  charbon.  Il 
demande  une  allocation  aux  Etats  de  Languedoc  : 
les  États  accordent  l'allocation  comme  le  roi  avait 
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roiicédc  la  mine.  L'iruhistrieiix  clievalior  posscdo 
alors  une  verrerie  de  bouteilles  en  verre  brun,  à 
la     façon    anglaise,    qui    donne    de    400  000   à 

^  ,jO0  000  bouteilles  par  an,  puis  une  fabrication  de 
verres  à  vitre,  façon  Bobeme,  des  fours  à  cliaux, 
des  briqueteries.  Le  pays  s'enricbit  et  aussi  le 
clievalier. 

Certes  il  ne  se  plaindra  pas  de  l'instabilité  des 
cboses  humaines  :  depuis  cent  quarante  ans,  tout 
a  changé,  excepté  lui.  Le  chevalier  est  toujours  là, 
immuable,  éternel,  lui  ou  son  neveu,  je  n'en  sais 
rien,  à  vrai  dire,  c'est  le  même. 

Vers  1856,  sous  l'Empire,  époque  des  grandes 
concessions,    M.    le   chevaHer    arrondissait    son 

>fief,  et  grâce  aux  lois  de  la  Révolution,  créait  une 
Société  anonyme  pour  l'exploitation  des  Mines  et 
chemins  de  fer  de  Carmaux. 

La  Compagnie  est  au  capital  de  11  600  000  francs, 
réparti  en  23  000  actions  au  porteur  ou  nomina- 
li\es,  d'une  valeur  initiale  de  500  francs,  chacune. 
Avec  27  machines,  de  821  chevaux-vapeur,  et 
1  581  ouvriers  (379  du  fonds  et  602  de  la  surface), 
elle  produit  257170  tonnes  de  charbon.  Elle  paie 
153ZiOOO  francs  en  salaires,  elle  verse  à  l'Etat 
une  redevance  de  3/i805  francs,  et  elle  rapporte 
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bon  an  mal  an  /i637  823  francs.  Le  dividende  qui 
valait  pour  chacune  des  actions  35  francs  vers 
1856,  en  vaut  aujourd'hui  plus  de  100. 

Jamais,  au  milieu  de  toutes  les  transformations 
politiques  et  sociales  des  derniers  siècles,  M.  le 
chevalier  ne  s'était  vu  à  ce  degré  de  puissance  et 
d'honneur.  Watt,  Séguin,  Papin,  Condorcet,  Mira- 
beau, Danton,  Kepler,  Newton,  Archimède,  ont 
travaillé  successivement  à  consolider,  parer  et 
outiller  son  domaine  de  toutes  les  découvertes  de 
l'esprit  humain  dans  les  arts  et  la  politique;  et  le 
perfectionnement  des  sociétés  anonymes,  avec  les 
applications  savantes  de  l'électricité  et  de  la 
vapeur,  ont  fait  de  ce  domaine  un  exemple  presque 
complet  de  l'espèce  de  fiefs  qui  seront  l'état  col- 
lectiviste de  l'avenir  ! 

Il  voulut  être  député  de  son  arrondissement 
dans  les  Chambres  législatives  de  la  troisième  répu- 
blique et  il  le  fut.  Il  avait  certes  gagné  le  droit  de 
prendre  un  peu  de  repos,  après  un  labeur  ininter- 
rompu de  cent  quarante  années.  Ces  compagnies 
anonymes  sont  des  machines  admirables  qui,  une 
fois  montées,  marchent  toutes  seules  et  dont  les 
seigneurs  peuvent  aller  vivre  au  loin,  au  milieu 
des   agréments  des  grandes    capitales,    toujours 
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reliés  par  lo  lél(''^rai)h(;  el  1(î  l(''léj)liOMoaiix  bureaux 
de  leur  colleclivislc  empire. 

Mais  les  100  mineurs  de  1752  s'élaienl  mulli- 
pliés,  ils  étaient  en  1892  au  nombre  de  1  500 
ou  2  000,  c'est-à-dire  la  grande  majorité  des  habi- 
tants de  la  commune  de  Garmaux;  et,  comme  ils 
avaient  obtenu  par  la  République  le  droit  de  suf- 
frage, ils  lésolurent  de  peupler  le  conseil  muni- 
cipal de  leurs  amis  et  camarades.  L'ouvrier 
Calvignac  fut  élu  Maire,  puis  membre  du  Conseil 
d'arrondissement.  C'est  là,  à  vrai  dire,  la  première 
et  essentielle  nouveauté  qui  dérangea  le  système 
séculaire.  Les  anciens  possesseurs  éprouvèrent 
pour  la  première  fois  une  véritable  surprise;  ils 
commencèrent  à  entrevoir  le  moment  où  le  pou- 
voir politique,  comme  le  pouvoir  municipal,  allait 
leur  échapper. 

Aussi  s'empressèrent-ils  de  signifier  à  l'Ouvrier- 
Maire  Calvignac  qu'il  eut  à  ne  pas  remettre  les 
pieds  dans  les  chantiers,  qu'il  n'aurait  plus 
d'ouvrage  et  qu'il  pouvait  se  consacrer  entière- 
ment aux  soins  de  l'administration  communale. 

Alors  éclate  cette  grève  de  Garmaux,  l'une  des 
plus  passionnées,  des  plus  dramatiques  que  nous 
ayons  eue,  qui  dura    deux  mois  et  demi  et  se 

Hector  Dépasse.  5 
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terminale  3  novembre  1892  par  racccptalionde 
la  sentence  arbitrale  que  M.  Loubet,  président  du 
conseil  des  Ministres,  avait  rendue  le  26  octobre. 

Dans  les  terribles  péripéties  de  cette  grève  opi- 
niâtre on  n'a  pas  entendu  une  seule  fois  parler  des 
salaires,  ni  de  la  durée  des  heures  du  travail,  ni 
des  amendes,  ni  des  retenues,  ni  du  marchandage, 
ni  du  boisage,  ni  d'aucune  des  questions  qui  ont 
trait  au  travail  dos  mines  et  qui  avaient  toujours  été 
le  sujet  des  grèves  les  plus  considérables  dans  nos 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  en 
Belgique  et  en  Angleterre. 

C'est  cela  même,  ce  détachement  de  tout  intérêt 
économique  immédiat,  cette  absence  de  tout  débat 
sur  les  choses  de  la  vie  matérielle,  qui  a  fait  le 
caractère  de  la  grève  de  Carmaux  et  qui  a  si  vive- 
ment ému  et  remué  l'opinion,  la  presse  et  le 
Parlement.  Or  c'est  cela  aussi  que  nous  recher- 
chons dans  ces  pages,  qu'il  s'agisse  des  grèves 
de  Rome  au  iv*"  siècle  avant  notre  ère,  ou  des 
récentes  grèves  de  Belgique,  ou  des  grèves  de  chez 
nous,  sous  la  troisième  République;  et,  quand  il 
est  question  positivement  de  salaires,  c'est  encore 
cet  élément  d'ordre  moral  et  politique,  que  nous 
allons  recueillir  précieusement  parmi  les  articles j 
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accessoires  que  \o,s  Iravailleurs  d'aujoiird'liui  ne 
manquent  jnninis  d'ajoulor  à  leurs  réclainalions 
matérielles. 

Tel  ordre  du  jour  d'un  congrès  ouvrier,  cnumé- 
rant  les  réclamations  relatives  aux  salaires,  aux 
retenues,  aux  heures  de  travail,  ajoute  :  «  et  puis 
nous  demandons  que  les  ouvriers  soient  traités 
avec  plus  de  politesse  et  que  l'administration  ait  un 
peu  plus  d'égards  pour  nous...  »  Cette  demande  si 
simple  et  si  touchante,  qui  vient  en  dernière  ligne, 
est  au  premier  rang,  dans  les  préoccupations  des 
travailleurs  de  Fiance.  Etre  traités  en  hommes 
par  des  hommes,  avec  le  respect  de  la  dignité 
humaine  et  civique  qu'ils  sentent  en  eux,  avec  les 
convenances  et  l'urbanité  qui  devraient  régner 
dans  les  ateliers  d'un  état  policé,  ils  n'ont  pas  de 
plus  haut  et  de  plus  constant  souci  parmi  tous  les 
soucis  de  leur  existence  matérielle.  Si  on  leur 
accordait  cela ,  ils  vous  tiendraient  facilement 
quittes  de  presque  tout  le  reste,  et  ils  ont  raison, 
car  ce  point  accordé  emporte  tout  avec  lui. 

II 

Comme  nous  ne  pensons  pas  que  l'on  puisse 
maintenir  indéfiniment  en  sa  place  un  directeur, 
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quel  qu'il  puisse  être,  lorsque  toute  une  popula- 
tion ouvrière,  à  tort  ou  à  raison,  est  décidée  à  ne 
plus  lui  obéir,  la  Compagnie  aurait  bien  fait,  à 
notre  avis,  de  retirer  M.  Humblot.  Elle  le  retirera 
demain  ou  après-demain  :  un  directeur  de  mines 
n'est  pas  immuable.  Il  ne  s'agit  point  d'une  ques- 
tion de  mérite  ou  de  démérite,  mais  il  faut  sortir 
d'une  situation  périlleuse  où  Tonne  peut  demeurer 
longtemps. 

En  tout  ordre  de  choses,  lorsque  la  présence 
d'un  homme  dans  une  place  est  devenue  une  occa- 
sion de  difficultés  graves,  on  le  change.  Cela  ne 
vaut  pas  la  peine  d'être  discuté.  Ce  n'est  pas  une 
affaire.  Si  j'étais  M.  Humblot,  je  dirais  :  «  Vous 
ne  voulez  plus  de  moi,  mes  enfants?  Eh  bien,  je 
m'en  vais  et  je  vous  souhaite  un  meilleur  directeur 
que  moi  !  »  Il  voulait  s'en  aller,  la  Compagnie  le 
retient,  elle  a  tort,  qu'elle  laisse  donc  aller 
M.  Humblot! 

Au  contraire,  le  cas  de  l'ouvrier  maire  de  sa 
commune  est  véritablement  «  une  question  », 
comme  on  dit,  et  une  question  qui  mérite  d'être 
examinée  avec  le  plus  grand  soin.  Je  ne  sais  pas 
pourquoi  les  ouvriers  de  Carmaux,  et  M.  Calvignac 
personnellement,  ne  voulaient  pas  voir  une  autre 
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solulion  que  sa  renlrrc  à  Tatolier.  CcrlainciiKint, 
sa  rontrée  n'était  point  la  solution  désirable,  je  ne 
parle  pas  seulement  de  M.  Calvignac,  mais  de  tous 
les  ouvriers  qui  sont  ou  seront  dans  le  même  cas. 

L'ouvrier,  maire  de  sa  commune  par  le  droit  de 
suffrage,  devrait  se  mettre  dans  l'esprit  qu'à  parlii* 
de  ce  moment  il  n'est  plus  l'iiomme  d'un  syn- 
dicat, d'une  corporation,  d'une  association,  mais 
riiommede  la  commune. 

Il  ne  doit  pas  être  seulement  le  maire  des 
ouvriers,  mais  le  maire  des  patrons,  le  maire  de 
la  Compagnie  et  le  maire  de  toute  la  partie  de  la 
population  commerçante,  industrielle  et  agricole 
qui  ne  fait  point  partie  de  la  mine;  en  un  mot, 
l'homme  de  tous  et  non  plus  l'homme  de  quel- 
ques-uns. 

Comment  le  maire,  qui  se  doit  à  tous,  qui  peut 
être  appelé  à  tout  instant  pour  une  des  fonctions 
de  sa  charge,  pour  un  sinistre  qui  vient  d'éclater 
dans  la  commune,  pour  une  difficulté  à  aplanir 
entre  ses  concitoyens,  pour  une  grève  même,  et 
pour  ces  mille  soins  qu'un  maire  dévoué  doit 
prendre  dans  nos  communes  rurales,  comment 
pourrait-il  s'engager  à  rester  l'ouvrier  quotidien, 
aux  ordres  de  son  contremaître  ou  de  son  direc- 
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teiir,  et  le  chef  militant  d'un  syndicat  particulier, 
aux  ordres  de  ses  cosyîidiquésl 

Cette  situation  est  absolument  intenable  en  fait; 
elle  est  contraire  à  tous  les  principes  autant  qu'à 
la  dignité  municipale. 

On  a  souvent  parlé  du  cumul  et  de  ses  abus. 
Mais  c'est  une  espèce  de  cumul  aussi,  et  pleine 
d'inconvénients,  de  périls,  que  de  vouloir  con- 
server, avec  le  mandat  de  maire,  le  mandat  de 
secrétaire  général  ou  de  président  d'un  syndicat 
ouvrier,  militant  par  nature.  Il  y  a  là  une  incom- 
patibilité morale  évidente. 

Et  si  les  ouvriers,  se  pénétrant  de  ces  ré- 
flexions, adoptaient  eux-mêmes  des  règles  de  con- 
duite en  conséquence;  s'ils  décidaient  que  celui 
d'entre  eux  qui  sera  nommé  maire  se  consacrera 
tout  entier  et  sans  réserve  aux  devoirs  de  sa 
magistrature,  je  réponds  que  leur  influence  et 
leur  considération  politique  et  sociale  dans  le 
pays  en  tireraient  des  gains  considérables.  C'est 
alors  qu'ils  se  montreraient  véritablement  à  la 
hauteur  de  la  situation  que  leurs  travaux,  la 
Répubhque  et  l'organisation  industrielle  de  notre 
temps  leur  ont  faite,  et  qu'ils  entreraient  dans  un 
nouvel  avenir. 
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A  la  vcrilé  un  conseil  immicip.il  cxchisivo- 
incnl  composé  des  ouvriers  (riinc  mine,  dans  nnc? 
coniniiiiie  ([iii  comprend  plusieurs  aulres  variélés, 
n'est  pas  une  expérience  heureuse.  Je  sais  bien 
que  nous  traversons  un  temps  de  lulles  et  de 
crises,  où  les  ouvriers  se  défendent  avec  acharne- 
ment. Mais  un  conseil  municipal  ({ui  serait,  à  pro- 
prement parler,  le  syndicat  ouvrier  lui-même, 
n'est  plus  un  conseil  de  commune;  il  n'est  plus 
une  assemblée  représenlalive.  Autrefois  la  Com- 
pagnie a  fait  de  mémo  peut-être?  Elle  composait 
exclusivement  à  son  gré  le  conseil  de  mairie?  Ce 
n'était  pas  mieux  et  c'est  ainsi  que  se  préparent 
les  révolutions. 

Les  ouvriers  qui  ont  la  majorité  des  suffrages 
seraient  bien  plus  habiles  s'ils  faisaient  place  dans 
leur  liste  à  quelques  autres  citoyens  estimés,  et 
même  à  un  représentant  de  la  Compagnie.  On  ver- 
rait si  la  Compagnie  donnerait  sa  démission  et 
refuserait  d'occuper  dans  le  conseil  de  la  com- 
mune la  place  qui  lui  a  été  accordée  par  le  suf- 
frage. Un  conseil  municipal  ainsi  constitué  serait 
un  organisme  social  bien  autrement  intéressant  et 
qui  olTrirait  aux  ouvriers  eux-mêmes  des  garanties 
beaucoup  plus  solides. 
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Aujourd'hui,  à  cette  heure,  je  demande  quelle 
est  cette   situation  d'un  maire,  officier  de  l'état- 
civil,  officier  de  la  police  judiciaire,  agent  direct 
du  gouvernement  de   la  République,  officier    du  i 
ministère  public  au  besoin,  juge  du  contentieux  ^ 
administratif,  arbitre  moral  des   conflits  locaux,  ; 
revêtu  de  Técharpe  nationale,  et  en  même  temps  1 
engagé  dans  une  grève  particulière,  l'homme  de    ' 
confiance  et  le  représentant  officiel  d'un  syndicat?   : 
Il  y  a  là  au  moins  deux  mandats  inconciliables 
entre  eux  et   une  situation  aussi  fausse  pour  le 
maire  lui-même  que  pour  la  commune  et  pour  le 
gouvernement. 

La  solution  du  côté  du  maire,  c'est  que  le  con-  f 
seil  municipal  lui  vote  une  indemnité  équitable,  et 
qu'il  cesse  d'être  un  ouvrier  à  la  journée,  tant  que 
durera  sa  magistrature. 

La  loi  actuelle  le  permet  :  il  suffit  de  se  servir 
de  la  loi. 

L'indemnité  du  maire  sera  prélevée  sur  le  fonds 
communal  et  il  n'y  a,  à  la  vérité,  rien  de  plus 
légitime. 


1 
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III 


Je  soutiens  qu'il  n'est  pas  possible  trelrc  à  la 
fois  maire  ou  adjoint  de  sa  commune  et  ouvrier 
induslriel,  travaillant  dix  heures  par  jour  dans  une 
usine  ou  dans  une  fabrique. 

Un  de  nos  confrères  a  recueilli,  dans  un  voyage 
qu'il  lit  h  Roubaix,  des  témoignages  précieux  en 
faveur  de  notre  opinion. 

Il  trouve,  l'un  après  l'autre,  le  maire,  le  pre- 
mier adjoint,  le  second  adjoint  dans  leurs  estami- 
nets respectifs,  versant  de  la  bière  aux  clients. 
«  Toute  la  municipalité  vend  donc  de  la  bière? 
dit-il.  —  Mais  oui,  on  y  est  bien  forcé!  On  ne  peut 
pas  être  en  même  temps  à  l'usine  et  à  la  mairie. 
On  ne  peut  pas  faire  dix  heures  de  travail  par  jour 
et  s'occuper  des  alTaires  de  tout  le  monde!  Comme 
le  préfet  a  refusé  d'approuver  l'indemnité  que 
nous  avions  votée  pour  les  conseillers  municipaux 
et  qui  s'élevait  à  l'équivalent  des  salaires  des 
ouvriers,  il  a  bien  fallu  que  nous  quittions  nos 
ateliers.  Alors  que  faire?  Dans  un  cabaret,  voyez- 
vous,  la  femme  et  les  enfants  peuvent  vous  aider 
et  vous  remplacer  pendant  qu'on  est  dehors.  On 

5. 
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gagne  sa  vie  tranquillement  et,  dans  notre  situa- 
tion, c'est  encore  le  métier  le  plus  pratique.  » 

Un  journal  disait  l'autre  jour  «  qu'il  y  a  non  ' 
loin  de  Paris  une  ville  où  les  doctrines  socialistes 
sont  en  honneur.  Parmi  les  membres  de  la  muni- 
cipalité de  cette  ville  s'est  trouvé  un  ouvrier  qui 
travaillait  dans  un  grand  atelier.  Il  a  demandé  à 
ses  chefs  et  il  a  obtenu  l'autorisation  de  recevoir 
pendant  une  heure  déterminée  l'employé  de  la 
mairie  qui  lui  apportait  les  pièces  à  examiner  et  à 
signer.  On  a  aussi  conclu  un  accord  amiable  pour 
les  jours  de  congé...  »  —  Yoilà  la  solution  de  ce 
problème  social  et  politique,  disait  le  journal 
auquel  nous  faisons  allusion. 

Nous  ne  pouvons  absolument  pas  croire  que  ce 
soit  la  solution,  d'abord  parce  qu'elle  est  soumise 
au  bon  vouloir  des  patrons,  parce  que  la  mairie 
ne  doit  pas  se  transporter  à  l'usine,  parce  que  le 
maire  n'a  pas  seulement  quelques  signatures  à 
donner,  mais  beaucoup  d'autres  soins  à  prendre, 
enfin,  pour  tout  dire,  parce  que  vous  n'aurez  ainsi  1 
ni  atelier  ni  mairie. 

Il  s'agit  de  faire  en  sorte  que  les  ouvriers,  mem- 
bres du  suffrage  universel,  nommés  conseillers 
municipaux  et  maires  par   le  corps   communal, 
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puissent  rcMiiplir  leurs  fondions,  avec  liherlé  et 
convénnnce,  dans  l'inlérèt  du  pui)lic. 

C'est  là,  il  nie  semble,  le  progrès  polilique  et 
social  à  réaliser  aujourd'hui,  le  pas  à  franchir; 
aussi  bien  est-il  franchi  en  fait  par  le  suffrage  uni- 
versel, et,  qu'on  s'en  réjouisse  ou  qu'on  en  grogne, 
il  n'y  a  plus  qu'à  enregislrer  ce  fait  dans  les  lois 
comme  on  a  enregistré  tous  les  phénomènes 
sociaux  précédents,  à  mesure  qu'ils  se  sont  pro- 
duits. Les  lois  ne  se  font  pas  autrement. 

Cette  arrivée  des  ouvriers  dans  les  sphères  de 
l'administration,  de  la  responsabilité  et  de  l'in- 
fluence n'est-elle  point  l'événement  du  jour  —  évé- 
nement politique  et  social  —  qu'aucun  groupe 
socialiste  ne  peut  s'approprier,  mais  qui  appartient 
à  la  nation,  auquel  ont  concouru  tous  les  efforts 
et  la  marche  du  suffrage  universel  depuis  vingt  ans, 
et  qui  aura  des  suites  que  l'on  verra  peu  à  peu  se 
développer?  C'est  à  la  République  à  comprendre 
ce  mouvement,  à  en  tirer  profit  et  honneur. 

Ces  conseillers  municipaux  mettent  aujourd'hui 
toute  leur  application  à  réformer  les  services  de 
l'assistance,  ils  se  promettent  d'accomplir  toutes 
sortes  de  belles  choses  :  ils  vont  installer  des 
maternités,  des  asiles  pour  les  vieillards  et  les 
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infirmes,  des  crèches  pour  les  enfants,  des  refuges 
de  nuit,  non  seulement  pour  leurs  concitoyens, 
mais  pour  les  étrangers  malheureux  qui  traversent 
leurs  communes,  c'est  parfait.  Ils  se  font  peut- 
être  des  illusions  sur  la  portée  de  ces  réformes, 
mais  comme  on  ne  fait  rien  sans  une  part  d'illu- 
sions, qu'ils  travaillent  donc  et  qu'ils  tâchent  de 
réussir. 

Seulement  tout  cela  a  été  conçu,  inventé  et 
organisé  avant  eux,  avec  plus  ou  moins  de  succès, 
par  les  autres  conseils  municipaux.  Les  cantines 
scolaires,  Tinstitution  des  pupilles  du  département 
ou  de  la  commune,  les  distributions  de  secours  à 
domicile,  Taménagement  hygiénique  des  hôpitaux 
et  des  hospices,  les  colonies  agricoles,  tout  cela  a 
été  trouvé,  entrepris,  développé,  à  Paris  surtout, 
depuis  de  nombreuses  années  déjà  par  nos  assem- 
blées municipales;  tout  cela  n'appartient  pas  en 
propre  aux  conseils  municipaux  ouvriers. 

Qu'y  a-t-il  donc  d'original  et  de  nouveau  dans 
ces  conseils?  C'est  leur  existence  même  qui  est 
nouvelle,  c'est  leur  apparition,  leur  arrivée  au 
jour,  et  voilà  l'événement! 

Lorsque  la  République  a  donné  aux  ouvriers  la 
loi  sur  les   syndicats,  lorsqu'elle   a  institué  les 
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délégués  mineurs  inspoclant  la  niiuc  avec  les 
ingénieurs  de  TEtai,  lorsqu'elle  a  admis  les  asso- 
ciations ouvrières,  sans  cautionnement,  aux  adju- 
dications publiques,  lorsqu'elle  a  introduit  des 
ouvriers  dans  le  conseil  supérieur  du  travail  et 
dans  d'autres  commissions  mixtes,  lorsqu'elle  a 
admis  les  Bourses  du  travail,  lorsqu'elle  a  aug- 
menté l'autorité  des  membres  ouvriers  dans  les 
conseils  de  prud'hommes,  elle  a  aidé  au  progrès 
social,  elle  a  fait  ce  que  l'on  peut  appeler  du  socia- 
lisme et  du  plus  légitime. 

Il  faudrait  que  ces  lois  fussent  mieux  comprises, 
ces  institutions  mieux  respectées,  mais  en  somme, 
c'est  là  le  mouvement  du  siècle  :  faire  entrer  les 
ouvriers  dans  les  domaines  de  l'administration,  de 
la  responsabilité  et  de  l'influence,  et  leur  assurer 
pacifiquement  leur  place  dans  la  société  générale 
et  dans  l'État. 

C'est  là  tout  le  socialisme,  mais  c'est  de  la  poli- 
tique en  même  temps  :  c'est  l'avènement  prédit 
des  «  nouvelles  couches  ». 

IV 

Les  travailleurs  du  sol  et  du  sous-sol  ont  fait 
un  vigoureux  effort  pour  conquérir  leur  place,  au 
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Nord  el  au  Midi,  dans  les  conseils  de  leurs  com- 
munes. 

Parmi  les  deux  ou  trois  traits  marquants  de  nos 
dernières  élections  municipales,  celui-ci  est,  je 
crois,  le  plus  intéressant  et,  en  tout  cas,  le  plus 
neuf. 

Des  comités  se  sont  formés  qui  ont  leurs 
bureaux,  leur  organisation,  et  se  persuadent  que 
tout  ce  mouvement  vient  d'eux  et  qu'ils  le  diri- 
gent d'après  les  vues  de  leur  politique.  Il  vient  de 
beaucoup  plus  loin,  il  ne  procède  nullement  du 
programme  électoral  de  ceux-ci  ou  de  ceux-là. 
N'est-ce  point  proprement  un  effort,  une  poussée 
du  monde  ouvrier  pour  s'élever  d'un  degré  et 
pour  participer  à  l'administration  d'un  pays  de  suf- 
frage universel,  sous  un  gouvernement  de  Répu- 
blique ouverte  et  progressive? 

Jusqu'à  présent,  les  groupes  ouvriers  avaient 
borné  leur  ambition  à  faire  entrer  quelques-uns  de 
leurs  délégués  dans  les  Chambres  législatives 
lorsque  les  circonstances  politiques  leur  étaient 
favorables.  Ne  dites  pas  que  celui  qui  peut  le  plus 
peut  le  moins,  car  ici,  par  exemple,  il  est  relati- 
vement plus  facile  et  plus  commode  à  un  travail- 
leur, à  un  homme  qui  gagne  son  pain  quotidien, 
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d'oiilr(M'  au  parlement,  pour  peu  (]ue  l'occasion  lui 
soit  on  aide,  et  de  s'y  soutenir,  quand  il  y  est,  (jue 
de  consacrer  une  partie  importante  de  son  exis- 
tence à  l'administration  de  la  commune  qui  ne 
rindcmnise  pas  de  sa  peine. 

Si  les  ouvriers  parviennent  un  jour,  en  certain 
nombre,  dans  les  conseils  municipaux,  la  queslion 
de  Tindemnilé  sous  une  forme  ou  sous  une  autre 
se  posera  certainement  et  Ton  ne  devra  pas 
hésiter  à  la  résoudre.  Mais  ils  n'attendent  pas  que 
cette  facilité  leur  soit  accordée;  leurs  regards 
autrefois  fixés  sur  Paris  et  sur  la  Chambre  des 
députés,  ils  les  reportent  maintenant  chez  eux, 
autour  d'eux,  sur  la  ville  où  ils  travaillent,  sur  les 
services  municipaux  dont  ils  ont  besoin  chaque 
jour,  et  voilà  qu'ils  veulent  leur  place  parmi  les 
conseillers  de  la  commune.  Ils  l'auront. 

Dans  tel  centre  industriel  et  minier,  ils  forment 
la  partie  la  plus  nombreuse  du  sufïVage  universel  ; 
ils  se  sentent  les  coudes  à  l'atelier,  au  cabaret  et 
sur  la  place  publique  où  ils  se  réunissent  le 
dimanche.  Que  les  délégués  de  ce  sutTrage  uni- 
versel ouvrier  franchissent  le  seuil  de  la  mairie  et 
s'assoient  sur  ses  bancs,  rien  n'est  plus  indiqué, 
c'est  tout  naturel  et   tout  juste.  Ils  ont   acquis 
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dans  radministration  de  leurs  syndicats  et  de 
leurs  caisses  des  notions  qui  leur  seront  ici  fort 
utiles  et  rien  ne  dit  qu'ils  géreront  plus  mal  les 
affaires  municipales,  qu'ils  y  apporteront  des  vues 
plus  étroites  et  plus  personnelles  que  les  patrons 
et  propriétaires  qui,  jusqu'alors,  avaient  par  eux- 
mêmes  ou  par  leurs  amis,  employés  et  clients, 
occupé  seuls  les  bureaux  de  la  commune. 

Dans  des  villes  plus  considérables,  où  sont  réu- 
nies toutes  les  formes  de  l'activité  intellectuelle, 
artistique,  commerciale,  industrielle,  les  ouvriers 
peuvent  encore  espérer  d'obtenir  leur  place  dans 
les  conseils,  soit  au  premier,  soit  au  second  tour, 
en  agissant  avec  discipline  et  habileté,  en  tirant 
bon  parti  des  circonstances  électorales  au  milieu 
desquelles  ils  sont  placés.  Tout  cela  est  parfaite- 
ment légitime  et  tout  cela  devait  arriver,  par  la 
pratique  du  suffrage  universel,  par  le  développe- 
ment de  l'instruction  et  des  mœurs  comme  par  les 
progrès  de  l'industrie  elle-même. 

Nous  sommes  bien  sûrs  que  les  ouvriers  n'iront 
pas  chercher  leur  point  d'appui  du  côté  des  adver- 
saires de  la  démocratie  républicaine,  des  revenants 
perpétuels  de  l'ancien  régime,  qui  ne  peuvent  ni 
les  aider,  ni  les  guider,  ni  les  suivre;  mais  le 
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parti  i'ô[)iil)li('aiii  ne  marKiiiera  pas  de  leur  ouvrir 
ses  rangs  et  de  faire  l)on  accueil  aux  nouveaux 
venus  qui  connaîtront  à  leur  tourtes  charges  de  la 
responsabilité  et  les  dit'licultés  des  choses. 

Les  ouvriers  apporteront  leurs  idées,  leur 
mandat  propre,  ils  tacheront  de  le  remplir  de  leur 
mieux;  ils  prendront  part  à  la  discussion  des  taxes 
locales,  à  la  répartition  des  octrois.  Les  conseil- 
lers ouvriers  auront  dans  cet  ordre  de  choses  tout 
particulièrement  leur  mot  à  dire,  qui  devra  être 
écouté  avec  une  grande  attention. 

Il  semble  que  dans  la  journée  du  1"  mai  1892 
la  pensée  électorale,  le  légitime  désir  de  pénétrer 
dans  les  conseils  municipaux,  ait  effacé  chez  les 
ouvriers  de  France  les  autres  préoccupations.  La 
journée  de  huit  heures  les  laisse  plutôt  indécis  et 
divisés.  Mais  cela  leur  paraît  clair  et  pratique,  et 
tout  à  fait  à  leur  portée,  d'unir  leurs  bulletins  de 
vote  pour  asseoir  un  certain  nombre  d'entre  eux 
dans  les  conseils  municipaux  de  la  République. 

Sont-ils  en  cela  des  rêveurs,  des  utopistes,  des 
songe-creux?  Ils  se  montrent,  au  contraire,  très 
avisés,  et  s'il  est  excellente  tous  les  points  de  vue, 
et  pour  la  paix  intérieure  de  la  communauté,  que 
le  conseil  élu  en  soit  la  représentation  aussi  fidèle 
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que  possible,  nous  souhaitons  que  les  ouvriers 
aient  leur  place  en  proportion  de  leur  nombre 
dans  les  conseils  du  xx"  siècle. 


Déjà,  dans  plusieurs  grandes  villes,  ils  pos- 
sèdent la  majorité  et  même  l'unanimité  du  con- 
seil; ailleurs  ils  ont  des  minorités  importantes. 
Ici,  ils  ont  pu  dresser  entre  eux  des  listes  com- 
plètes et  marcher  en  bataillon  serré.  Là,  lisent  été 
encadrés  dans  les  listes  républicaines  et  progres- 
sistes. Les  conservateurs  mêmes  ont  tenu  à  se 
présenter  avec  des  ouvriers  à  leurs  côtés. 

Les  partis  peuvent  ensuite  se  disputer  sur  la 
signification  et  l'importance  de  l'événement,  les 
ouvriers  sont  fort  indifférents  à  ces  discussions. 
Ils  sentent  qu'ils  marchent,  qu'ils  avancent,  et  ils 
se  promettent  de  poursuivre,  avec  ceux-ci  ou  avec 
ceux-là,  leurs  destinées  économiques,  pour  leur 
propre  compte  à  eux-mêmes,  pour  leur  liberté  et 
leur  bonheur. 

Certaines  personnes  ont  additionné  ensemble 
toutes  les  élections  ouvrières  et  elles  les  ont  ins- 
crites dans  leur  slatislique,  avec  ce  titre  général  : 
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socialislos.  C'est  trop  commode,  ol,  parmi  los 
diverses  questions  qu'on  aurait  !<'  droit  de  leur 
adresser  à  propos  de  leur  nomenclature,  on  pour- 
rait demander  d'abord  si  elles  ne  confondent  pas 
un  événement  «  socialiste  »  avec  un  événement 
((  social  )). 

Enire  toutes  les  élections  ouvrières  qui  se  sont 
faites  au  Nord,  au  Centre  et  au  Midi,  celles  de 
Roubaix  ont  eu  un  éclat  singulier.  C'est  toute  une 
révolution  gouvernementale  et  sociale.  L'exercice 
paisible  du  suffrage  universel  et  l'esprit  de  disci- 
pline ont  installé  si  complètement  les  ouvriers  à 
la  mairie  que  les  voilà,  à  eux  seuls,  sans  patrons, 
les  administrateurs  et  les  gérants  de  cette  grande 
ville,  l'une  des  plus  somptueuses  que  nous  ayons, 
où  hier  encore  ils  ne  faisaient  que  fder,  lisser  et 
teindre  les  étoffes,  forger  le  fer  et  bâtir  des  palais 
pour  leurs  employeurs.  Hier  à  leur  métier, 
aujourd'hui  au  gouvernement,  n'est-ce  pas  une 
révolution? 

Le  triomphe  des  ouvriers  a  été  si  complet,  si 
absolu  et  si  soudain  que  le  haut  patronat,  réac- 
tionnaire et  clérical,  aurait  pu  souhaiter  un  tel 
événement  pour  mettre  les  ouvriers  aux  piises 
avec  de  redoutables  difficultés. 
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Mais  le  haut  patronat  a  été  bien  éloigné  de  cette 
machiavélique  leçon  :  il  n'a  su  que  précipiter  la 
victoire  ouvrière  par  ses  maladresses,  par  son 
opposition  à  toutes  les  réformes  républicaines, 
par  son  immense  égoïsme,  et,  après  le  scrutin, 
il  n'a  su  que  donner  le  spectacle  pitoyable  de  sa 
stupeur. 

La  situation  où  il  s'est  mise  ne  nous  cause 
aucune  inquiétude  pour  lui;  nous  savons  parfai- 
tement qu'il  est  en  sûreté  sous  les  lois  de  la  Répu- 
blique, comme  tout  le  monde,  mais  les  triomphes 
complets  et  subits  sont  dangereux  pour  ceux  qui 
les  obtiennent;  la  municipalité  ouvrière  de  Rou- 
baix  ne  tardera  pas  à  être  assaillie  par  des  diffi- 
cultés de  tout  genre  qui  lui  viendront  de  ses  amis 
autant  que  de  ses  ennemis. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  vu  l'ouvrier 
français  avancer  partout,  s'introduire  dans  les 
affaires  générales,  se  mêler  à  l'administration  du 
pays,  s'élever  dans  les  régions  ou  habitent  la  res- 
ponsabilité et  l'influence.  Les  sectes  et  les  partis 
peuvent  croire  qu'ils  le  tiennent  sous  leurs  ban- 
nières, cet  ouvrier;  mais  il  ne  se  donne  pas,  il  ne 
se  lie  pas  et  il  ne  jure  dans  les  mains  de  personne. 
Il  se  reprend  au  moment  où  on  croit  le  tenir.  Il 
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fait  ses  aiïaircs  à  hii-mrmo.  Il  accomplit  ainsi  son 
évolution  »  sociale  »,  ce  qui  est  plus  intéressant  et 
(l'une  autre  portée  que  l'évolution  «   socialiste  ». 


YI 

Sans  doute  il  ne  manque  pas  de  négociants, 
d'industriels,  de  médecins,  d'avocats,  de  profes- 
seurs, de  banquiers,  très  capables  et  très  dignes 
d'être  conseillers  municipaux  et  maires  de  leur 
commune  et  qui  ne  le  veulent  point,  parce  que  les 
obligations  de  ce  mandat  s'allieraient  mal,  pour 
eux,  avec  le  soin  de  leurs  alïaires  domestiques. 

Mais  la  plupart  peuvent  répondre  à  l'appel  de 
leurs  concitoyens  s'ils  le  veulent,  le  suffrage  uni- 
versel peut  les  choisir  s'il  le  veut;  et  leur  désinté- 
ressement politique  n'est  pas  toujours  louable. 

Les  ouvriers,  eux,  sont  tous  et  unanimement 
obligés  de  refuser  des  mandats  que  n'accompagne 
aucune  indemnité  pécuniaire.  Le  suH'rage  uni- 
versel doit  s'interdire  de  prendre  parmi  eux  ses 
hommes  de  confiance.  S'ils  acceptent  cependant, 
si  leurs  concitoyens  les  choisissent,  les  voilà  les 
uns  et  les  autres  dans  la  plus  difficile  et  la  plus 
pénible  des  situations! 
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La  question  n'est  point  de  savoir  si  l'on  est 
ouvrier  ou  patron,  mais  si  l'on  a  de  l'aisance;  elle 
n'est  pos  entre  ouvriers  et  patrons,  mais  entre 
pauvres  et  riches. 

Or,  la  question  est  de  savoir  s'il  est  bon  que, 
dans  une  démocratie  comme  la  nôtre,  ce  soit  là 
la  question! 

Sans  doute,  si  vous  croyez  que  l'intérêt  et  le 
prestige  des  communes  demandent  que  les  magis- 
trats municipaux  soient  toujours  des  hommes 
ayant  assez  de  loisirs  pour  se  consacrer  à  la  chose 
publique  sans  compensation,  et  si  vous  voulez  que 
lesulîrage  universel  impose  lui-même  à  la  liberté 
souveraine  de  ses  choix  cette  réserve  morale  de 
ne  rechercher  les  membres  de  ses  municipalités 
que  dans  la  partie  la  plus  aisée  de  la  population, 
oh!  alors,  conservez  le  régime  actuel,  il  s'explique 
parfaitement. 

Yous  pourriez  même  rétablir  ce  régime  en  sa 
pureté  primitive,  car  il  a  subi  par  l'usage  de 
graves  détériorations,  et  peut-être  serait-il  néces- 
saire de  corriger  certain  article  de  la  loi  muni- 
cipale qui  donne  trop  facdement  ouverture  à 
diverses  sortes  d'indemnités. 

On  pourrait  encore,  pour  être  plus  sûr  de  son 
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fait,  exiger  (jiie  les  eniulidals  aux  giaiules  mairies 
(le  la  RépublKiiie  juslifient  iïinu\  fortune  qui  leur 
permette  de  pourvoir  eux-mêmes  à  tous  les  frais 
(le  r(3ceplioii  et  de  l'eprésentation,  et  à  la  d(3pense 
des  fêtes  (jiii  sont  données  pour  la  splendeur  de 
la  cit('i. 

Ces  vues  procèdent  en  droite  ligne  du  régime 
du  cens  et  du  système  des  plus  imposés,  et  si 
vous  è(es  convaincus  (jue  c'est  le  bon  système 
municipal,  non  seulement  dans  Tintérét  des  villes, 
mais  dans  l'intérêt  de  l'État  tout  entier,  il  est 
temps,  très  grand  temps  de  sauver  les  derniers 
et  précieux  vestiges  cjui  nous  en  restent,  épargnés 
par  tant  de  révolutions. 

Mais  si  vous  voulez  au  contraire  riue  les  élec- 
teurs municipaux  soient  de  plus  en  plus  libres  de 
choisir  leurs  mandataires  dans  tous  les  rangs  de 
la  cité,  sous  leur  responsabilité  propre,  et  c|u'ils 
fassent  eux-mêmes  leur  éducation  politiciue  et 
apprennent  à  exercer  leurs  facultés  de  discerne- 
ment; si  vous  voulez  que  les  municipalités  soient 
ouvertes  aux  ouvriers  comme  aux  patrons  et  à 
ceux  qui  ne  sont  ni  l'un  ni  l'autre,  qu'ils  aient  de 
l'aisance  ou  qu'ils  n'en  aient  pas,  et  si  c'est  là 
vraiment  l'esprit  de  la  démocratie,  l'intérêt   du 
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suffrage  universel  et  de  l'État,  alors  vous  êtes 
arrivés  au  moment  décisif  où  le  changement  du 
système  s'impose. 

La  question  ne  se  présentait  pas  autrefois,  lorsque 
les  ouvriers  et  les  plus  humbles  électeurs  des 
villes  n'avaient  pas  encore  levé  les  yeux  vers  les 
mairies.  Si  par  aventure  un  candidat  venait  à  surgir 
des  régions  les  plus  infimes  de  la  démocratie,  c'est 
au  Parlement  qu'il  visait  du  premier  coup,  parce 
qu'il  y  trouvait  l'indemnité  nécessaire,  il  ne  pen- 
sait pas  à  la  municipalité. 

Mais  la  situation  s'est  modifiée  sensiblement 
dans  ces  dernières  années  :  les  ouvriers  qui  s'élè- 
vent ne  sont  plus  de  rares  exceptions.  De  tous  les 
côtés  les  ouvriers  de  ce  siècle  ont  rehaussé  leur 
niveau  intellectuel  et  politique;  ils  ont  formé  des 
associations  puissantes  pour  la  défense  de  leurs 
salaires  et  pour  leur  émancipation  morale.  La 
République  a  aidé  à  ce  mouvement  par  ses  insti- 
tutions et  par  ses  lois,  et  c'est  l'honneur  de  la 
République  et  l'une  de  ses  premières  raisons 
d'exister. 

Aujourd'hui,  les  ouvriers,  les  travailleurs  ma- 
nuels sont  en  grand  nombre  dans  les  villes  de 
fabriques  et  de  mines,  capables  de  prendre  place 
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au  conseil  immicipal;  j(i  dis  qu'ils  en  sont  cijpji- 
bles  par  la  force  do  leurs  associations  et  par  le 
droit  de  suffrage,  comme  on  le  voit.  Us  ont  regardé 
les  mairies  comme  le  premier  échelon  où  il  leur 
importe  de  monter  pour  compléter  leur  instruction 
économique  et  politique,  pour  faire  entendre  h^ur 
voix  et  pour  acquérir  rinflucnce  nécessaire  au 
développement  progressif  de  leurs  destinées.  C'est 
là  qu'ils  entendent  donner  d'abord  leur  mesure 
et  se  rendre  dignes  de  faire  mieux  encore  dans 
l'avenir. 

Il  ne  s'agit  pas  de  telle  ou  telle  école  socialiste, 
de  tel  comité  électoral  qui  s'attribuera  ensuite, 
mais  en  vain,  la  victoire,  partout  où  des  ouvriers 
auront  pénétré  dans  les  mairies  de  la  République. 
C'est  d'un  mouvement  général  de  la  démocratie 
qu'il  s'agit  et  de  l'arrivée  d'une  de  ces  nouvelles 
couches  que  l'on  nous  a  prédites,  avec  combien 
de  prévoyance  et  de  raison! 

Si  vous  croyez  que  ce  mouvement  est  dange- 
reux, n'accordez  pas  l'indemnité  municipale;  mais 
s'il  est  utile  et  salutaire  au  bien  public  et  à  l'avenir 
de  TEtat  républicain;  si  vous  pensez,  comme  nous 
le  croyons,  que  cette  entrée  des  ouvriers  et  des 
salariés  dans  les  mairies  est  un  fait  politique  et 
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social  prévu,  légiliaie  d'ailleurs  et  inévitable,  qui 
peut  aider  à  d'autres  solutions  successives  et  qui 
soulagera  le  monde  du  travail  d'une  partie  des 
anxiétés  qui  l'obsèdent,  alors,  votez,  volez  l'in- 
demnité sans  hésitation,  régularisez-la,  instituez- 
la,  consacrez-la  ! 

Je  ne  parle  pas  seulement  des  conseils  où  tous 
sont  ouvriers,  mais  nous  en  connaissons  maint 
autre  composé  de  majorités  aisées  et  bourgeoises, 
où  des  travailleurs  manuels  ont  pris  place,  amenés 
par  les  patrons  eux-mêmes  et  par  le  parti  répu- 
blicain. Quelle  situation  cependant  leur  fait-on, 
dans  les  rangs  de  leurs  collègues,  après  les  y 
avoir  introduits,  s'il  leur  est  impossible  de  dimi- 
nuer d'une  heure  leur  labeur  journalier  pour  pren- 
dre part  aux  travaux  de  l'administration  com- 
mune? 

Leur  élection  devient  pour  eux  un  objet  de 
désillusions  et  d'amertume.  Ils  sentent  bien  qu'ils 
ne  peuvent  pas  marcher,  qu'ils  sont  inutiles  à  leur 
parti,  qu'ils  ne  sont  pas  à  leur  place  et  dans  leur 
monde. 

L'avenir  se  ferme  juste  au  moment  où  ils  le 
croyaient  ouvert.  Est-ce  bon?  Est-ce  politique? 
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YII 

La  délibération  du  conseil  municipal  de  Koii- 
baix  accordant  des  frais  de  représentation  à  son 
maire  a  été  annulée  :  ce  ne  peut  être  que  pour  vice 
de  forme,  car  au  fond  la  loi  du  5  avril  188/i  admet 
parfaitement  les  indemnités  municipales.  Cette  loi 
commence  par  poser  en  principe  la  gratuité,  mais 
elle  ajoute  que  les  «  fonctions  miinicipales  don- 
nent droit  au  remboursement  des  frais  que  néces- 
site l'exécution  des  mandats  spéciaux.  » 

Ainsi,  les  travaux  des  commissions,  les  inspec- 
tions, déplacements  et  démarches  quelconques, 
qui  peuvent  être  considérés  comme  des  mandats 
spéciaux,  résultant  du  mandat  de  conseiller  muni- 
cipal, «  donnent  droit  »  au  remboursement  des 
frais. 

C'est  cette  disposition  de  loi,  consacrée  dans 
la  pratique  par  le  gouvernement  et  par  les  Cham- 
bres, qui  a  permis  aux  conseils  municipaux  de 
plusieurs  grandes  villes,  sans  parler  de  Paris,  de 
voter  des  indemnités  de  mandat,  que  le  suffrage 
universel  a  ratifiées  lui-même  dans  toutes  les  élec- 
tions. 

On  pourra  discuter  la  conduite  et  les  actes  du 
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conseil  municipal  de  Roubaix  et  des  autres  con- 
seils municipaux,  où  les  ouvriers  sont  entrés  en 
nombre;  s'ils  ont  une  tendance  à  franchir  la  limite 
de  leurs  attributions,  il  faudra  les  y  ramener  et 
leur  faire  voir  plus  clairement  les  points  où  s'ar- 
rête leur  pouvoir  légal;  mais  nous  regretterions 
qu'on  parût  leur  faire  une  mesquine  guerre  de 
chicane  sur  la  question  des  indemnités  qui  sont 
pratiquées  depuis  longtemps  par  d'autres  conseils. 

Cette  attitude  vis-à-vis  des  conseils  municipaux 
ouvriers  ressemblerait  vite  à  de  la  mauvaise  hu- 
meur et  à  une  sorte  de  persécution  tout  à  fait 
impolitique.  Si  les  communes  n'approuvent  pas 
les  indemnités  que  ces  conseils  municipaux  votent 
pour  leurs  maires  ou  pour  les  travaux  des  diverses 
commissions  municipales,  le  suffrage  universel 
n'aura  pas  de  peine  à  montrer  son  mécontente- 
ment aux  prochaines  élections,  mais  quand  il 
choisit  pour  mandataires  communaux  des  travail- 
leurs sans  fortune,  il  doit  comprendre  qu'une 
indemnité  de  mandat  devient  indispensable,  sous 
une  forme  ou  sous  une  autre. 

En  principe,  dans  une  démocratie  comme  la 
nôtre,  dans  un  pays  de  suffrage  universel,  où  tous 
les  citoyens,    sans  distinction  de  fortune  et  de 
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conditions,  peuvent  être  appelés  à  remplir  des 
mandats  publics,  n'est-il  pas  naturel  et  léj,M(ime 
que  le  temps  qu'ils  consacrent  au\  affaires  com- 
munes leur  soit  indemnisé  par  le  public? 

Entre  le  mandat  législatif  et  le  mandat  muni- 
cipal, il  ne  peut  y  avoir,  au  point  de  vue  de 
l'indemnité,  qu'une  différence  de  mesure  et  non 
pas  de  principe,  car  je  n'imagine  pas  que  ce  soit 
proprement  le  caractère  politique  du  mandat  qui 
fasse  naître  un  droit  d'indemnité  pécuniaire. 

La  réaction  criera  un  peu,  selon  son  habitude, 
mais  pense-t-elle  que  sous  la  monarchie  héréditaire 
et  conservatrice  les  députés  n'étaient  pas  indem- 
nisés? Ils  l'étaient  parfaitement,  et  plus  ces  députés 
étaient  haut  placés  dans  la  hiérarchie  du  temps, 
plus  ils  étaient  rétribués  pour  leurs  autres  fonc- 
tions, plus  aussi  ils  l'étaient  pour  leur  mandat  de 
députés.  Rien  ne  semblait  plus  juste  que  de  payer 
largement  les  déplacements  et  les  peines  de  ces 
seigneurs. 

Consultez  à  ce  sujet  M.  Eugène  Pierre,  l'oracle 
toujours  écouté  du  droit  parlementaire.  Les  lois 
françaises  ont  presque  toujours  attribué  une 
indemnité  aux  citoyens  que  le  suffrage  public 
détourne  du  soin  de  leurs  propres  affaires.  Lorsque 

6. 
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Louis  XVIII  supprima  l'indemnité  législative,  il 
fut  infidèle  aux  traditions  de  la  vieille  monarchie. 
Les  députés  des  États  généraux  étaient  indem- 
nisés de  leurs  frais  de  séjour  et  de  déplacement, 
soit  par  leurs  commettants,  soit  par  le  Trésor  royal. 
Aux  États  de  Blois,  l'indemnité  des  députés  s'éle- 
vait à  vingt-cinq  livres  par  jour  pour  les  arche- 
vêques, à  neuf  livres  et  à  huit  livres  pour  les 
députés  de  la  noblesse  et  du  tiers  état. 

Aux  États  généraux  de  161/i,  l'indemnité 
s'éleva  jusqu'à  60  livres  par  jour  pour  le  cardinal 
de  Lavalette,  les  maréchaux  de  la  Force  et  de 
Bassompierre;  les  archevêques  reçurent  50  livres; 
les  officiers-généraux,  les  magistrats  des  cours 
souveraines,  les  procureurs  généraux  et  autres, 
.  30  livres.  Le  menu  peuple  des  députés  recevait 
moins,  bien  entendu.  C'était  la  justice  distributive 
proportionnelle  de  ce  temps-là.  Les  manants 
étaient  moins  payés,  mais  ils  l'étaient  cependant, 
et  tandis  que  les  grands  seigneurs  recevaient  50  ou 
60  livres,  ils  en  recevaient  7  ou  8. 

Le  mandat  municipal  n'entraîne  pas  des  dépla- 
cements comme  le  mandat  de  député;  le  conseiller 
municipal  reste  dans  sa  commune,  le  député  doit 
aller  à  Paris.  Le  mandat  législatif  absorbe  une 
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grande  parlii;  de  raniic(^  conséculivemcnt  :  le 
mandat  municipal  ne  demande  qu'un  certain 
nombre  de  journées  ou  même  de  soirées.  C'est 
une  question  de  mesure,  comme  nous  le  disions, 
ce  n'est  pas  une  question  de  principe. 

Quant  au  maire  et  aux  adjoints  d'une  grande 
ville  industrielle  et  somptueuse,  l'accomplissement 
de  leur  mandat  demande  plus  de  temps  que  celui 
même  de  député  et  de  sénateur;  on  peut  dire  que 
leur  fonction  dure  jour  et  nuit,  qu'elle  ne  les  quitte 
pas  un  moment,  et  il  est  tout  à  fait  équitable, 
décent  et  nécessaire  pour  la  dignité  même  de  cette 
grande  cité,  que  son  maire  ait  des  frais  de  repré- 
sentation généreux. 

Marchander  là-dessus  avec  les  municipalités 
ouvrières,  alors  qu'on  les  a  élues  et  acclamées 
sans  marchandage,  par  d'imposantes  majorités, 
nous  ne  verrions  rien  de  plus  médiocre  et  de  plus 
piteux,  outre  que  ce  serait  fort  injuste.  Est-ce 
ainsi  que  l'on  inspirerait  à  ces  conseils  le  goût  et 
l'intelligence  de  l'équité? 

YIII 

Nous  sommes  dans  une  République  parlemen- 
taire et  représentative,  dans  un  pays  de  suffrage 
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universel.  Il  importe  à  la  sincérité  de  la  représen- 
tation communale,  à  la  bonne  gestion  des  intérêts 
matériels  et  moraux,  à  Tordre  et  à  la  paix  de  la 
cité,  que  les  ouvriers  aient  leur  part  équitable, 
suivant  leur  nombre  et  suivant  leur  mérite,  dans 
rassemblée  représentative  de  la  communauté. 

Ce  mouvement  n'est  pas  venu  de  Paris;  il 
appartient  en  propre  à  nos  communes  industrielles 
et  agricoles;  il  est  né  de  la  situation  sociale  que 
les  ouvriers  se  sont  faite  depuis  trois  quarts  de 
siècle  par  leurs  travaux,  leurs  services  et  leurs 
associations  sous  le  régime  de  la  liberté  républi- 
caine. 

Le  groupement  socialiste  qui  a  pour  secrétaire 
général  et  pour  véritable  chef  M.  Jules  Guesde 
s'efforce  de  faire  croire  qu'il  inspire  et  dirige  tout 
ce  mouvement  du  monde  ouvrier.  C'est  la  préten- 
tion ordinaire  des  comités  politiques. 

Le  comité  guesdiste  est  en  cette  affaire  un 
comité  politique  comme  les  autres,  avec  les  pré- 
jugés, les  vanités  et  l'esprit  de  domination  naturel 
à  tous  les  groupements  de  ce  genre.  M.Jules  Guesde 
sait  très  bien  battre  de  la  grosse  caisse  électorale. 
Le  bureau  qu'il  a  organisé  sait  aussi  bien  qu€ 
n'importe  quel  bureau  officiel  rédiger  des  circu- 
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aires,  des  afliclies  et  envoyer  des  informations  aux 
ournaiix  et  à  l'agence  llavas. 

Mais  croit-on  que  le  monde  ouvrier  (jui  se 
•émue  dans  ses  profondeurs,  qui  s'agite  vers  la 
umière  et  qui  aspire  à  occuper,  comme  il  Toccu- 
3era  bien  certainement,  sa  place  légitime  dans  la 
îivilisation  industrielle  et  agricole  de  notre  pays, 
3royez-vous  que  ce  monde  ouvrier  est  mené  en 
isières  par  quelques  politiciens  socialistes?  Cela 
îst  risible  à  imaginer. 

Ce  serait  l'arrêt  immédiat  de  l'évolution  ouvrière 
ît  la  stérilisation  de  tous  les  efforts  des  travail- 
eurs,  s'ils  pouvaient  être  enfermés  dans  les  cadres 
jtroits  d'un  groupement  officiel. 

Aussi,  soyez  tranquilles,  cela  n'arrivera  pas;  un 
)ureau  qui  a  son  siège  à  Paris,  lella  rue,  tel 
luméro,  pourra  s'attribuer  dans  son  journal  et 
ians  ses  dépêches  la  nomination  de  tous  les 
mvriers  quelconques  qui,  au  Nord,  au  Centre,  ou 
lu  Midi,  seront  élus  dans  les  conseils  des  com- 
nimes  :  ce  ne  sera  là  qu'une  petite  comédie  très 
)rdinaire  et  sans  conséquence. 

Le  groupe  guesdiste  fait  sa  politique  comme  les 
uitres  groupes  :  il  a  sa  cuisine  parlementaire 
|iomme  tous  les  comités  du  monde;  il  y  ajoute  des 
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formules  incendiaires,  des  déclarations  révolution 
naires,  parce  qu'il  croit  que  ces  formules  et  ce 
déclarations  sont  utiles  à  son  parli.  C'est  là  s 
politique  à  lui. 

Il  prêche  «  l'expropriation  économique  et  poli 
tique  de  la  bourgeoisie  »,  il  annonce  que  le  pre 
mier  devoir  est  «  d'exproprier  la  classe  capitalist 
qui  ne  défend  qu'avec  l'aide  de  l'État  le  produi 
des  vols  accumulés...  ».  Ces  prédications  peuven 
produire  des  effets  plus  ou  moins  déplorables 
selon  les  circonstances,  parce  qu'elles  troublen 
les  esprits,  répandent  l'inquiétude  et  Tanimosit 
entre  les  citoyens,  sans  leur  présenter  d'ailleur 
aucune  solution  pratique  pour  les  problèmes  d 
notre  temps. 

Mais  enfin  c'est  la  politique  guesdiste,  elle  pos 
sède  ses  formules  et  ses  tactiques  comme  toute 
les  autres  politiques;  M.  Jules  Guesde  et  ses  core 
ligionnaires  pensent  que  c'est  ainsi  qu'ils  arrive 
ront  le  mieux  à  s'établir  dans  les  Chambre 
législatives  et  dans  les  conseils  municipaux. 

Ils  annoncent  en  un  style  laborieux,  d'une  bru 
talité  raffinée,  à  Lille,  à  Roubaix,  à  Fourmies 
que  si  leur  candidat  est  élu,  cette  élection  se  tra 
duira    «   en    un    bien-être   immédiat  pour  le 


LES   MUNICIPALITÉS   OUVRIÈRES  107 

)uvners  et  leurs  ramilles  »,  et  que  «  d'un  seul 
'Oup  »  les  travailleurs  seront  «  allrancliis  ». 

Cette  affirmation  est  démentie  par  toute  Tliis- 
oire  des  longs  progrès  de  riiumanilé  et  par 
outes  les  notions  de  la  science  sociale. 

Si  une  élection  pouvait  produire  de  tels  résul- 
a(s,  est-ce  que  l'élection  de  M.  Lafargue  à  Lille 
le  les  aurait  pas  produits?  Est-ce  que  l'élection 
lu  député  de  la  1"  circonscription  de  Lille  n'est 
)as  un  fait  extraordinaire  et  prodigieux,  quand  on 
îonnaît  et  un    tel   candidat    et   une    telle    ville? 

ependant  la  journée  de  travail  n'a  pas  été  dimi- 
luée  d'une  heure,  les  salaires  n'ont  pas  été  aug- 
iientés  d'un  sou. 

Nous  aurions  été  profondément  heureux  si 
'élection  de  M.  Lafargue  s'était  traduite  «  par  un 
)ien-être  immédiat  pour  les  ouvriers  et  pour  leurs 
amilles.  »  J'aurais  été  le  premier  à  saluer  le 
léputé  de  Lille  et  à  le  proclamer  le  père  du 
)euple! 

Mais  le  bien  de  l'humanité  ne  se  fait  pas  ainsi 
Tun  seul  coup,  par  l'eiTet  d'un  miracle  :  cela 
l'est  pas  et  cela  ne  peut  pas  être. 

Alors,  pourquoi  ne  pas  dire  la  vérité?  Pourquoi 
romper  le  peuple  des  travailleurs?  Pourquoi  pré- 
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senter  aux  ouvriers  des  contre-vérités,  des  idées 
anti-historiques  et  anti-scientifiques,  qui  peuvenl 
produire  dans  les  actes  de  la  vie  les  erreurs  les 
plus  funestes  et  les  plus  meurtrières? 

N'ont-ils  pas  déjà  été  assez  trompés,  meurtris, 
traînés  sur  tous  les  champs  de  bataille  de  la  guerre 
étrangère  et  de  la  guerre  civile  par  les  monarchies 
et  les  empires?  Veut-on  recommencer  sous  la 
République,  et  cela  au  nom  du  socialisme  et  de 
l'émancipation  ouvrière? 

Ceux  qui  prennent  le  langage  des  prophètes, 
qui  viennent  exciter  des  sentiments  de  fanatisme 
et  de  superstition,  en  annonçant  que  l'élection  de 
quelques  ouvriers  dans  les  conseils  municipaux  va 
produire  immédiatement  le  bonheur  social  et 
changer  de  fond  en  comble  la  situation  de  la 
démocratie  française,  ceux-là  se  posent  tout  sim- 
plement en  sauveurs  du  peuple! 

Or,  nous  l'avons  appris  depuis  un  siècle,  par 
de  terribles  expériences,  par  des  coups  d'Etat  et 
des  coups  de  force,  ceux  qui  se  posent  en  sau- 
veurs du  peuple  deviennent  souvent  les  meur- 
triers du  peuple. 

Au  lieu  du  bonheur  qu'ils  ont  promis  ils  n'ap- 
portent que  la  misère  et  la  servitude. 
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Ce  qu'il  y  a  di;  ()liis  dôrcctiicux  et  même  de 
plus  inquiétant  dans  le  socialisme  révolutionnaire 
et  collectiviste  de  MM.  Guesde  et  Lafargue,  c'est 
qu'il  est  toujours  imprégné  des  vieilles  utopies 
dont  notre  siècle  d'industrie  et  de  science  devrait 
être  entln  débarrassé. 

Toujours  ces  chefs  du  socialisme  révolution- 
naire parlent  de  réformer  la  société  de  fond  en 
comble,  et  d'un  seul  coup,  par  une  entn^prise 
audacieuse  et  par  Tusage  de  la  force  ou  encore 
par  quelques  élections  retentissantes,  comme  celle 
de  M.  Culine  ou  de  M.  Lafargue  lui-même. 

Or  ces  coups  d'audace  ne  servent  absolument  à 
rien.  S'il  est  vrai  que  le  socialisme  est  devenu  une 
science,  il  doit  procéder  comme  la  science  par  des 
expériences  successives;  il  doit  s'efforcer  d'obtenir 
d'abord  les  améliorations  les  plus  nécessaires  et 
les  plus  aisément  réalisables,  afin  d'arriver  de 
degré  en  degré  à  des  améliorations  plus  com- 
plexes et  plus  difficiles. 

Mais  les  théories  de  MM.  Guesde  et  Lafargue 
sont  absolument  opposées  aux  procédés  de  la 
méthode  scientifique;  ces  théories  n'appartiennent 
nullement  à  l'ordre  expérimental,  mais  à  Tordre 
utopique  et  apocalyptique. 

Hector  Dépasse.  7 
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Oq  ne  nous  parle  que  de  révolutions,  de  boule- 
versements, d'expropriations  en  bloc  de  toute  la 
société  contemporaine  :  c'est  absolument  comme 
si  Ton  nous  parlait  de  la  tin  du  monde! 

MM.  Guesde  et  Lafargue  sont  comme  des 
moines  et  des  prédicateurs  du  moyen  âge,  trans- 
portés dans  notre  xix°  siècle  et  allant  de  ville  en 
ville,  de  village  en  village,  comme  ces  moines 
d'autrefois,  prêchant  la  terreur  et  l'épouvante,  et 
annonçant  des  cataclysmes  à  la  société  si  elle  ne 
se  hàle  pas  de  se  convertir. 

Les  discours  de  ces  orateurs  sont  toujours 
pleins  des  images  de  l'enfer;  on  n'y  voit  que  des 
diables  et  des  monstres  grimaçants  qui  feront 
cuire  les  bourgeois,  si  les  bourgeois  ne  se  conver- 
tissent pas  à  la  vraie  foi  socialiste  et  à  l'évangile 
de  M.  Jules  Guesde. 

Ces  procédés  et  ces  manières  de  voir  sont  dia 
métralcment  opposés  à  l'esprit  scientifique  doni 
notre  siècle  est  justement  fier  et  dont  les  socia- 
listes senties  premiers  à  se  réclamer.  Les  orateun 
en  question  ne  prononcent  pas  un  discours  sam 
invoquer  la  science,  mais  toute  leur  conduite  et 
toute  leur  propagande  sont  un  défi  perpétuel  ù| 
l'esprit  scientifique! 
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Or  nous  disons  que  cela  est  inquiétant,  non  point 
parce  que  nous  redoutons  l'enfer  de  M.  Guesde, 
non  point  parce  que  nous  pensons  que  M.  Lafargue 
précipitera  en  elï'et  la  société  nnodernc  dans  les 
abîmes  et  qu'il  nous  fera  embrocher  et  griller  par 
ses  diables;  mais  parce  que  ces  procédés  ne  peu- 
vent apporter  aucune  solution  aux  problèmes  du 
travail. 

Et  alors  il  arrive  ceci,  c'est  que  les  ouvriers 
qui  croient  à  la  parole  de  ces  chefs  sont  les  vic- 
times de  désillusions  très  pénibles  et  qu'ils  ne 
voient  jamais  se  réaliser  les  rêves  nébuleux  et  les 
utopies  décevantes  dont  on  les  entretient  avec  tant 
d'éloquence. 

Alors  ces  travailleurs  se  rebutent  et  se  décou- 
ragent; ils  finissent  par  désespérer  même  des  pro- 
grès que  l'on  peut  réaliser  chaque  jour  par  le  tra- 
vail, la  science  et  le  sens  commun. 


VII 

LA  LIBERTÉ  DU  TRAVAIL 


Des  ingénieurs  sont  descendus,  il  y  a  une  tren- 
taine d'années,  dans  une  campagne  que  bornent 
d'un  côté  un  cours  d'eau,  de  l'autre  une  ligne  de 
chemin  de  fer  :  ils  y  ont  élevé  une  filature,  puis 
un  tissage.  Les  paysans  ont  laissé  la  bêche  et  la 
faucille,  ils  se  sont  mis  à  filer  et  à  tisser  à  la 
mécanique,  dans  des  ateliers  communs,  sous  un 
même  règlement. 

Comme  les  gens  du  pays  ne  suffisaient  plus,  on 
en  a  appelé  du  dehors  :  les  uns  ont  amené  femmes 
et  enfants,  d'autres  ont  épousé  les  jeunes  filles  de 
la  localité.  Ils  ont  été  logés  dans  des  maisons 
faites  exprès  pour  eux,  dont  ils  ont  payé  réguliè- 
rement le  loyer.  Ce  coin  de  terre  ainsi  transformé 
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est  devenu  un  villng(3  indiislricl,  (jiii  s\'ilim(;iite 
tout  entier  du  travail  de  ces  établissements. 

Les  conditions  de  la  vie  écononnique  et  sociale 
se  sont  modifiées  à  leur  tour,  les  ouvriers  ont 
réclamé  un  meilleur  salaire  et  moins  de  travail, 
ils  ont  formé  un  syndicat  pour  appuyer  leurs 
réclamations.  Les  dilticultés  se  multipliaient,  les 
patrons  avaient  acquis  une  aisance  lionorahle, 
sans  compter  les  dividendes  qu'ils  avaient  dis- 
tribués aux  actionnaires  :  ils  ont  jugé  que  c'était 
le  moment  de  fermer  leurs  fabriques,  et  ils  ont  dit 
que  chacun  serait  libre  de  reprendre  sa  liberté 
dans  quinze  jours.  —  Quelle  liberté? 

Les  paysans,  devenus  fileurs  et  tisseurs,  désha- 
bitués de  la  terre,  sont-ils  libres  de  retourner  à 
la  terre?  Mais  il  n'y  a  plus  de  terre!  Sur  le  sol  de 
leurs  champs  et  de  leurs  jardins  se  sont  élevées 
ces  fabriques,  dans  lesquelles  ils  ont  travaillé,  eux 
et  leurs  enfants,  pendant  un  quart  de  siècle.  Ils 
ont  identifié  leur  existence  à  celle  de  ces  machines, 
de  ces  rouages,  de  ces  ateliers,  qu'ils  arrosaient 
de  leur  sueur  et  quelquefois  de  leur  sang,  qu'ils 
ont  fécondés  de  leur  énergie  nuisculaire  et  ner- 
veuse, comme  autrefois  les  plantes  de  la  terre. 

La  vie  de  ces  fabriques  florissantes  a  été  faite 
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en  partie  de  leur  vie  à  eux,  ils  en  ont  cimenté  les 
briques  et  graissé  les  ressorts  du  meilleur  de  leur 
substance.  Dans  ces  foyers  brûlants,  dans  ces 
chaudières  à  vapeur,  dans  ces  conduites  et  ces 
tuyaux,  dans  ces  cheminées  qui  vomissent  de 
noirs  tourbillons  vers  le  ciel,  ce  n'est  pas  seule- 
ment de  la  houille,  de  l'eau,  du  gaz,  de  la  fumée 
qui  bouillonnent  et  circulent,  c'est  leur  propre  vie 
en  fusion  et  leur  âme  ardente;  c'est  l'huile  de 
leurs  os  qui  adoucit  les  frottements  de  ces  essieux 
et  de  ces  pistons,  le  souffle  de  leur  poitrine  qui 
sort,  haletant  et  sifflant,  de  ces  bouches  d'acier, 
et  l'on  peut  considérer  positivement  que  tout  cet 
organisme  industriel,  avec  ses  articulations  mul- 
tiples, est  la  forme  représentative  de  l'énergie 
humaine  qui  l'a  créé  et  qui  l'habite. 

Les  ouvriers  étaient  jeunes  quand  ils  ont  com- 
mencé à  travailler,  ils  sont  vieux;  leurs  enfants  à 
leur  tour  ont  pris  de  l'âge  au  milieu  des  outils  aux- 
quels ils  ont  communiqué  leurs  forces  naissantes. 
Mais  les  patrons  arrêtent  d'un  commun  accord  la 
vie  de  cette  fabrique  :  les  ouvriers  sont  libres,  ils 
peuvent  emporter  et  utiliser  ailleurs  la  portion 
d'activité  refroidie  qui  leur  reste,  le  rebut  de  leur 
puissance  de  travail  que,  depuis  vingt-cinq  ans, 
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ils  n'ont  pas  immobilisé  ot  capitalisé  dans  les 
conslrnclions,  dans  les  machines,  et  dans  les 
prodnits  de  la  fabricjiie. 

Ceux  que  l'on  a  fait  venir  du  dehors  sont  libres 
de  retourner  dans  leur  pays  d'origine,  qui  ne  les 
connaît  plus,  avec  les  femmes  qu'ils  ont  épousées 
ici.  La  famille  ouvrière  est  dissoute  en  même 
temps  que  la  filature  et  le  tissage,  la  commune 
est  condamnée  à  la  dispersion. 

Les  travailleurs,  ainsi  expropriés  successive- 
ment des  formes  principales  du  travail,  expro- 
priés d'abord  comme  paysans,  expropriés  ensuite 
comme  ouvriers,  expropriés  de  leurs  logements, 
de  leurs  familles,  de  leur  village,  de  leur  patrie, 
peuvent  entrer  dans  la  liberté  idéale  des  purs 
esprits  dégagés  de  tous  les  liens  terrestres... 

Croyez-vous  que  l'ordre  social  où  ces  faits  sont 
possibles  garantit,  comme  il  le  faut,  les  droits 
individuels  de  travailler  et  de  posséder  et  l'exis- 
tence  de  la  famille  humaine? 

Je  consens  à  déplorer  avec  vous  les  progrès  du 
socialisme  et  à  revendiquer  l'intégralité  du  droit 
individuel,  lorsque  nous  aurons  réellement  fondé 
l'individualisme,  lorsque  nous  aurons  assuré  à 
chacun    son  dû,   sa    propriété   légitime,   et   une 
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maison  sur  la  terre,  avec  un  lit  et  un  berceau; 
alors,  si  vous  le  voulez,  nous  parlerons  d'indivi- 
dualisme. 

Les  chartes  de  la  Révolution  française  ont  spé- 
cifié que  «  les  Droits  de  l'homme  sont  la  liberté, 
l'égalité  et  la  propriété,  et  que  la  personne  de 
l'homme,  propriété  inaliénable,  ne  peut  se  vendre 
ni  être  vendue.  »  Mais  celte  propriété  élémentaire, 
consacrée  et  définie  par  la  Révolution  française,  la 
personne  de  l'homme,  s'il  n'a  ni  nne  terre,  ni  un 
domicile,  ni  de  l'argent,  ni  des  outils,  ni  une 
matière  première  en  quantité  suffisante,  ni  un 
arbre,  ni  une  pierre  fichée  en  terre  pour  s'y  accro- 
cher de  ses  mains  meurtries,  que  devient-elle? 

Ce  corps  humain,  sans  domicile  et  sans  cau- 
tion, errant,  fugitif,  jouet  de  toutes  les  forces 
extérieures,  victime  de  toutes  les  tyrannies,  traqué 
par  toutes  les  polices,  oh!  quelle  belle  propriété 
inaliénable  pour  la  conscience  qui  erre  avec  lui, 
et  quelle  garantie  elle  trouvera  pour  sa  liberté 
morale  dans  cette  morne  et  flottante  figure  que 
tous  les  vents  du  ciel  se  disputent! 

Il  n'y  a  point  de  liberté  du  travail  dans  une 
société  puissamment  organisée;  il  n'y  a  partout 
qu'une  nécessité  inexorable  de  travail,   presque 
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toujours  priv(''o  du  rlioix  des  inoyons  et  dos  occa- 
sions. La  liberté  individuelle  et  la  propriélé  indi- 
viduelle sont  également  absentes  pour  un  nombre 
immense  d'individus,  qui  ne  retrouvent  un  appui 
fragile  à  leurs  droits  (pie  dans  leurs  coalitions 
passagères. 

On  n'a  pas  oublié  avec  quelle  force  singulière 
M.  Cballemel-Lacour  démontrait  an  Sénat  que 
dans  l'organisation  moderne  et  sous  le  régime 
légal  de  la  liberté  absolue  de  la  presse,  le  droit 
d'écrire  et  de  publier  sa  pensée  existe  cependant 
pour  un  si  petit  nombre,  et  avec  de  telles  restric- 
tions matérielles  et  morales,  que  la  liberté  de  la 
presse  n'est  plus  qu'une  ficlion. 

Combien  ces  observations  seraient  encore  plus 
justes  et  plus  frappantes  si  on  les  appliquait  à 
l'organisation  du  travail  industriel  et  agricole  et 
comme  on  verrait  clairement  alors  que  la  liberté 
du  travail  n'est  qu'un  mot! 

Ainsi,  assurons  d'abord  au  monde  ouvrier  les 
droits,  les  garanties  et  l'honneur  de  l'individua- 
lisme et  nous  pourrons  discuter  avec  plus  de 
calme  d'esprit  sur  les  exagérations  et  les  abus  du 
socialisme. 

Nous  ne  disons  pas  que  l'individualisme  n'a 

7. 
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pas  fait  des  progrès,  il  en  a  fait  par  le  dévelop- 
pement du  bien-être,  par  l'instruction  et  par  le 
suffrage  universel;  matériellement,  moralement 
et  politiquement  Tindividu  ouvrier  a  pris  une 
valeur  qu'il  n'avait  pas  au  commencement  du 
siècle,  et  cette  valeur  s'affirme  en  toute  occasion. 
Cependant  l'ouvrier  du  dix-neuvième  siècle  n'a 
pas  encore  fondé  son  individualité,  sa  personne, 
sa  famille  sur  des  bases  nécessaires,  et  c'est  à  cela 
qu'il  aspire  avec  agitation  et  tourment,  c'est  ce 
rêve  de  personnalité  et  de  propriété  que  l'ouvrier 
français  poursuit  et  qu'il  cherche  à  réaliser  par  le 
socialisme  même. 

II 

Eh  quoi?  Lorsque  des  femmes,  des  épouses, 
des  mères  travaillent  toute  la  nuit  à  la  machine 
et  rentrent  au  jour  à  la  maison  pour  laver,  net- 
toyer, raccommoder  les  habits,  préparer  la  soupe, 
en  sorte  qu'il  leur  reste  à  peine  un  moment  vers 
le  milieu  de  la  journée  pour  tomber  anéanties 
dans  un  morne  sommeil,  vous  appelez  cet  escla- 
vage la  liberté?  N'est-ce  pas  un  épouvantable 
abus  de  mots? 
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Si  ces  ouvrièi'os,  si  ces  leimiics  d(;  l^'raiice 
avaient  Tombre  de  la  liberté,  pensez-vous  (prelles 
vivraient  ainsi?  Pensez-vous,  si  elles  élaienl  libres, 
qu'elles  accepteraient  cet  assujettissement  de  toute 
leur  vie  et  de  tout  leur  être?  Vous  appelez  ces 
serves,  ces  prisonnières  de  la  fabrique,  ces  cap- 
tives du  macbinisme,  des  personnes  libres,  des 
personnalités  conscientes,  faites  à  Timage  de  la 
liberté  idéale,  avec  un  rayon  du  ciel  dans  le  cœur, 
et  vous  osez  dire  qu'en  diminuant  leur  servage 
d'une  beure,  vous  attentez  à  leur  liberté?  Est-il 
un  plus  audacieux  sopliisme? 

J'ai  entendu  développer  à  la  tribune  cette  théorie 
que  les  ouvriers  et  les  ouvrières  avaient  pour  toute 
propriété  leur  travail,  et  que  si  vous  diminuez 
d'une  beure  le  travail  de  ces  femmes,  vous  les 
expropriez  de  leur  patrimoine  naturel. 

L expropriation  des  femmes,  des  épouses,  des 
mères,  des  jeunes  filles,  où  est-elle  davantage, 
avec  son  caractère  le  plus  triste  et  le  plus  pénible, 
si  ce  n'est  dans  une  situation  où  la  femme  ne  pos- 
sède pas  une  heure  à  elle,  expropriée  par  la  méca- 
nique, expropriée  par  la  concurrence  industrielle, 
expropriée  le  jour,  expropriée  la  nuit,  expro- 
priée de  ses  enfants,  de  son  mari,  de  son  ménage, 
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de  sa  conscience?  Mais  la  bête  de  somme  est  plus 
libre  dans  son  râtelier,  dans  son  étable,  dans 
l'berbe  des  prairies  fleurissantes,  où  elle  respire 
et  hume  en  liberté  l'air  du  ciel. 

Tous  les  patrons  humains  et  intelligents  que 
j'ai  rencontrés  sont  les  premiers  à  réprouver  du 
fond  du  cœur  ce  travail  forcené,  ce  travail  inin- 
terrompu ;  mais  pour  y  mettre  une  borne  et  une 
mesure,  ils  ont  besoin  d'une  loi,  ils  ne  peuvent 
rien  faire  sans  une  loi,  car  ils  seraient  écrasés 
par  la  concurrence  de  leurs  voisins  moins  con- 
sciencieux. 

Et  même  la  plus  généreuse  des  nations  se 
déclare  impuissante,  si  la  loi  ne  s'impose  pas  aux 
nations  ses  voisines. 


III 

On  cite  cette  affiche  placardée  par  les  soins  du 
comité  de  la  grève  d'Angers  :  «  Si  quelques-uns 
veulent  rentrer  à  l'usine,  votre  devoir  est  de  les  en 
empêcher  par  tous  les  moyens;  car  loin  de  con- 
server leur  liberté  de  travailler,  ils  y  mettent  une 
entrave,  ainsi  qu'à  celle  de  tous  leurs  camarades. 
C'est  donc  faire  acte  d'humanité  que  de  les  empê- 
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cher,  même  par  la  force,  de  renlrei*  à  l'atelier.  » 

Empêcher  «  par  tous  les  moyens  et  même  par 
la  force  »  un  ouvrier  de  rentrer  à  rat(ilier,  s'il 
veut  y  rentrer,  est  cerlain(»ment  un  acte  d'usur- 
pation, une  violation  éclalante  de  la  liberté  de 
l'individu.  Mais  combien  il  est  difficile  de  savoir  si 
cet  ouvrier  veut  réellement  rentrer  de  sa  volonté 
libre  et  consciente! 

Toute  la  sphère  économique  est  en  état  de 
guerre.  On  n'y  voit  qu'usurpations  contre  usurpa- 
lions,  tyrannies  contre  tyrannies,  forces  contre 
forces  déchaînées,  les  faibles  pillés  et  rançonnés 
par  les  grands,  les  grands  déchirés  et  ruinés  les 
uns  par  les  autres,  la  liberté  humaine  en  général, 
la  liberté  individuelle  du  travail  en  particulier, 
partout  blessées  et  méconnues. 

De  cet  état  de  guerre  sortira,  on  l'espère,  un 
état  meilleur,  mais  en  attendant  cette  rénovation, 
il  est  impossible  de  raisonner  sur  la  guerre  comme 
si  l'on  raisonnait  sur  la  paix. 

Si  Ton  ne  considère  qu'un  point  au  lieu  d'em- 
brasser l'ensemble,  si  l'on  ne  voit  que  l'oppression 
des  syndicats  ouvriers  sur  leurs  propres  membres 
et  sur  les  ouvriers  indépendants,  abstraction  faite 
de  la  somme  générale  de  tyrannies,  de  misères, 
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d'injustices,  de  difficultés  qui  pèse  sur  le  monde 
du  travail  tout  entier,  on  ne  peut  rien  expliquer, 
rien  comprendre  des  phénomènesdu  temps  présent. 

Pour  invoquer  à  boa  droit  la  liberté  du  travail, 
il  faudrait  au  moins  que  cette  liberté  existât 
quelque  part;  que  les  hommes  fussent  libres  de 
ne  pas  travailler,  mais  aussi  de  travailler  quand  ils 
le  veulent.  Le  ciloyen  libre  n'a  reçu  aucune  assu- 
rance d'avoir  du  travail  lorsqu'il  en  a  besoin;  la 
matière,  les  outils,  les  occasions,  la  santé  lui  man- 
quent sans  cesse,  et  combien  d'ouvriers,  de  chefs 
de  famille  se  rongent  les  poings  dans  l'inaction, 
ayant  au  cœur  une  furieuse  envie  de  travailler 
qu'ils  ne  peuvent  satisfaire? 

Travailler  douze  et  quatorze  heures  par  jour, 
sans  compter  les  taches  supplémentaires  et  les 
travaux  domestiques  —  travailler  à  l'atelier,  à  la 
fabrique,  dans  la  mine,  sous  une  discipline  étroite 
qui  règle  l'entrée  et  la  sortie  et  tous  les  mouve- 
ments, sous  la  domination  des  machines  qui  vous 
commandent  et  vous  écrasent,  pour  gagner  un 
salaire  qui  permet  à  peine  de  faire  vivre  la  femme 
et  les  enfants,  c'est  là  un  régime  qui  ressemble 
bien  imparfaitement  à  la  liberté  du  travail. 

Les  femmes,  les  jeunes  filles  arrachées   à  la 


LA    LinERTK    DU    THAVAIL  i2'.i 

maison  cl  enréginuMilccs  sons  la  loi  hriUaliî  du  tis- 
sage et  (le  la  lilature  :  en  quoi  cela  peut-il  donner 
une  idée  de  la  liberté  individiu^lh;  du  travail? 
Lorsque  dix,  vingt  ouvriers  d'un  grand  établisse- 
ment à  vapeur  demandent  à  reprendre  le  travail 
interrompu  par  la  grève,  le  patron  leur  répond 
justement  :  «  Soyez  cent,  soyez  deux  cents,  et  nous 
rallumerons  les  feux...  »  La  fabrique  ne  peut  pas 
marchera  moins.  Que  devient  la  liberté  de  l'individu 
en  présence  de  ce  mécanisme  formidable  qui  ne 
marche  que  par  mille  bras  et  avec  une  dépense  de 
milliers  de  francs?  Il  n'y  a  pas  de  liberté,  il  n'y  a 
pas  d'individu. 

Les  droits  de  l'individu,  la  personnalité  morale 
de  l'individu  humain  se  développe  et  se  forme,  on 
y  croit,  on  l'espère;  elle  se  forme  avec  les  progrès 
de  la  science,  de  l'instruction,  et  suivant  les  vues 
générales  de  la  Révolution  française.  L'individu 
n'existe  pas  aujourd'hui  :  il  pourra  exister  un  jour. 
Les  travaux,  les  luîtes,  et  même  les  tyrannies  des 
associations  syndiquées  ont  pour  objet  de  donner 
à  l'être  humain  et  à  Têlre  travailleur  toute  sa 
valeur  économique,  politique  et  morale.  A  quoi 
tendraient  les  efforls  et  les  souffrances  si  ce  n'est 
à  la  liberté  et  au  bonheur? 
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Lorsque  les  ouvriers  se  mettent  en  grève,  plus 
OU  moins  librement,  à  raison  ou  à  tort,  et  qu'ils 
s'imposent  à  eux-mêmes,  à  leurs  femuies,  à  leurs 
enfants,  des  privations  très  pénibles,  ils  sacrifient 
le  présent  à  l'avenir,  ils  renoncent  à  un  bien 
immédiat  pour  obtenir  un  bien  éloigné  mais  plus 
complet  :  tout  l'effort  de  l'éducation  humaine  n'a 
pas  d'autre  objet,  et  c'est  le  fondement  même  de 
la  prévoyance. 


i 


II 


VIII 


LA  YIE  DE  L'ATELIER 


Un  grand  atelier,  avec  ses  machines,  ses  res- 
sorts, et  les  hommes  qui  les  font  mouvoir,  apparaît 
aujourd'hui  comme  un  organisme  vivant,  dont 
toutes  les  parties  se  tiennent  et  qu'une  seule  cons- 
cience anime. 

Les  travailleurs  rassemblés  autour  de  ce  point 
se  sentent  comme  les  membres  d'un  seul  corps; 
ils  se  sont  identifiés  à  cet  établissement,  à  ces 
murailles,  à  ces  galeries,  à  tout  ce  système  plein 
de  bruit,  de  mouvement  et  de  feu,  dans  lequel  ils 
ont  dépensé  leur  énergie  et  capitalisé  les  etforls 
quotidiens  de  leurs  muscles  et  de  leur  intelligence. 
Dans  ces  mécaniques  et  dans  les  produits  manu- 


126  TRANSFORMATIONS   SOCIALES 

facturés  qu'elles  exéculent,  il  y  a  de  leur  sève  et 
de  leur  âme  immobilisé. 

Ce  bloc  de  houille,  amené  à  la  surface  du  sol, 
n'est  pas  seulement  composé  de  fougères  et  de 
lycopodes  antédiluviens,  il  renferme  une  part  de 
la  vie  et  de  la  conscience  de  l'homme  actuel. 

Ce  rouleau  d'étoffe  que  l'on  vient  d'ôter  du 
métier  ne  comprend  pas  seulement  une  certaine 
proportion  de  laine  et  soie;  il  y  a  une  partie  toute 
frémissante  de  l'homme,  de  la  femme,  de  l'enfant, 
consolidée  dans  la  magnificence  de  cette  trame 
inerte. 

Des  liens  moraux,  à  peine  entrevus  autrefois, 
mais  chaque  jour  plus  apparents  au  regard  de 
l'opinion  contemporaine,  rattachent  les  ouvriers, 
d'abord  les  uns  aux  autres,  et  puis  au  système 
qu'ils  mettent  en  mouvement  d'un  commun  effort. 

Cet  édifice,  ces  parois,  ces  machines  intérieures, 
représentent  le  squeletle,  l'ossature,  la  carapace 
où  sont  abrités  et  rangés  avec  ordre  des  organes 
et  des  membres,  ayant  chacun  sa  fonction  propre; 
et  une  ame,  jadis  inconnue,  se  développe  dans  le 
tout.  Elle  se  crée  chaque  jour  et  commence  à 
s'affirmer  par  de  claires  manifestations.  Un  cou- 
rant de  sentiments  et  de  pensées  circule  de  l'un  à 
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l'autre  membres  do  ce  corps  social  cl  forme  (!(» 
ses  diverses  parties  un  seul  régime  que  Ton  ue 
peut  plusdécliirer  sans  entendre  des  protestations 
et  des  cris  :  c'est  un  corps  vivant  que  l'on  dis- 
loque. 

Voilà  pourquoi  —  tous  les  éléments  politiques 
mis  à  part  —  les  travailleurs  épousent  si  ardem- 
ment la  cause  de  leurs  camarades  renvoyés. 

On  peut  prévoir  que,  dans  l'avenir,  lorsque  des 
ouvriers  seront  renvoyés  de  l'atelier,  sans  que  la 
légitimité  du  motif  éclate  à  tous  les  yeux  dans  une 
évidence  irrésistible,  ce  renvoi  deviendra  un  acte 
antisocial  caractérisé,  et  produira  une  espèce  de 
scandale  dans  l'opinion. 

Voilà  pourquoi  les  grévistes  de  Carmaux  n'ont 
maintenu  que  cette  unique  demande,  qui  était 
pour  eux  fondamentale  :  que  leur  camarade,  mis 
en  congé  pour  tout  le  temps  de  son  mandat  muni- 
cipal, eût  l'assurance  de  rentrer  ensuite  à  l'atelier, 
qu'il  demeurât,  en  un  mot,  membre  de  ce  corps  et 
qu'il  y  tînt  toujours  virtuellement  sa  place. 

Cette  question  est  tout  autre  que  celle  du 
suffrage  universel,  soulevée  à  tort  par  des  jour- 
nalistes et  des  orateurs  politiques,  qui  ont  cru 
faussement  à  une  violation  du  droit  électoral.  On 
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ne  saurait  trop  répéter  que  les  droits  politiques 
du  suffrage  universel  ont  trouvé,  avant,  pendant 
et  après  l'affaire  de  Carmaux,  leur  entière  appli- 
cation. Le  maire,  librement  élu,  a  pu  remplir 
amplement  toute  sa  fonction  de  maire,  sans  entrave, 
et  s'il  avait  eu  de  l'aisance  ou  s'il  avait  reçu  une 
indemnité  représentative  de  son  salaire,  cette  ques- 
tion était  résolue  entièrement  et  jusqu'au  fond. 

Bientôt  la  question  de  l'indemnité  cessa  d'être 
agitée,  on  n'en  entendit  plus  parler  :  le  conseil 
municipal  a  voté  les  fonds  nécessaires  ou  le  syn- 
dicat lui-même  a  pourvu  aux  besoins  de  l'ouvrier 
élu;  peu  importe,  il  ne  s'agit  plus  absolument  que 
du  maintien  théorique  de  Touvrier  dans  les  cadres 
de  l'atelier,  et,  pour  cette  conquête,  toute  une 
population  ouvrière  a  déposé  ses  outils,  les 
femmes  se  sont  montrées  aussi  ardentes  que  les 
hommes,  prêtes  à  souffrir  les  dernières  privations, 
avec  leurs  enfants;  tout  ce  corps  social  s'est 
mis  en  révolte  contre  la  nature  plus  que  contre 
les  lois,  et  il  a  interrompu  violemment  le  cours  de 
sa  vie  éconouiique,  pour  conserver  platoniquement 
dans  son  organisation  la  molécule  qui  en  avait  été 
éliminée.  Yoilà  la  question  !  voilà  le  phénomène 
et  le  drame! 
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Los  socialistes  d'une  ceiiaiiie  école,  ([iii  s'en 
vont  par  les  villes  et  par  les  villages  prêchant  la 
(lissocialion,  ((iii  tendent  toute  leur  tactique  à 
s('[)arer  les  ouvriers  du  grand  corps  social  de  la 
Iwance  issue  de  la  Révolution  de  1789,  qui  tra- 
vaillent à  organiser  les  ouvriers  à  part  et  en  dehors 
de  Tensemble  de  la  nation,  marchent  furieusement 
à  rencontre  de  toute  méthode  et  de  tout  progrès; 
puisqu'il  s'agit  d'installer,  au  contraire,  plus  lar- 
gement les  populations  ouvrières  dans  la  société 
organisée,  de  les  associer  plus  intimement  à 
Tusine,  à  la  mine,  à  la  fabrique,  de  leur  assurer 
des  garanties  et  des  droits  déterminés  dans  la  cité 
du  travail,  et  c'est  ce  qu'ils  demandent,  ce  qu'ils 
cherchent  par  tous  les  mouvements  incohérents  et 
désordonnés  que  nous  voyons! 

Un  droit  nouveau  commence,  on  n'en  saurait 
douter  :  il  apparaît  par  des  signes,  que  ne  peut 
méconnaître  aucun  esprit  attentif.  Si  les  conseils 
d'usine  et  de  fabrique,  dont  l'idée  commence  à 
percer,  étaient  organisés  un  jour,  ils  formeraient 
le  vrai  centre  nerveux  de  l'atelier  vivant;  c'est  là 
que  tout  aboutirait,  que  tout  se  discuterait  et  de 
là  que  tout  partirait.  Les  délégués  des  ouvriers  et 
des  patrons,  réunis  dans  le  conseil  de  gouverne- 
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ment  de  la  fabrique,  débattraient  les  intérêts  com- 
muns de  leur  société  industrielle.  Et  s'il  y  avait 
dans  ce  corps,  ainsi  constitué,  un  mauvais  membre, 
perturbateur  du  travail,  nuisible  à  la  santé  et  à 
l'hygiène  de  l'ensemble,  ne  peut-on  pas  croire  que 
les  ouvriers  seraient  les  premiers  à  voter  son  éli- 
mination? Le  tout  est  de  créer  cette  vraie  solida- 
rité intime  et  profonde,  de  donner  à  l'atelier  une 
conscience.  Est-ce  impossible?  Est-ce  une  simple 
vue  de  l'esprit? 

II 

Les  conseils  de  travail  auront  surtout  pour 
avantage  de  rassembler  les  patrons  et  les  ouvriers 
dans  l'examen  de  leurs  griefs  réciproques,  de  les 
amener  les  uns  et  les  autres  à  des  délibérations 
communes,  de  développer  entre  eux  Tesprit  de 
solidarité. 

N'est-il  pas  vrai  que,  si  les  ouvriers,  de  plus 
en  plus  instruits,  pouvaient  être  établis,  par  un 
procédé  quelconque,  juges  eux-mêmes,  avec  les 
patrons,  de  l'équitable  division  du  travail  et  de 
la  meilleure  répartition  des  salaires; 

Si  ces  ouvriers,  dont  l'expérience  profession- 
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nello  iia  toujours  en  augnicnlaiil,  pouvaicut  être 
associés  au  gouvernement  de  l'atelier,  à  rélabora- 
liondes  règlements,  à  la  surveillance  de  Thygiène, 
à  la  constatation  des  bénéfices  et  des  perles,  à  la 
distribution  des  produits; 

Si  les  ouvriers  et  les  patrons,  en  un  mot,  arri- 
vaient à  se  regarder  comme  des  collaborateurs 
d'une  même  entreprise;  —  n'est-il  pas  vrai  que  la 
plupart  des  conflits  que  nous  voyons  dans  notre 
temps  n'auraient  plus  de  motif? 

Quand  les  Compagnies  me  disent  qu'elles  accor- 
dent à  leurs  ouvriers,  en  sus  du  salaire  normal, 
divers  avantages,  des  maisons  à  bon  marcbé,  des 
comptoirs  où  se  trouvent  les  cboses  nécessaires 
à  la  vie,  au-dessous  du  prix  ordinaire,  un  pre- 
mier vêtement  pour  se  mettre  au  travail  le  jour 
de  l'embauchage,  des  remèdes  gratuits  pour  les 
maladies,  je  préférerais  à  ces  avantages  arbi- 
traires, toujours  discutables  et  discutés,  une  meil- 
leure répartition  du  produit. 
I  Les  maisons  d'ouvriers,  les  corons^  comme  on 
dit  dans  les  mines,  ne  sont-elles  pas  un  sujet  per- 
ipétuel  de  récriminations  et  de  critiques? 

Au  conseil  supérieur  du  travail,  on  a  renoncé 
là  celte  expression  de  «  maisons  ouvrières  »,  parce 
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qu'elle  est  impossible  à  définir  et  qu'elle  affecte 
un  air  de  classe  et  caste,  toujours  mal  vu  chez 
nous.  Mais  Tappellation  de  «  maisons  à  bon 
marché  »  est-elle  plus  exacte?  Les  ouvriers  assu- 
rent que  leurs  «  maisons  à  bon  marché  »  leur  coû- 
tent très  cher,  et  matériellement  et  moralement 
et  politiquement. 

Toutes  ces  mesures,  tous  ces  palliatifs,  tous 
ces  privilèges  —  car  ce  sont  à  proprement  parler 
des  privilèges  —  toutes  ces  compensations  pour 
un  salaire  insuffisant,  dontrinsuffisance  est  démon- 
trée avec  éclat  par  ces  compensations  mêmes,  ne 
sont-elles  pas  du  socialisme  et  du  plus  mauvais 
socialisme? 

On  considère  toujours  les  populations  ouvrières 
comme  une  classe  qui  a  besoin  du  gouvernement 
paternel,  dont  l'éducation  n'est  pas  assez  déve- 
loppée, dont  la  conscience  n'est  pas  faite,  et  que 
l'on  entoure  de  toutes  sortes  de  précautions  que 
les  ouvriers  appellent  des  tyrannies,  des  hypocri- 
sies, des  iniquités. 

Le  parlement  de  la  République  a  déjà  voté  plu- 
sieurs lois  importantes  qui  tendent  à  augmenter 
la  responsabilité  des  ouvriers,  à  élever  leur  dignité 
morale,  à   les  associer   au  gouvernement  de  la 
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mine  et  de  l'atolicr.  N'est-c(i  point  là  la  voi(î  du 
progrès?  N'est-ce  point  là  la  lumière  que  nous 
cherchons? 

Il  faudra  sans  doute,  de  concert  avec  l'opinion 
publique  et  sans  la  perdre  de  vue  un  instant,  en 
marchant  avec  elle  pas  à  pas,  renoncer  chaque 
jour  davantage  aux  traditions,  aux  formes,  à  l'es- 
prit du  gouvernement  paternel  ou  absolu,  du  gou- 
vernement antique,  et  le  remplacer  parle  gouver- 
nement parlementaire  et  constitutionnel  de  la  mine, 
de  l'atelier,  de  la  fabrique. 

M.  Tolain,  sénateur  de  la  Seine,  propose  de 
faire  nommer  les  directeurs  des  mines  par  l'Etat, 
et,  sans  doute,  les  ouvriers  et  les  compagnies 
trouveraient  dans  ces  directeurs  des  arbitres  natu- 
rels. 

Mais  si  les  conditions  matérielles  et  morales  du 
travail  n'étaient  pas  améliorées,  si  les  griefs  res- 
taient les  mêmes,  nous  pourrions  craindre  de  les 
voir  retomber  directement  et  de  tout  leur  poids 
sur  l'Etat  républicain. 

Je  voudrais  chercher  de  plus  en  plus  le  progrès 
et  la  paix  dans  le  gouvernement  constitutionnel 
du  travail,  dans  la  création  des  conseils  de  fabri- 
ques, des  prud'hommes  mineurs,  dans  l'organisa- 
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tion  de  la  conciliation  et  de  l'arbitrage,  dans 
l'association  intime  des  travailleurs  à  la  gestion  et 
an  contrôle  des  intérêts  communs. 

C'est  ainsi  que  je  développerais  la  responsa- 
bilité des  ouvriers,  que  je  les  ferais  eux-mêmes, 
de  concert  avec  les  patrons  et  avec  les  compa- 
gnies, juges  et  régulateurs  de  leur  discipline 
intérieure. 


Il 


IX 


OUVRIER  HONORAIRE 


Ouvrier  honoraire  :  certainement  —  ouvrier 
inamovible  :  peut-être. 

Un  siècle  qui  honore  le  travail,  qiii  enseigne 
que  par  le  travail  on  arrive  à  tout  et  que  le  travail 
est  la  seule  légitimité,  pourquoi  ne  verrait-il  point 
(les  ouvriers  qui,  sans  être  millionnaires,  seraient 
honoraires  et  honorés,  maires  de  leurs  communes, 
et,  après  l'expiration  de  leur  mandat,  repren- 
draient encore  la  lime  et  le  marteau,  s'ils  sont  en 
âge  de  le  faire,  ou,  s'ils  ne  sont  plus  en  âge,  joui- 
raient d'une  retraite  honorable? 

Pourquoi  ce  siècle  n'apporterait-il  point  aux 
ouvriers  agglomérés  de  la  grande  industrie,  des 
mines,  des  compagnies  de  transport,  ces  gages  de 
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stabilité,  de  sécurité,  d'inamovibilité  qui  sont 
l'objet  universel  des  recherches  ardentes  de  tous 
les  hommes? 

11  n'est  pas  démontré  que  dans  nos  sociétés 
industrielles  un  nombre  infini  d'êtres  humains 
doivent  être  exposés  à  tous  les  hasards,  aujour- 
d'hui repris  à  l'atelier,  demain  renvoyés,  cher- 
chant à  l'aventure  du  travail  et  le  soutien  de  leur 
existence,  tantôt  ici,  tantôt  ailleurs,  sans  aucune 
attache  véritable  avec  la  cité  et  la  patrie,  et  que  ce 
soit  là  un  ordre  social  digne  d'être  défendu  contre 
tout  essai  de  transformation.  En  tout  cas  les 
ouvriers  de  notre  temps  ont  une  autre  conception 
de  Tordre.  Ils  demandent  une  base  à  leur  exis- 
tence. On  voit  toute  une  population  ouvrière 
épouser  la  cause  de  l'ouvrier  congédié,  réclamant 
par  la  grève  et  par  la  misère  son  maintien  dans 
les  cadres  du  travail  et  l'opinion  la  plus  générale 
se  joint  à  eux,  on  n'en  peut  point  douter,  malgré 
les  éléments  politiques  qui,  mêlés  inutilement  à 
la  question,  peuvent  refroidir  et  diviser  l'opinion 
de  la  démocratie  républicaine. 

C'est  que  l'on  n'envisage  plus  aujourd'hui  le 
droit  du  patron  sous  le  même  aspect  qu'autrefois; 
on  ne  voit  plus  dans  le  patronat  une  sorte  de  gou- 
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vornomonl  absolu  et  palortiel,  ndiniiiislrant  les 
choses  (lu  travail  à  sa  volonté  et  veillant  aux  inté- 
rêts matériels  et  moraux  des  populations  ou- 
vrières; on  ne  croit  plus  que  les  chefs  d'induslrie 
soient  libres  de  régler  les  conditions  de  l'ouvrage, 
de  prendre  ou  de  l'envoyer  les  ouvriers,  d'aug- 
menter ou  de  diminuer  les  salaires  et  les  heures, 
d'ouvrir  ou  de  fermer  les  chantiers,  d  après  leurs 
vues  propres  et  exclusives;  l'ancien  dogme  de 
l'autorité  patronale  a  perdu  son  prestige  et  bientôt 
il  n'aura  plus  de  croyants. 

On  pourrait  dire  aussi  comment  ce  dogme-là 
approche  de  sa  tin  et  pour  quelles  causes.  Les 
patrons  ont-ils  rempli  avec  assez  de  soin  et  d'ap- 
plication leur  devoir  social  et  fait  servir  au  bien 
public,  avec  assez  de  prévoyance,  les  avantages 
qu'ils  tenaient  de  la  société  et  des  lois?  Ont-ils 
marché  sulTisanmient  avec  les  progrès  des  sciences, 
de  l'instruction  et  des  mœurs,  apportant  aux 
ouvriers,  aux  conditions  du  travail,  à  la  salubrité, 
à  l'hygiène,  au  bien-être  matériel  et  moral,  toutes 
les  améliorations  que  semblait  réclamer  notre 
temps? 

Lorsque  le  patronat,  dans  sa  constitution  ac- 
tuelle, ne  semblera  plus  rendre  à  l'ordre  social  les 

8. 
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services  que  l'ordre  social  attendait  de  lui,  il  se 
verra  de  plus  en  plus  délaissé  par  Topinion,  qui 
cherchera  d'autres  garanties  et  d'autres  formes 
d'équilibre. 

Le  droit  et  l'ordre  ne  nous  manqueront  pas 
pour  cela,  on  peut  en  avoir  l'assurance,  mais 
nous  verrons  naître  un  droit  nouveau  et  un  ordre 
nouveau  que  déjà  nous  annoncent  dans  leurs  dis- 
cours et  dans  leurs  livres  les  esprits  les  plus  clas- 
siques et  les  mieux  ordonnés. 

Les  ouvriers  auront  de  plus  en  plus  leur  part 
d'influence  dans  le  gouvernement  de  l'usine,  dans 
l'élaboration  des  règlements,  dans  la  distribution 
des  salaires,  dans  l'appréciation  des  mérites  et  des 
démérites  et  dans  l'exercice  de  la  justice  sociale; 
ils  seront  dans  l'atelier,  dans  la  mine,  dans  l'or- 
ganisation du  travail,  quelque  chose  qu'ils  ne  sont 
pas  encore,  mais  qu'ils  tendent  à  devenir  de  jour  « 
en  jour,  et  l'opinion  les  appuiera. 

Ils  obtiendront,  comme  un  grand  nombre  d'au- j 
très  hommes,  leurs  gages  de  sécurité,  de  stabilité, 
d'inamovibilité  relative. 

Et  l'opinion  les  appuiera,  parce  qu'elle  est 
obligée  de  chercher  dans  celte  voie  les  gages  de 
sécurité  dont  elle  a  besoin  pour  elle-même. 
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Par  leur  nianit'estatioii  du  1''  mai,  les  travail- 
leurs revendiquent  surtout  l'application  effective 
de  la  formule  théorique  des  trois  S. 

Huit  heures  de  travail,  huit  heures  d'études  et 
de  loisirs,  huit  heures  de  repos  :  c'est  l'objectif 
magique,  c'est  l'idéal  des  travailleui's  du  xix°  siècle, 
et  ils  comptent  fermement  que  les  progrès  de  la 
science  et  de  l'industrie,  le  développement  de  la 
civilisation  générale  permettront  un  jour  de  réa- 
liser la  grande  formule. 

D'autres  choses  qui  paraissaient  impossibles  se 
sont  faites  dans  le  monde.  N'est-il  pas  vrai  que  les 
machines  doivent  servir  à  diminuer  la  peine  et  la 
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fatigue  des  hommes,  et  que  cette  diminution  pro- 
gressive peut  arriver  avec  le  temps  à  un  minimum 
de  travail  dont  on  ne  saurait  calculer  l'extrême 
limite? 

Quelle  est  l'origine  de  la  formule  des  trois  S? 
M.  Frédéric  Passy  a  dit  quelque  part,  dans  un  do 
ses  ouvrages,  que  cette  formule  fut  imaginée  jadis 
pour  son  usage  personnel^  par  un  personnage  ori- 
ginal, que  l'on  avait  nommé  «  le  savant  forgeron  » 
et  qui  fut,  en  elfet,  l'un  des  ouvriers  les  plus  labo- 
rieux et  l'un  des  hommes  les  plus  instruits  de  son 
temps;  il  s'appelait  Eliliu  Burritt. 

Il  avait  organisé  sa  vie  de  telle  sorte  que  ses 
journées  étaient  partagées  en  trois  parties,  de 
huit  heures  chacune;  et  l'existence  de  cet  homme 
fut  l'une  des  plus  actives  et  des  plus  extraordinai- 
rement  fécondes  que  l'on  puisse  imaginer.  * 

D'autres  assurent  que  l'idée  des  huit  heures 
appartient  à  Karl  Marx,  qui  passe  aussi  pour  le 
fondateur  de  \ Internationale .  Vers  18/i6,  Elihu 
Burritt  était  arrivé  d'Amérique  en  Angleterre,  il 
était  à  Londres,  pendant  que  Karl  Marx  se  trou- 
vait, je  crois,  à  Paris  ou  à  Bruxelles.  Lequel  des 
deux  est  vraiment  le  père  de  la  formule?  C'est  un 
de  ces  petits  problèmes  historiques  sur  lesquels  on 
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pont  discuter  (M  (jui  n'oiil,  à  l;i  vérité,  (|ii'iiii  iiitéiét 
très  secondaire,  ciii',  picscjiie  toujours,  hîs  idées 
générales  qui  se  répandent  dans  le  monde  et  qui 
passionnent  une  époque  sont  nées  en  même  temps 
dans  un  grand  nomlire  d'es[)rits;  elles  lésultent 
d'un  état  de  civilisation  l)ien  plus  que  des  recher- 
ches d'un  homme  en  particulier. 

Les  ouvriers  et  les  philosophes,  en  considérant 
ces  machines  à  vapeur  qui  se  perfectionnaient  avec 
une  merveilleuse  rapidité  et  qui  transformaient 
toutes  les  conditions  de  Tindustrie,  devaient  con- 
cevoir un  avenir  économique  et  social  où  le  travail 
humain  serait  réduit  aux  plus  faihles  proportions 
possibles  et,  pour  ainsi  dire,  à  un  point  géomé- 
trique. Ce  beau  rêve  a  dii  éclore  à  l'apparition  de 
la  première  machine;  il  a  du  grandir  et  prendre 
corps  à  mesure  que  la  physique  et  la  chimie,  la 
vapeur  et  Télectricité  ont  permis  aux  hommes  de 
former  de  nouvelles  combinaisons. 

Ce  que  nous  savons  pertinemment,  c'est  que  le 
premier  Congrès  de  TAssocialion  internationale 
des  travailleurs  a  voté  la  limite  de  huit  heures 
pour  la  journée  normale  de  travail  et,  en  1886,  le 
conseil  municipal  de  Paris  a  revendiqué  formelle- 
ment le  droit  d'obliger  ses  adjudicataires  à  limiter 
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le  travail  à  neuf  heures  dans  les  chantiers  muni 
cipaux. 

Cette  prétention  du  conseil  municipal  de  Parii 
a  été  repoussée  comme  illégale  :  on  a  dit  que  lei 
conseils  municipaux  n'avaient  pas  le  droit  d'éta 
blir  dans  leurs  cahiers  des  charges  une  limite  d( 
travail  de  huit  heures  ou  de  neuf  heures.  Cepen- 
dant les  mêmes  discussions  se  sont  élevées  er 
Angleterre  et  un  projet  de  loi  a  été  présenté  à  k 
Chambre  des  communes  pour  permettre  d'inscrire 
régulièrement  une  limite  de  travail  dans  les  cahien 
des  charges  imposés  aux  entrepreneurs  de  travaux 
publics. 

Je  ne  connais,  quant  à  moi,  aucun  principe  d( 
droit  ni  aucune  règle  de  l'économie  politique  qu 
empêchent  d'inscrire  une  limite  de  travail  dans  le* 
cahiers  des  charges  :  lorsque  cette  pratique  sen 
passée  dans  les  lois  et  dans  les  mœurs,  les  entre- 
preneurs sauront  à  quoi  ils  s'engagent,  ils  devron 
faire  entrer  un  élément  de  plus  dans  leurs  évalua- 
tions et  dans  leurs  calculs. 

La  réduction  des  heures  de  travail  à  une  limit< 
uniforme  rencontre  d'autres  difficultés  qui  nais- 
sent de  la  nature  du  travail,  de  la  nature  d» 
'homme  et  de  la  nature  des  lieux. 
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Un  travail  est  plus  pénible  et  un  autre  plus  aisé; 
uatre  ou  cinq  heures  d'un  certain  travail  pèsent 
lus  à  l'esprit  et  aux  muscles  de  Thomme  que  dix 
u  douze  heures  d'un  travail  différent.  L'homme 
si  faible  ou  fort,  robuste  ou  délicat,  jeune,  vieux 
•u  dans  toute  la  vigueur  de  son  âge.  Les  climats 
ont  froids,  chauds,  brûlants  ou  tempérés.  Un 
anglais  abat  en  huit  heures  plus  de  besogne  qu'un 
talien  en  douze  ou  quatorze. 

De  ces  conditions  différentes  naissent  un  grand 
lonibre  de  diflicultés  qui  paraissent  s'opposer 
l'une  manière  insurmontable  à  l'établissement 
i'une  durée  égale  de  travail  pour  tous. 

Il  nous  faudrait  des  règlements  internationaux 
lour  empêcher  que  la  concurrence  ne  vînt  ruiner 
me  nation  généreuse  qui  aurait  diminué  impru- 
lemment  le  travail  de  tous  ses  ouvriers.  Mais  les 
"èglements  internationaux  supposent  une  toute 
julre  Europe  que  celle  qui  nous  a  été  faite  par  la 
politique  de  sang  et  de  feu.  Quand  nous  sera-t-il 
Jonné  de  voir  cette  Europe  solidaire  et  pacifique 
sous  des  lois  républicaines?  C'est  là  un  problème 
aon  moins  obscur  que  les  autres  et  dont  la  solu- 
Lion  préalable  nous  serait  pourtant  bien  utile  avant 
d'aborder  la  solution  des  problèmes  secondaires. 
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Conclurons-nous  de  ces  observations  qu'il  n'y 
a  rien  à  faire  et  que  nous  sommes  condamnés  à 
nous  débattre  dans  Tenfer  de  l'industrialisme  scien- 
tifique, toujours  plus  surmenés,  toujours  plus 
agités,  avec  des  machines  qui,  en  se  perfection- 
nant sans  cesse,  ne  nous  apporteront  aucun  sou- 
lagement? 

Nous  écartons  cette  théorie  pessimiste  qui  est 
démontrée  fausse  par  l'évolution  industrielle  de 
notre  siècle.  La  durée  du  travail  suit  un  mouve- 
ment de  rétrogradation  progressiste  sur  toute  la 
surface  de  l'Europe,  cela  est  visible. 

En  I8/18,  les  républicains  français  avaient  voté 
législativement  la  durée  de  douze  heures;  depuis 
lors,  la  durée  de  dix  heures  s'est  imposée  en 
France  et  en  Europe,  dans  un  grand  nombre  de 
métiers.  Le  travail  des  enfants  et  des  femmes  a 
été  limité  partout  et  le  travail  de  nuit  leur  a  été 
interdit.  Au  dernier  Congrès  international  des 
mineurs  tenu  à  Paris,  les  délégués  d'Angleterre 
nous  ont  appris  que  depuis  près  de  vingt  ans  la 
durée  du  travail  s'était  fixée  à  huit  heures  dans  un 
grand  nombre  de  mines  de  la  Grande-Bretagne. 

On  vient  de  voir  cependant,   par  les  récentes 
grèves  organisées  d'un  commun  accord  entre  les 
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ouvriers  et  les  patrons  dos  tiislricls  howillcrs  de 
l'Angleterre,  qu'ils  s'efforçaient  les  uns  vX  les 
autres  de  trouver  des  moyens  pour  modérer  encon; 
le  travail  de  la  mine. 

A  tous  ces  symptômes,  n(;  recormaissons-nous 
pas  qu'il  y  a  aujourd'hui  un  mouvement  marqué 
de  réaction  contre  l'excès  de  travail?  Et,  la  science 
aidant,  avec  la  liberté  et  la  paix,  ne  pouvons-nous 
pas  espérer  que  la  journée  de  l'ouvrier  sera  un 
jour  limitée,  par  la  force  des  choses,  entre  huit  et 
dix  heures?  Elle  s'abaissera  progressivement 
jusqu'à  une  limite  que  nous  ne  pouvons  pas  cal- 
culer, si  nous  sommes  assez  heureux  pour  que 
notre  civilisation  suive  une  marche  normale,  sans 
catastrophes  trop  violentes  et  sans  retour  en 
arrière. 

Avoir  confiance,  chercher  la  justice,  sauver  la 
liberté  du  monde  qui  est  encore  menacée  par  de 
redoutables  adversaires  et  par  de  scélérates  coali- 
tions, tout  est  là  d'abord. 

Le  monde  marche,  sans  s'occuper  des  plans 
ofiiciels  conçus  par  les  uns  et  par  les  autres.  iXous 
traversons  des  phases  difficiles,  mais  nos  enfants 
seront  plus  heureux  que  nous. 

Hector  Dépasse.  9 
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II 

A  la  veille  de  la  récente  bataille  électorale  entre 
les  grands  partis  politiques  de  l'Angleterre,  les 
délégués  des  Trades-Unions  sont  allés  interroger 
M.  Gladstone  sur  la  question  des  huit  heures. 

Cet  entretien,  dans  ces  circonstances  solennelles 
pour  le  peuple  anglais,  les  divergences  de  vues  et 
les  perplexités  des  interlocuteurs,  les  objections 
de  M.  Gladstone,  l'acharnement  passionné  des 
ouvriers  dans  la  poursuite  d'une  solution  qui, 
sans  cesse,  leur  échappe,  nous  ont  montré  com- 
bien cette  question  a  pris  une  place  considérable 
et  quel  rôle  elle  joue  dans  le  mouvement  actuel.   -^ 

Elle  touche,  en  etTet,  aux  droits  de  l'individu  et 
aux  droits  de  l'État,  à  la  morale,  à  l'hygiène,  aux 
conditions  de  l'industrie,  au  développement  de  la 
population,  on  peut  dire  à  l'équilibre  de  notre 
civilisation  tout  entière. 

Les  ouvriers  savent  parfaitement  se  rendre 
compte  des  difficultés  du  problème,  mais  ils  ne 
désespèrent  pas  d'arriver  aux  solutions  succes- 
sives qu'ils  entrevoient;  ils  assiègent  les  législa- 
teurs et  les  politiques,  ils  inventent  de  nouvelles 
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foriniilos  (!('  lois  et  do  nouvelles  manières  de  l(;s 
api)li([ner,  ils  torturent  et  brisent  tout  l'esprit  de 
l'ancienne  législation,  et,  malgré  leurs  propres 
divisions  entre  eux,  ils  forcent  déjà  les  parle- 
ments à  céder  sur  leurs  traditions  séculaires  et 
sur  leurs  principes  réputés  les  plus  certains. 

Les  délégués  des  Trades-Unions,  placés  par 
M.  Gladstone  en  face  des  difficultés  qu'ils  recon- 
naissent eux-mêmes,  ont  répondu  qu'ils  deman- 
daient une  loi  générale,  comportant  toutes  les 
exceptions  légitimes  qui  ressortiraientde  la  nature 
des  choses.  Les  Trades-Unions  qui  préféreraient 
ne  pas  ])énéficierde  la  législation  nouvelle  seraient 
libres  de  s'y  soustraire.  Les  grandes  corporations 
organiseraient  des  espèces  de  plébiscites ,  par 
lesquels  elles  décideraient  à  la  majorité  si  elles 
veulent  vivre  sous  le  nouveau  régime  établi  par  le 
législateur.  Les  ouvriers  indépendants,  qui  tra- 
vaillent en  dehors  des  corporations,  continue- 
raient de  régler  leur  existence  à  leur  guise.  Mais 
les  délégués  sont  convaincus  que  la  force  des 
choses  entraînerait  peu  à  peu  toutes  les  volontés 
dans  le  courant  général. 

Il  est  positif  que  l'on  n'a  jamais  imaginé  de 
faire  des  lois  dans  un  tel  esprit,  mais  les  ouvriers 
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du  xx*"  siècle  ne  s'inquiètent  pas  des  scru- 
pules académiques  des  parlements  et  des  mé- 
thodes admises  par  les  grammairiens,  puisque 
tout  leur  effort  tend  à  rompre  les  anciennes 
formes  et  à  en  établir  de  nouvelles.  Ils  marchent 
à  la  conquête  de  leur  liberté  économique,  poli- 
tique et  morale  :  la  formule  des  huit  heures  n'est 
elle-même  qu'un  moyen  déraillement  et  un  iustru- 
ment  pour  s'avancer. 

Que  la  durée  continue  et  sans  intermittence  du 
travail  industriel  suive  un  mouvement  de  rétro- 
gradation sur  toute  la  surface  de  TEurope,  cela 
est  visible,  nous  l'avons  déjà  dit.  Au  lendemain 
de  la  révolution  de  18Zi8,  les  républicains  français 
ont  été  les  premiers  à  décréter  la  durée  du  travail 
à  dix  heures  pour  Paris  et  onze  heures  pour  la 
province,  et  quelques  jours  après  à  douze  heures 
d'une  manière  générale.  Un  préfet  du  Nord  rappe- 
lait, il  y  a  quelques  années,  la  loi  du  9  septembre 
18/i8  à  des  industriels  qui  faisaient  encore  tra- 
vailler les  femmes  treize  heures  et  demie  par  jour. 

Depuis  1871,  dans  tous  les  cong-rès  ouvriers,  à 
Dresde,  à  Paris,  à  Londres,  à  Bruxelles,  la 
question  des  huit  heures  a  été  constauiment 
débattue.  Les  différences  de  pays,  de  mœurs  et 
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(le  climats,  la  roiuMiiiciicc  indiistriollc  onlre  les 
nalions  ralentissent,  sans  l'arrùtor,  le  progrès  de 
la  revendication  coinninne,  et  de  plus  (mi  plus  elle 
prend  un  cai'actère  général.  Les  congrès  espa- 
gnols et  les  meetings  d'Italie  ont  réclamé  les  huit 
heures  tout  comme  les  fédérations  all(;mandes  et 
anglaises. 

Dans  les  parlements  nous  voyons  apporter 
presque  à  chaque  session  des  projets  de  solutions 
partielles  et  successives.  La  Chambre  des  com- 
munes votait  Tannée  derrière,  en  première  lec- 
ture, un  bill  proposé  par  M.  Grawford,  accordant 
au  ministre  du  commerce  le  droit  de  réglementer 
les  heures  de  travail  sur  les  lignes  de  chemins  de 
fer.  Le  Reichstag  allemand  rejette  Tarticle  de  loi 
que  lui  présentent  les  députés  socialistes,  mais 
M.  Berlepsch,  ministre  du  commerce,  assure  que 
le  travail  est  réduit  en  fait  à  huit  heures  dans  la 
plupart  des  mines  de  rAllemagne. 

Le  conseil  municipal  de  Paris  revendique  tou- 
jours le  droit,  qu'on  lui  conteste  en  principe,  de 
fixer  une  limite  de  huit  ou  de  neuf  heures  dans 
ses  cahiers  des  charges.  On  déclare  celte  préten- 
tion inadmissible,  mais  le  parlement  anglais  reçoit 
maintenant  presque  à  chaque  session  des  projets 
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de  bill  qui  ont  précisément  pour  objet  de  per- 
mettre d'inscrire  une  limite  de  travail  dans  les 
cahiers  des  charges  passés  avec  les  entrepreneurs 
de  travaux  publics  et  dans  le  règlement  des  chan- 
tiers de  l'État. 

Quant  aux  femmes  et  aux  enfants,  la  conquête 
est  faite  d'une  manière  définitive  et  partout.  La 
durée  maximum  de  leur  travail  est  fixée  par  des 
lois,  le  travail  de  nuit  interdit,  les  repos  réguliè- 
rement espacés  et  assurés ,  l'instruction  des 
enfants  garantie. 

Les  corporations  des  xiv""  et  xv*^  siècles  faisaient 
défense  aux  artisans  de  travailler  après  le  coucher 
du  soleil;  elles  craignaient  qu'à  la  lumière  des 
lampes  fumeuses  on  ne  fît  de  mauvaise  besogne. 
Elles  voulaient  que  le  travail  fût  bien  fait,  sincère 
et  correct.  Dans  l'immense  et  tumultueux  courant 
de  la  production  moderne  à  bon  marché,  ce  souci 
du  travail  correct  est  passé  au  second  plan,  et  on 
peut  le  regretter;  mais  un  autre  souci  s'est  élevé 
plus  puissant,  et  qui  ne  le  cède  pas  en  moralité  au 
premier.  C'est  l'homme,  sa  liberté  et  sa  santé,  la 
dignité  de  sa  famille,  l'avenir  de  sa  race  que  Ton 
a  entrepris  de  défendre  contre  les  abus  du  travail 
industriel. 
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Sans  doute,  (luaiid  on  inlcrroge  les  oiivriors 
individucllenKMif,  on  liillo  avec  les  conditions  de 
l'existence,  avec  les  nécessités  de  la  famille,  on 
recueille  les  opinions  les  plus  obscures  et  les  plus 
coniradictoires;  nos  députés,  dans  leurs  diverses 
excursions  en  province,  au  Nord  et  au  Midi,  ne 
font  en  général  que  des  enquêtes  confuses  et 
stériles.  Dans  les  congrès  les  mieux  organisés,  les 
opinions  se  contredisent  et  se  combattent.  Mais  il 
est  certain  que,  dans  l'ensendjle  du  mondes  ouvrier, 
la  volonté  est  unanime  et  manifeste  et  il  n'y  a 
jamais  que  les  grands  ensembles  qui  soient  clairs; 
les  individualités  séparées  les  unes  des  autres  ne 
contiennent  ni  ordre  ni  lumière. 

Avec  les  lois  ou  sans  les  lois,  de  degré  en 
degré,  et  partie  par  partie,  le  travail  recule  dans 
des  limites  plus  étroites  et  plus  régulièrement  cir- 
conscrites, personne  n'en  peut  douter,  le  phéno- 
mène éclate  aux  yeux.  Les  femmes  et  les  enfants 
ont  cause  gagnée,  disions-nous,  et  ils  ne  seront 
pas  longtemps  à  étendre  encore  leurs  conquêtes 
légales,  mais  la  seule  force  des  choses  a  presque 
ramené  le  travail  des  hommes  à  une  limite  de 
dix  heures  dans  la  plupart  des  grandes  industries 
organisées  du  monde.  La  marée  débordante  d'un 
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travail  excessif,  qui  menaçait  de  tout  engloutir, 
rétrograde  sensiblement  sur  la  surface  de  la  pla- 
nète. 

Proudhon,  admirant  les  conquêtes  politiques 
du  peuple  en  I8/18,  disait  «  que  le  peuple  est 
comme  ces  travailleurs  qui  produisent  d'autant 
plus  et  d'autant  mieux  qu'ils  sont  écrasés  de 
besogne.  »  Il  n'est  pas  un  travailleur  manuel  ou  a 
intellectuel,  littéraire  ou  scientifique,  qui  n'ait  fait 
par  lui-même  celte  expérience,  qu'il  produit  d'au- 
tant mieux  et  davantage  que,  tous  les  nerfs 
tendus  et  l'esprit  en  arrêt,  il  s'efforce  d'arriver  au 
résultat  à  travers  les  plus  grands  obstacles  et  en 
remuant  les  plus  lourds  fardeaux.  La  continuité 
de  l'effort  paraît  nécessaire  pour  féconder  l'esprit 
humain. 

L'entraînement  a  ses  règles  et  son  mérite.  Le 
surmenage  même,  dont  on  a  trop  médit,  a  sa 
valeur.  Aussi  des  personnes  redoutent,  à  voir  ce 
qui  se  passe,  raffaiblissement  de  la  puissance  de 
travail  et  la  stérilisation  de  l'énergie.  Mais  toutes 
les  vertus  et  facultés  de  travail  peuvent  se 
déployer  dans  un  temps  plus  court;  mais  il  n'est 
rien  de  plus  ordinaire  que  la  formation  d'un  pro- 
duit supérieur,  plus  ferme  et  mieux  réussi,  dans 
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un  moins  grand  nombre  de  moments.  On  no  doit 
pas  confondre  le  travail  lui-même  et  h)  tem|)s 
qu'on  y  emploie;  ce  sont  des  choses  foit  dilîé- 
rentes,  et  si  le  perfectionnement  merveilleux  des 
outils  ne  devait  pas  diminuer  le  labeur  des 
hommes,  autant  vaudrait-il  retourner  aux  époques 
de  rignorance  et  du  servage. 

Lorsque  les  hommes  du  xx"  siècle  gagneront 
leur  vie  en  moins  d'heures,  croyez-vous  qu'ils 
s'abandonneront  ensuite  à  la  paresse  ou  qu'ils 
développeront  leur  énergie  intellectuelle  et  morale 
sous  toutes  sortes  de  formes  nouvelles  et  dans  les 
œuvres  supérieures  de  l'art?  Au  reste,  qui  vivra 
verra,  les  prévisions  ont  toujours  été  au-dessous 
ou  à  côté  des  événements  et  toutes  les  formules 
mathématiques  sont  fausses.  La  formule  des 
huit  heures  n'est,  aux  mains  des  ouvriers,  qu'un 
moyen,  un  expédient  comme  les  autres,  qui  les 
aide  à  se  frayer  un  passage  et  à  accomplir  leur 
destinée. 


XI 


LE  FORGERON 


Les  programmes  de  Lyon,  de  Marseille,  de 
Saint-Ouen,  de  Paris  et  de  Tours;  celui  du  con- 
grès d'hygiène  et  des  socialistes  progressistes; 
celui  des  socialistes  collectivistes ,  celui  des 
mineurs,  peuvent  offrir  des  sujets  très  intéres- 
sants de  discussions  non  seulement  spéculatives, 
mais  pratiques. 

Notre  confrère,  M.  Paul  Degouy,  dans  la  Jus- 
tice, examine  les  diverses  parties  du  programme 
de  Marseille,  il  fait  voir  ce  qu'on  en  pourrait 
tirer  d'utile,  bien  qu'il  lui  adresse  le  reproche  fon- 
damental de  pécher  par  l'ensemble  et  par  la 
méthode,  et  il  demande  en  passant  ce  que  les 
chefs  de  ce  congrès  ont  voulu  dire  au  juste  quand 
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ils  oui  (Jcclarù  que  ra(loi)lion  du  prograrnino 
minimum  n'impliquait  pas  rabaiidoii  tlu  pio- 
gramnio  maximum,  relatif  sans  doute  à  «  l'expro- 
priation politique  et  économique  de  la  bour- 
geoisie. »  /*" 

En  réalité,  ces  programmes,  avec  leurs  ressem- 
blances et  leurs  dilTérences  —  diiïérences  qui 
portent  en  plusieurs  points  sur  le  fond  même  des 
choses  —  témoignent  surtout  du  mouvement  qui 
agite  le  monde  ouvrier,  à  la  recherche  de  plus  de 
bien-être,  de  plus  de  liberté  et  de  plus  de  dignité; 
à  la  recherche  de  son  émancipation  politique  et 
économique. 

Ils  sont  en  même  temps  un  moyen  d'action  et 
une  formule  de  ralliement.  Toute  la  valeur  de  ces 
programmes  consiste  en  cela  seul,  le  reste  n'est 
rien. 

Proudhon  a  dit  aux  ouvriers  :  «  Unissez-vous, 
formez-vous  en  parti  ou  en  classe,  afin  de 
défendre  vos  droits  et  de  devenir  quelque  chose 
dans  la  nation.  »  L'Allemand  Karl  Marx,  aspirant 
à  l'hégémonie  de  l'univers,  a  ajouté  :  «  Prolétaires 
de  tous  les  pays,  unissez-vous!  »  Ce  sont  les  seuls 
mots  qui  comptent  :  les  programmes  rédigés  dans 
le  cabinet  et  presque  toujours  déjoués  par  les  évé- 
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nements,  remaniés  et  changés  sans  cesse  et  tou- 
jours en  vain,  ne  sont  qu'une  occupation  de 
l'esprit. 

En  1789,  Sieyès  trouva  une  formule  que  l'on 
a  très  inexactement  résumée  en  ces  termes  : 
«  Qu'est-ce  que  le  tiers  état?  —  Rien.  —  Que 
doit-il  être?  —  Tout.  »  Cela  aussi  a  compté,  mais 
aucune  des  conceptions  de  Sieyès  n'a  réussi,  il 
n'est  pas  une  de  ses  combinaisons  que  la  Révolu- 
tion française  n'ait  délaissée.  Elle  a  fait  plus  et 
moins,  et,  en  somme,  beaucoup  mieux  que  ce 
qu'il  avait  pensé,  avec  plus  de  prudence  et  de  cir- 
conspection que  n'en  eut  le  théoricien. 

Sans  comparer  ni  les  hommes,  ni  les  temps,  ni 
les  situations,  on  peut  dire  que  tous  les  pro- 
grammes ont  le  même  sort,  celui  de  n'être  jamais 
appliqués,  mais  le  monde  marche  et  se  renouvelle; 
les  actes  nécessaires  de  régénéralion  s'accomplis- 
sent quand  il  le  faut,  et  il  y  a  aussi  de  nos  jours 
une  sorte  de  régénération  qui  se  prépare. 

La  critique  des  programmes,  les  incohérences, 
les  impossibilités,  les  défauts  de  méthode,  de 
jugement,  d'expérience  politique  et  économique 
qui  s'y  révèlent  ne  doivent  donc  pas  servir  à  nous 
persuader  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  ou  peu  de  chose, 
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ot  qiril  n'y  a  pas  à  tenir  compte  ou  médiocre- 
ment compte  (le  ce  ([iii  se  passe  autour  de  nous. 

Quand  on  a  démontré  savamment,  doctement, 
spirituellement  et  plaisamment  que  les  programmes 
ne  tiennent  pas,  on'  n'a  rien  prouvé,  puisque  ce 
n'est  pas  la  question,  et  puisqu'il  ressort  de  toute 
l'histoire  que  jamais  les  programmes  n'ont  tenu, 
mais  l'ordre  politique  et  économique  s'est  renou- 
velé, chaque  fois  qu'il  l'a  fallu,  à  côté,  en  dehors 
et  par-dessus  les  programmes! 

Quelles  réformes  faut-il  faire  et  comment,  afin 
que  le  renouvellement  nécessaire  s'accomplisse 
pour  le  bien  général  du  pays,  sans  rupture  vio- 
lente d'équilibre  et  sans  révolution?  On  peut 
répondre  qu'il  faut  faire  les  réformes  en  les  faisant, 
même  si  on  ne  les  distingue  pas  très  bien,  qu'il 
faut  travailler,  s'efforcer  et  marcher,  même  si  l'on 
ne  voit  pas  très  clair  dans  les  chemins  où  l'on 
s'avance;  qu'il  faut  se  mettre  à  l'ouvrage  de  tout 
cœur,  avec  la  volonté  d'arriver  et  que  l'on  arri- 
vera. A  la  vérité,  les  hommes  n'ont  jamais  rien 
fait  d'une  autre  manière,  et  ce  qu'il  y  a  de  sûr, 
c'est  que  l'on  n'arrivera  pas,  si  l'on  ne  marche 
pas. 

La  méthode  des  réformes,  mais  la  voilà,  c'est 
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d'abord  de  travailler  à  réformer!  Et  si  l'on  n'est 
pas  satisfait  de  la  réponse,  nous  en  éprouvons  le 
plus  profond  regret,  mais  il  n'y  a  pas  d'autre  réponse 
à  donner  à  des  hommes. 

La  Chambre  a  les  mains  pleines  de  lois  :  ces  lois 
sont  imparfaites,  défectueuses,  sujettes  à  mille 
critiques;  qu'elle  les  fasse  néanmoins,  qu'elle 
batte  son  enclume,  et  qu'elle  forge,  n'est-ce  pas 
ainsi  qu'on  devient  forgeron? 

J'ai  rencontré,  pendant  mes  vacances,  dans  une 
ville  de  province,  un  mien  ami,  maréchal-ferrant. 
Il  roulait  depuis  longtemps,  dans  sa  tête,  un  projet 
de  fer  à  cheval  qui  devait  rendre  aux  chevaux  et 
aux  voituriers  des  services  considérables,  mais  il 
ne  savait  comment  il  s'y  prendrait.  Son  idée  était 
informe  et  flottante.  Après  de  longues  hésitations, 
il  s'est  mis  à  frapper,  à  marteler,  à  forger  et,  à 
mesure  qu'il  forgeait,  son  idée  lui  apparaissait  plus 
lumineuse,  au  milieu  du  feu  et  des  étincelles  jail- 
lissant autour  de  sa  tête. 

Son  idée  se  faisait  elle-même,  en  même  temps 
que  son  fer  à  cheval.  Il  l'a  recommencé  cent  fois  : 
il  apprenait  son  sujet  et  sa  question  à  mesure 
qu'il  travaillait.  Il  inventa  des  outils  et  des 
machines  pour  parfaire  son  œuvre.  «  Tant  que  je 
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n'ai  l'ail  (juc  penser,  disait-il,  je  ifavanrais  à  rien. 
Je  ne  comprenais  pas  ce  que  je  voulais,  je  n'ai 
compris  qu'en  travaillant...  »  Et  il  me  montrait, 
avec  une  légitime  fierté,  dans  le  fond  de  son  atelier, 
le  monceau  des  fers  qu'il  avait  manques.  Mais  à 
force  de  forger  il  a  trouvé  ce  qu'il  voulait,  et 
maintenant  il  a  son  fer  à  cheval  et  c'est  l'honneur 
de  sa  vie. 


XII 

«   SOCIALISATION  » 


Autrefois  les  nobles,  les  classes  privilégiées  ne 
payaient  pas  l'impôt,  mais  ils  ne  pouvaient  faire 
le  commerce. 

A  Rome,  une  loi  défendait  aux  sénateurs  d'avoir 
en  mer  plus  d'un  certain  nombre  de  vaisseaux, 
d'une  certaine  dimension. 

A  Venise,  une  loi  interdisait  aux  nobles  de  se 
livrer  à  aucune  espèce  de  négoce. 

Pourquoi  ces  lois?  Pour  empêcher,  nous  ont 
dit  les  auteurs,  que  les  classes  privilégiées  n'en 
vinssent  rapidement  à  s'emparer  de  toutes  les 
affaires,  à  réaliser  des  monopoles  exorbitants  et  à 
acquérir  des  richesses  intolérables  à  la  majorité 
de  la  nation. 
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Si  les  tlômocralies  inodernos  se  préocciipcmt  de 
prendre  des  mesures  conire  la  concenlrntion 
excessive  des  alTaires  cl  des  capitaux  dans  un  petit 
nombre  de  mains,  elles  obéissent  à  une  loi  géné- 
rale et  nécessaire  qui  s'est  imposée  aux  plus 
anciens  Etals,  monarchies  et  républiques. 

C'est  ce  que  vous  appelez  du  socialisme?  Mais 
ce  socialisme  est  la  garantie  des  individus  et  des 
familles,  il  est  fait  pour  protéger  le  travail  per- 
sonnel ,  le  foyer  domestique  et  les  libertés 
publiques.  0  libéraux,  l'appellerez-vous  encore 
socialisme?  Ce  socialisme  où  la  Chambre  a  touché 
récemment  par  quelques-uns  de  ses  votes,  notam- 
ment à  propos  des  patentes,  est  tout  l'opposé  du 
grand  effort  de  socialisation  de  notre  collectivisme 
contemporain,  frère  ennemi  du  capitalisme,  frère 
cependant! 

Les  collectivistes  porteraient  à  leur  maximum 
d'intensité  les  abus  du  capitalisme,  l'asservisse- 
ment des  intelligences,  encore  plus  que  Tasservis- 
i  sèment  des  corps,  la  destruction  de  la  vie  de 
famille,  l'extension  du  prolétariat.  Leur  remède 
au  lléaii  du  prolétariat  est  l'organisation  du  prolé- 
tariat universel. 

Les    monopoles,    poussés    jusqu'à   leur  limite 
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exlrême,  ne  seraient  plus  dans  les  mains  de  quel- 
ques seigneurs,  il  est  vrai;  ce  seraient  des  mono- 
poles sociaux.  Gomment?  Sous  quelle  forme?  On 
ne  le  dit  pas  et  sans  doute  on  l'ignore.  Quelle  est 
cette  socialisation  que  l'on  fait  miroiter  aux  yeux 
des  foules?  On  la  définit  très  mal,  non  seulement 
par  politique  sans  doute,  mais  aussi  par  impuis- 
sance. J 

Je  ne  fais  point  de  ce  manque  de  clarté  un 
reproche  essentiel,  car  on  a  parfaitement  le  droit 
de  poursuivre  des  réformes  sans  savoir  au  juste 
comment  elles  se  réaliseront.  Mais  les  monopoles 
des  collectivistes  pourraient  être  pires  que  les 
monopoles  des  capitalistes. 

Les  changements  de  forme  seraient  plus  appa- 
rents que  réels;  ils  n'adouciraient  pas  le  comman- 
dement, ils  n'allégeraient  point  la  discipline,  ils  les 
renforceraient  et  les  aggraveraient. 

Ces  monopoles,  ces  centralisations  excessives 
de  l'industrie,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
du  transport  et  de  la  navigation,  ne  seraient  point 
sans  doute  garantis  contre  les  naufrages,  les 
catastrophes,  les  faillites  et  les  krachs  qui  frap- 
pent, ruinent  et  dispersent  les  monopoles  d'aujour- 
d'hui. 
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Les  calastroplies  pourraient  cliangoi-  (1(î  Uniwo 
et  trallurc  :  ce  seraient  des  (léficils,  des  dilapida- 
lions,  des  gacliis,  des  coulages,  des  gaspillages, 
des  pillages,  proportionnnels  à  l'étendue  des 
administrations  collectivistes. 

Les  grèves  ne  seraient  point  écartées  à  jamais  : 
elles  se  présenteraient  autrement.  Il  y  aurait  des 
luttes,  des  coalitions  de  travailleurs  les  uns  contre 
les  autres  et  contre  les  autorités  établies  pour 
veiller  à  la  division  du  travail,  à  la  répartition  des 
tâches  et  au  maintien  de  la  discipline  générale.  Il 
y  aurait  des  guerres  sociales  et  des  révolutions  qui 
retourneraient  de  fond  en  comble  l'état  collecti- 
viste, à  moins  qu'il  ne  les  comprimât  assez  tôt, 
M.  Jules  Guesde  étant  dictateur  du  collectiviste 
empire! 

Le  capitalisme  exagéré  produit  encore  d'autres 
genres  divers  de  maux,  l'extinction  de  lu  concur- 
rence et  des  qualités  morales  et  artistiques  que  la 
concurrence  éveille  et  entretient,  l'avilissement 
du  travail  personnel,  le  refroidissement  et  la  mort 
de  l'initiative,  l'aflaiblissement  des  consciences,  la 
destruction  de  l'originalité;  mais  tout  cela  accom- 
pagnerait le  collectivisme  avec  plus  d'énergie  et 
d'étendue,  le  collectivisme  n'étant  que  du  capila- 
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lisme  transformé  et  élevé  à  sa  plus  haute  puis- 
sance. 

Le  régime  parlementaire  a  pour  soupape  les 
crises  ministérielles,  les  dissolutions  de  Chambres 
et  les  élections;  le  despotisme  oriental,  lescons- 
pirations  de  palais  et  l'assassinat;  le  capitalisme  a 
pour  correctif  le  krach;  mais  quels  ne  seraient 
point  les  correctifs  et  tempéraments  de  l'état  col- 
lectiviste? 

La  socialisation  rêvée  nous  vaudrait  les  catas- 
trophes les  plus  extraordinaires  que  l'imagination 
puisse  concevoir,  et,  comme  tout  serait  social,  la 
faillite  le  serait  aussi.  .1 

J'aime  encore  mieux  les  faillites  d'aujourd'hui, 
ô  Karl  Max,  Grand  Pan!  et  même  Panama,  que  ta 
faillite  collectiviste  et  panthéistique. 


II 


La  question  des  «  Grands  Magasins  »,  qui  fut 
le  sujet  de  vives  discussions  à  la  Chambre,  est  un 
grand  embarras  pour  les  collectivistes. 

Les  grands  magasins,  les  grands  monopoles,  les 
grands  accaparements  sont  le  but  même  où  ten- 
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dent  les  chefs  et  les  prédicateurs  du  parti.  Ils  en 
conviennent,  dans  leurs  moments  d'expansion, 
parce  que  c'est  la  vérité.  Les  puissantes  accunni- 
lations  capitalistes  doivent  encore  grandir  et 
grossir  jusqu'à  une  limite  inconnue,  et,  lorsqu'elles 
seront  arrivées  à  leur  apogée,  presque  toute  la 
besogne  de  M.  Jules  Guesde  sera  accomplie;  il  ne 
restera  plus  qu'à  les  déclarer  propriétés  de  la 
nation,  ou  de  la  société,  ou  de  l'Etat,  ce  qui  est 
identiquement  la  même  chose  sous  des  noms  dif- 
férents. 

Le  capitalisme,  comme  on  dit  dans  l'école,  et 
le  collectivisme  sont  les  deux  faces  d'une  même 
monnaie. 

Mais  se  trouve-t-on,  à  la  Chambre,  en  présence 
d'un  projet  de  loi  qui  a  pour  but  de  mettre,  autant 
qu'il  est  possible,  des  entraves  au  développement 
des  monopoles,  bien  vite  on  se  hâte  de  voter  la  loi 
et  l'on  se  vante  de  dire  comme  Dieu  à  la  marée 
montante  :  «  Tu  n'iras  pas  plus  loin.  » 

Eh  quoi!  déjà  vous  renoncez? Déjà  vous  reculez, 
eiïrayés,  devant  le  phénomène,  o  collectivistes  de 
peu  de  foi!  Parce  qu'on  vous  a  tait  la  peinture 
fidèle  de  ces  mstitutions,  de  ces  arsenaux  capita- 
listes, qui  rassemblent  dans  leurs  rayons  et  dans 
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leurs  vitrines  les  vêtements  confectionnés  pour 
tous  les  sexes  et  tous  les  âges,  jusqu'aux  épingles 
et  aux  gants,  les  gros  meubles,  armoires,  tables, 
chaises  et  lits,  jusqu'aux  pendules,  aux  bronzes,  aux 
chinoiseries,  les  produits  de  la  carrosserie  et  de  la 
confiserie,  les  sucres  et  les  gâteaux,  vous  êtes  scan- 
dalisés et  vous  dites  qu'il  est  impossible  à  un  Par- 
lement démocrate  de  laisser  aller  plus  loin  un  tel 
abus,  qui  devrait  pourtant  mener  au  triomphe  de 
votre  système? 

Tout  le  peuple  des  intermédiaires  est  décimé  et 
ne  sait  plus  comment  il  trouvera  bientôt  le  moyen 
de  gagner  sa  vie;  le  goût,  le  sens  artistique,  qui 
étaient  une  de  nos  supériorités  nationales,  se  per- 
dent tous  les  jours,  à  ce  que  Ton  raconte;  l'inven- 
tion ingénieuse,  le  poli,  le  fini  du  travail  sont 
incompatibles  avec  cette  production  précipitée; 
nous  n'avons  plus  d'ouvriers  exercés,  nous  n'avons 
plus  d'apprentis. 

Le  petit  commerce,  la  petite  industrie,  toute 
celte  classe  moyenne,  si  intéressante,  qui  était  une 
de  nos  forces  sociales,  est  éliminée  de  plus  en  plus, 
rejetée  dans  le  prolétariat  par  la  fureur  des  mono- 
poles et  par  les  krachs  qui  attendent  les  unes  après 
les  autres  nos  grandescentralisations  industrielles. 
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Mais  cela  mcme,  c'est  votre  système,  sauf  la  dil- 
férence  de  quelques  formes  extérieures  et  tout 
empiriques;  de  quoi  vous  plaign(iz-vous? 

Vous  voulez  donc  sauver  le  petit  commerce,  la 
petite  industrie,  et  le  goût  et  le  sens  de  Fart,  le 
travail  indépendant,  Tatelier  domestique?  Toutes 
ces  choses  si  françaises,  si  parisiennes,  vous  inté- 
ressent? Vous  voyez  là  une  puissance  à  laquelle  il 
faut  céder,  bien  qu'elle  soit  déjà  fort  affaiblie,  et 
vous  essayez  de  sauver  ce  qui  en  reste?  Ces 
plaintes,  ces  protestations,  ces  revendications  des 
individualités  qui  réclament  leur  droit  à  l'existence 
vous  louchent?  Adieu  donc  le  collectivisme  gues- 
diste  et  marxiste,  puisque  vous-mêmes  le  reniez 
avant  que  le  coq  ait  chanté  trois  fois! 

11  paraît  que  le  remède  actuel  aux  accumulations 
excessives,  aux  monopoles  démesurés,  c'est  le 
krach,  où  ils  aboutissent  tôt  ou  tard. 

Le  krach  ruine  beaucoup  de  petites  gens,  mais 
il  les  sauve  en  môme  temps;  il  détruit  les  mono- 
poles et  rend  à  eux-mêmes  toutes  ces  petites  gens 
que  les  monopoles  géants  tenaient  asservis. 

Le  socialisme  collectiviste  croit  que  les  catastro- 
phes capitalistes  et  financières  viennent  à  son 
secours  et  travaillent  à  son  avènement;  c'est  peut- 
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être  le  contraire.  Ces  catastrophes  sont  la  libéra- 
tion pour  un  grand  nombre  et  elles  peuvent  ouvrir 
la  voie  à  tout  un  ordre  de  réformes  économiques 
et  sociales  qui  sont  à  l'opposé  du  plan  de 
M.  Guesde. 


XIII 


LA  MAISON  DE  L'OUVRIER 


On  veut  absolument  faire  des  maisons  ouvrières, 
mais  les  ouvriers  français  ne  veulent  absolument 
pas  des  maisons  qu'on  leur  destine. 

Cela  ressort  en  toute  évidence  des  débats  qui 
se  sont  engagés  au  Conseil  supérieur  du  travail. 

Le  projet  de  M.  Siegfried  et  de  ses  collègues  est 
le  meilleur  que  l'on  ait  encore  présenté  à  la 
Chambre  :  il  n'est  accueilli  par  les  ouvriers  qu'avec 
froideur  et  défiance;  on  s'explique  aisément  pour 
quelles  causes. 

Ne  parlons  pas  d'un  projet  en  particulier  :  par- 
lons d'une  manière  générale.  L'ouvrier  paiera  sa 
maison  pendant  quinze  ans,  vingt  ans,  à  raison  de 

quinze  francs,  vingt  francs  retenus  chaque  mois 

10 
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sur  son  salaire;  à  ces  vingt  francs  s'ajoute  quelque 
autre  retenue,  sous  forme  de  frais  d'actes  ou  de 
frais  généraux.  Vingt  ans  :  long  espace  dont  il 
n'entrevoit  pas  le  terme;  vingt  francs  et  le  sup- 
plément :  somme  obscure  et  sujette  à  contesta- 
tion. 

Les  rapports  de  ces  choses  lui  échappent  et  le 
tourmentent.  Qu'il  paie  directement  son  loyer  à  la 
société  qui  l'emploie  ou  à  une  société  interposée, 
il  sent  bien  que  le  résultat  est  le  même.  Le  patron 
propriétaire  est  deux  fois  patron,  doublement  fort 
et  armé,  par  sa  situation  et  par  les  lois. 

Chaque  quinzaine,  chaque  mois  au  plus,  la 
retenue  se  présente,  implacable  et  complexe. 
L'ouvrier  n'a  plus  cette  satisfaction,  cette  joie  de 
tenir  son  salaire  intégral  dans  sa  main.  Il  faudrait 
d'abord  lui  remettre  ce  qu'il  a  gagné,  lui  en  laisser 
la  possession  et  souveraineté,  ne  fût-ce  que  pen- 
dant un  jour,  pendant  une  heure  :  cette  heure  est  ■ 
la  consécration  du  droit,  et  elle  donne  une  jouis-  " 
sance  infinie.  Mais  il  a  gagné  125  francs  :  on  lui 
remet  101, 102  francs  :  cette  retenue  préalable  est 
la  marque  du  servage;  elle  supprime  la  liberté  et 
la  moralité  de  l'opération. 

Rentré  dans  sa  maison,  parmi  les  siens,  il  est 
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toujours  chez  le  patron.  Sa  maison  est  dcvenno 
l'annexe  de  Tiisine.  Le  règlement  de  Tatelier  le 
poursuit  au  coin  de  son  feu,  à  sa  table,  dans  son 
lit  el  ne  le  lâche  plus.  11  y  a  im  surveillant,  un 
régisseur  qui  passe,  qui  entre,  qui  conlrôle.  Le 
locataire  ne  peul  pas  loger  un  parent,  un  ami,  un 
animal  domestique.  Dans  certaines  cités  ouvrières, 
il  faut  èlre  rentré  à  dix  heures,  en  semaine,  à 
onze  heures  le  dimanche.  Défense  d'avoir  un  pot 
de  fleurs  sur  l'appui  de  la  fenêtre,  de  faire  sécher 
son  linge  à  la  croisée.  Pour  défaut  d'entretien  ou 
de  propreté  ou  pour  tout  autre  motif,  le  régisseur 
donnera  congé.  Dans  les  organisations  les  plus 
libérales,  l'objection  reste  toujours  la  même,  tou- 
jours présente,  toujours  instante,  et  elle  ôte  le 
charme  de  la  vie  :  l'ouvrier,  sa  tâche  terminée,  ne 
sort  pas  de  chez  le  patron  pour  rentrer  chez  soi, 
il  rentre  chez  le  patron  par  une  autre  porte. 

Dans  une  récente  grève  de  Belgique,  on  nous  a 
dit  que  les  ouvriers  avaient  été  placés  dans  l'alter- 
native de  reprendre  le  travail  le  lundi  suivant  ou 
d'être  tous  expulsés  de  leurs  habitations.  Ils  répon- 
dirent qu'ils  s'y  maintiendraient  par  la  force^ 
qu'on  ne  les  expulserait  qu'à  la  pointe  des  baïon- 
nettes. La  Compagnie  fit  venir  les  gendarmes.  Je 
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n'ai  pas  connu  la  suite  de  cette  aventure.  Dans 
ces  conditions,  la  maison  de  l'homme  n'est  pas 
le  fondement  de  la  liberté,  elle  est  le  fondement 
de  la  servitude. 

Quand  il  a  vécu  ainsi  pendant  vingt  ans,  s'il  a 
échappé  aux  diverses  menaces  de  congé,  aux 
interruptions  de  paiement;  s'il  a  été  un  modèle  de 
travail,  de  santé  et  de  ponctualité,  l'ouvrier  sera 
propriétaire  de  sa  maison;  et,  si  elle  a  été  faite 
solidement,  si  elle  n'est  pas  déjà  à  moitié  usée  et 
délabrée,  il  la  léguera  à  ses  enfants,  qui,  après  sa 
mort,  se  disputeront  une  somme  de  cinquante 
écus. 

L'ouvrier  français,  issu  de  la  Révolution  du 
dernier  siècle,  profondément  pénétré  du  sentiment 
de  son  individualisme,  préfère  la  liberté  sans  la 
propriété  à  la  propriété  sans  la  liberté. 

Cela  explique  la  froideur  qu'il  témoigne  à  l'égard 
des  lois  qui  ont  pour  objet  de  lui  procurer  une 
maison  uniforme  dans  une  cité,  une  cellule  dans 
un  couvent.  Quand  il  sera  devenu  propriétaire  en 
toute  certitude,  au  déclin  de  son  existence  labo- 
rieuse, il  ne  possédera  toujours  qu'une  case 
incrustée  dans  l'organisation  patronale,  au  milieu 
<les  souvenirs  et  des  images  d'un  long  asservis- 
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sèment.  Il  no  s'idenlilie  pas  à  celte  maison  :  c'est 
toujours  la  maison  de  la  Compagnie. 

M.  Jules  Siegfried,  à  qui  je  rends  entièrement 
justice,  dit  quekpie  part  dans  un  de  ses  rapports, 
pour  faire  comprendre  (•oml)ien  l'ouvrier  aime  sa 
maison  :  «  On  peut  dire  que  ce  n'est  pas  l'ouvrier 
qui  possède  sa  maison,  mais  sa  maison  qui  pos- 
sède l'ouvrier.  »  Ainsi,  dit-on,  l'avare  ne  possède 
pas  son  trésor,  c'est  son  trésor  qui  le  possède. 
Mais  ce  sentiment  est  tout  le  contraire  du  senti- 
ment français,  c'est  là  précisément  l'objection 
fondamentale  :  l'ouvrier  français  ne  veut  pas  que 
sa  maison  le  possède,  il  veut  posséder  sa  maison 
comme  sa  conscience  et  son  vote. 

Il  sait  que  tous  les  avantages  les  mieux  et  les 
plus  loyalement  combinés  qu'on  puisse  lui  ofïrir 
font  partie  intégrante  de  son  salaire,  partie  inté- 
grante de  son  du,  et  il  préfère  recevoir  tout  son 
dîi,  qu'il  emploiera  à  son  gré.  Il  mettra  ses  écono- 
mies à  la  caisse  d'épargne,  il  entreprendra  un 
petit  commerce,  il  vendra  des  journaux,  ouvrira 
même  un  cabaret...  eh!  oui,  un  cabaret,  si  le 
cœur  lui  en  dit.  Il  sera  libre  enfin,  et  sa  liberté  est 
sa  première  propriété.  Il  s'associe,  se  fédère  et 

se  socialise  pour  être  libre. 

10. 
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C'est  la  remarque  qui  s'est  présentée  à  moi 
sans  cesse  dans  ces  pages  écrites  à  la  hâte  et  au 
jour  le  jour,  entre  mille  autres  préoccupations. 
L'ouvrier  français  défend  sa  personnalité  avec  un 
soin  jaloux.  La  maison  peut  être  l'asile  et  Tappui 
de  la  liberté,  mais  elle  peut  aussi  être  le  contraire. 
Dans  notre  état  social,  il  arrive  qu'un  peu  d'ar- 
gent de  poche,  un  livret  de  caisse  d'épargne,  un 
humble  commerce,  la  facilité  d'aller  et  de  venir, 
paraissent  à  l'ouvrier  une  meilleure  garantie  de 
sa  personnalité  qu'une  maison. 

L'ouvrier  du  xix®  et  du  xx^  siècle  a  peut-être 
bien  raison  de  voir  les  choses  ainsi,  mais  je  n'ai 
pas  besoin  de  discuter  ce  sentiment,  je  le  cons- 
tate :  ce  sentiment  s'est  exprimé  au  conseil  supé- 
rieur du  travail  sous  les  formes  les  plus  vives  et 
il  a  ses  racines  dans  le  fond  même  de  la  con- 
science des  ouvriers. 


XIV 


IL  N'Y  A  PAS  DE  QUATRIEME  ÉTAT 


Il  n'y  a  pas  et  il  ne  peut  y  avoir  de  Quatrième 
Etat. 

Le  mot  cependant  a  fait  fortune,  M.  John 
(Lemoinne  a  annoncé  dans  le  journal  le  Matin 
'apparition  du  Quatrième  État^  et  le  Soleil, 
ournal  conservateur,  reprenant  l'expression,  a 
Ht  :  «  Le  moment  vient  où  un  Sieyès  ouvrier 
)Ourra  s'écrier  à  son  tour  :  «  Qu'est-ce  que  le 
juatrième  état?  Rien.  Que  doit-il  être?  Tout.  » 

Sieyès  n'a  jamais  dit  cela,  il  a  dit  presque  le 
îontraire  de  cela,  et  avec  combien  de  modération 
it  de  prudence  ! 

«  Qu'est-ce  que  le  tiers  état?  Tout. 

«  Qu'a-t-il  été  jusqu'à  présent  dans  l'ordre  poli 
ique?  Rien. 
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«  Que  (leiiiande-t-il?  A  y  devenir  qiielqu 
chose.  » 

Telle  est  exactement  la  célèbre  formule  d 
Sieyès,  et  sa  définition  du  tiers  état  a  prouvé,  ? 
vous  la  tenez  pour  valable,  qu'il  n'y  a  pas  et  qu': 
ne  peut  y  avoir  un  quatrième  état. 

Sieyès  déclare  en  effet  que  le  tiers  état  es 
<(  une  nation  complète  »;  il  y  comprend  le 
paysans  et  tous  ceux  qui  fournissent  les  matière 
premières,  ceux  qui  les  travaillent  et  les  perfec 
tiennent,  ceux  qui  les  négocient,  les  vendent  e 
les  achètent;  producteurs,  consommateurs  e 
intermédiaires,  artistes,  ouvriers,  savants,  homme 
de  lettres,  et  jusqu'aux  personnes  employées»  au 
services  domestiques  les  moins  estimés.  »  Voil 
€e  que  Sieyès  comprend  dans  sa  définition  d 
tiers,  nation  complète,  pourvue  de  tous  se 
organes,  en  sorte  qu'il  a  pu  dire  :  «  Qu'est-ce  qu 
le  tiers  état?  Tout!  »  Et  ce  tiers  état  qui,  élar 
tout,  a  été  jusqu'à  présent  tenu  pour  rien,  demand 
à  devenir  quelque  chose! 

Vous  voyez  donc  que  d'après  votre  Sieyès  lui 
même,  les  ouvriers  sont  dans  le  tiers  état,  qu'ili 
en  constituent  une  partie  essentielle  et  fondamer 
taie,  qu'ils  n'en  peuvent  être  séparés,  que,  pî 
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conséquent,  le  Sicyès  ouvrier  (]ue  vous  supposez, 
formulant  les  revendications  du  quatrième  état, 
est  une  Iiypollièse  de  journaliste  lettré! 

Mais  s'il  n'y  a  pas  de  quatrième  état,  i!  y  a 
dans  le  tiers  état  une  classe  demeurée  en  arrière, 
qui  s'est  singulièrement  accrue,  éclairée  et  forti- 
fiée depuis  le  commencement  du  siècle,  et  qui, 
trop  longtemps  sacrifiée,  réclame  aujourd'hui  ses 
garanties  et  sa  part  dans  le  patrimoine  de  la  Révo- 
lution. 

Le  tiers  état  comprenait  la  classe  des  paysans, 
la  classe  des  ouvriers,  la  classe  des  marchands, 
ies  classes  dites  libérales,  vingt  sortes  de  classes, 
et,  parmi  ces  classes,  il  y  en  a  une,  formée  plus 
tard  que  les  autres,  qui  ne  comptait  pas  à  cette 
époque  et  qui  compte  aujourd'hui;  elle  a  travaillé 
rudement  au  cours  de  ce  siècle  de  travail  et 
d'orages,  dans  l'atelier,  dans  la  boutique  et  dans 
ia  rue,  elle  a  travaillé  au  bâtiment,  à  la  charpente, 
à  l'ébénisterie,  à  la  serrurerie,  au  charronnage  et 
aux  barricades,  pavant  les  rues  et  les  dépavant 
pour  la  liberté  et  la  glorification  des  autres  classes, 
ses  aînées  et  ses  sœurs  du  tiers  état,  qu'elle  a 
ainsi  installées,  à  coups  de  pioche  et  à  coups  de 
fusil,  dans  la  conquête  définitive  du  pouvoir,  de 
l'influence  et  du  bien-être! 
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Maintenant,  l'ouvrage  terminé,  elle  demande 
son  salaire;  elle  réclame  à  son  tour  ses  garanties 
et  les  lois  dont  elle  a  besoin  pour  vivre  et  se  déve- 
lopper dans  le  commun  domaine  de  la  Révolutior 
française. 

Les  ouvriers  qui  n'étaient  presque  rien  dans  le 
tout  et  qui  y  sont  devenus  quelque  chose,  et  même 
quelque  chose  de  très  important,  veulent  désor 
mais  avoir  leur  place  et  leur  poids  dans  l'État, 
dans  la  législation  et  dans  le  gouvernement  de  le 
chose  publique. 

En  vertu  des  principes  de  1789  et  des  droits  di 
suffrage  universel,  nous  les  avons  vus  entrer  dam 
les  conseils  municipaux,  ils  se  sont  pour  la  pre- 
mière fois  poussés  les  uns  les  autres,  et  en  bor 
nombre,  dans  les  hôtels  de  ville,  mairies  et  mai- 
sons communes,  entre  les  rangs  des  paysans 
marchands,  ingénieurs,  professeurs,  avocats 
médecins  qui,  depuis  longtemps,  y  étaient  et  que 
n'a  pas  dû  surprendre  Tarrivée  des  nouveaux,  cai 
on  les  attendait  et  leur  place  était  toute  marquée 

Plusieurs  de  nos  confrères  se  sont  divertis  i 
relever  dans  la  liste  des  trente-six  membres  di 
conseil  municipal  ouvrier  de  Roubaix  trois  oi 
quatre  cabaretiers,  dont  l'un,  en  outre,  vendeu 
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Je  journaux,  a  été  élu  maire  par  ses  collègues.  Eh 
[juoiî  les  cabaretiers,  cafetiers,  restaurateurs  et 
marchands  de  vin,  de  Suresnes  ou  de  Champagne, 
ne  seraient-ils  pas  membres  du  tiers  état?  Est-ce 
la  bière  ou  le  vin  qui  fait  l'indignité?  Mais  ce  ne 
sont  plus  des  ouvriers.  Et  pourquoi  donc?  Ils 
l'étaient  hier  encore;  par  un  coup  d'audace,  le 
fileiir,  le  tisseur  se  sont  afTranchis  de  la  fabrique; 
bonfiants  en  leur  étoile  et  stimulés  par  l'aiguillon 
ntérieur,  ils  ont  découvert  le  riche  brasseur  qui 
^'empresse  toujours  d'avancer  quelques  tonneaux 
le  bière  à  Touvrier  entreprenant. 

C'est  le  brasseur  peut-être  qui,  le  premier,  les 
sollicita,  leur  indiqua  les  voies  de  la  fortune.  Le 
îabaret  s'ouvre,  les  camarades  s'y  réunissent, 
3'est  là  qu'on  fait  de  la  politique  et  qu'on  dis- 
îute  la  liste  municipale  avec  le  patron  du  lieu,  il 
/erse  lui-même  la  bière  dans  les  chopes,  patron, 
)uvrier,  domestique  et  conseiller  de  ses  cama- 
rades. L'esprit  d'entreprise  et  de  conquête,  de 
)olitique  et  de  diplomatie  réalise  ici  l'un  de  ses 
riomphes. 

Celui-là  s'est  fait  en  même  temps  vendeur  de 
ournaux,  commerce  facile,  qui  se  passe  de  capital 
îomme  le  dépôt  de  bière.  Pendant  que  sa  femme 
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tient  le  comptoir,  il  annonce  ses  feuilles  par  h 
ville,  au  son  de  la  trompette;  il  en  a  de  toutes  les 
nuances  :  des  réactionnaires,  des  cléricales,  des 
socialistes,  des  opportunistes;  il  les  vend  avec  h 
même  ardeur,  mais  il  reste,  en  son  cœur,  fidèle  s 
son  parti  et  à  sa  cause.  Puis  il  rentre,  chargé  de 
sous  et  de  nouvelles,  prêt  à  un  autre  rôle  :  le 
tribun  de  cabaret  va  paraître.  Eh  bien!  il  sera 
maire,  il  sera  roi  :  voilà  l'origine  des  choses  hu- 
maines! 

A  Liévin,  localité  minière,  le  conseil  municipal 
ouvrier  a  confié  Tadministration  à  un  ingénieur 
élu  sur  la  liste  et  attaché  à  la  direction  de  la 
mine.  Est-ce  maladroit?  Ailleurs  les  ouvriers  ont 
nommé  maires  un  avocat,  un  médecin  élus  dans 
leurs  rangs.  Est-ce  malavisé?  Mais  les  classes  et 
les  partis  ont  toujours  été  conduits  et  élevés  par 
des  hommes  qui  n'en  étaient  point  ou  qui  avaient 
commencé  à  en  sortir,  qui  étaient  sur  la  limite 
de  deux  mondes,  tel  le  tisseur  d'hier,  cabaretier 
et  patron  aujourd'hui.  Le  tiers  état  tout  entier  a- 
t-il  fait  sa  révolution  autrement?  C'est  ainsi  que  les 
ouvriers  du  dix-neuvième  et  du  vingtième  siècle  j 
accomplissent  leur  révolution  sociale,  je  ne  dis 
pas  socialiste. 
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Les  onvriei's  inontont  cl  s'élal)lissenl  dans  los 
régions  éclairées,  où  l'on  ailitiiiiisd'c  et  gouverne, 
ils  réclament  leur  part  de  considération  et  de  bien- 
être  au  sein  de  la  société  responsable;  ils  se  ser- 
vent et  se  serviront  des  partis  socialistes,  comme 
de  bâtons  pour  s'appuyer  et  frapper  au  besoin, 
mais  servir  les  écoles  et  les  sectes,  jurer  par  la 
parole  d(^  Marx,  de  Paul  ou  de  Guillaume,  oh! 
que  non,  ils  poursuivent  leur  mouvement  social, 
qui  est  beaucoup  plus  important  que  tous  les  mou- 
vements socialistes. 


lÏEcron  Dépasse.  11 


XV 

«  L'AVÈNEMENT  DES  NOUVELLES 
COUCHES  » 


L'Europe  que  M.  de  Bismarck  et  la  Prusse 
nous  ont  faite  tend  de  plus  en  plus  à  répartir  le 
prolétariat  urbaia  et  agricole  en  deux  parts,  Tune 
pour  les  casernes,  l'autre  pour  la  grève  et  l'anar- 
chie. 

L'agriculture  et  l'industrie  s'épuisent  à  entre- 
tenir dans  la  paix  l'appareil  immense  de  la  guerre, 
et  les  hordes  errantes  des  meurt-de-1'aim  s'aug- 
mentent en  proportion  du  nombre  toujours  crois- 
sant des  légions  militaires.  Les  polices  des  Etats 
exécutent,  à  intervalles  périodiques,  des  rafles 
parmi  les  malheureux  qui  manquent  de  tout  au 
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milieu  de.  rabondance  do  loiil.  Ou  les  roncontro 
déguenillés  et  livides,  cliercliaut  une  iiounilui-e 
plus  incertaine  que  celle  de  riiomuie  sauvage 
dans  les  bois.  Lorsque  les  prisons  sont  remplies, 
on  les  chasse  pour  en  prendre  d'autres  qui  seront 
à  leur  tour  rendus  à  la  liberté  de  leur  vie  misé- 
rable. Ils  rentrent  dans  les  villes,  leurs  forets,  plus 
allâmes  et  plus  hagards,  et  tous  les  ans  ils  pullu- 
lent. 

On  ne  peut  ni  les  obliger  au  travail,  ni  s'en 
débarrasser  de  quelque  manière,  ni  les  vendre 
aux  compagnies  d'Afrique.  Ils  sont  hommes  et 
même  citoyens,  et,  dans  quelques  pays,  ils  par- 
ticipent de  la  souveraineté  nationale.  Au  reste, 
on  travaille  trop  déjà  :  les  chefs  des  grandes 
industries  du  monde  s'ingénient  et  se  concertent 
pour  trouver  des  moyens  de  ralentir  une  produc- 
tion qui  les  appauvrit  par  sa  fécondité. 

Placée  entre  l'horreur  de  cette  paix  et  l'hor- 
reur plus  profonde  encore  d'une  guerre,  dont  la 
seule  pensée  épouvante,  l'Europe  ne  peut  se  ré- 
soudre à  choisir  entre  des  maux  contraires  et 
également  extrêmes.  Elle  avait  mis  toute  sa  con- 
fiance dans  l'orgueilleuse  maxime  de  ses  maîtres  : 
«  La  force  prime  le  droit.   »  C'est  la  pierre  sur 
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laquelle  on  l'a  bâtie,  les  architectes  annonçaient 
que  ce  fondement  serait  plus  fort  que  le  roc,  mais 
ils  le  trouvent  aujourd'hui  douteux  et  vacillant. 

Quant  à  nous,  qui  n'avons  pas  travaillé  à  ce 
monument  de  contradictions  et  d'incohérences, 
qui  l'avons  vu  s'élever  en  dehors  de  nous,  malgré 
nous  et  contre  nous,  ce  serait  peut-être  l'heure  de 
nous  rappeler  la  parole  du  sage  disant  au  monde 
de  son  temps  qui  s'ébranlait  :  «  Tu  peux  crouler 
sans  m'émouvoir...  » 


II 


Nos  propres  problèmes  nous  suffisent  :  nous 
laissons  à  l'Europe  les  siens.  Cette  Europe,  telle 
qu'elle  est,  ne  nous  intéresse  plus.  Qu'elle  se 
débatte  contre  les  problèmes  de  socialisme  et  de 
militarisme  qui  la  rongent,  peu  nous  importe.  Nous 
ne  songeons  qu'à  nous  sauver  nous-mêmes,  avec 
un  parfait  égoïsme,  si  le  salut  est  encore  possible 
à  ce  prix. 

Tâchons  donc  de  marquer  les  limites  de  la 
question,  comme  elle  se  présente  chez  nous. 
Tâchons  de  voir  la  vérité  de  notre  propre  situa- 
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lion  à  noiis-mrincs,  sans  la  dôdaigiicr  i)i  la 
roiloiilcr. 

On  csl  (omhé  spontanément  (raccord  pour 
rejeter  hors  de  la  politique  tout  ce  qni  concerne 
((  la  propagande  par  le  fait  »,  les  bombes  de  dyna- 
mite et  les  enseignements  de  l'école  la  plus  scélé- 
rate que  le  siècle  des  sciences  pouvait  produire 
pour  la  rélrogradation  de  la  liberté  et  de  Tinstruc- 
tion  générale. 

Donc  on  a  mis  cela  hors  de  la  politique,  du 
consentement  unanime  et  spontané  de  tous  les 
partis,  socialistes,  républicains  et  conservateurs. 
Mais  à  coté  des  «  dynamitards  »,  vous  avez  vu 
des  «  anarchistes  »  traqués,  arrêtés,  amenés 
devant  les  tribunaux,  et  alors  que  s'est-il  passé? 

Le  magistrat,  rigoureux  observateur  de  la  loi, 
ayant  étudié  attentivement  leur  dossier,  a  dit  à 
l'un  :  «  Vous  êtes  un  travailleur  acharné  et  taci- 
turne. »  Et  racharnement  au  travail  pas  plus  que 
la  taciturnité  n'ont  été  jusqu'à  présent  classés  au 
nombre  des  crimes  et  délits.  A  l'autre,  le  magis- 
trat a  dit  :  «  Vous  êtes  un  travailleur  assidu  et 
honnête,  votre  passé  est  excellent.  »  Ces  «  anar- 
chistes »,  connus  comme  tels,  ainsi  bon  gré  mal 
gré  complimentés,  ont  été  rendus  à  la  société  de 
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leurs  concitoyens,  puisque  le  tribunal  ne  pouvait 
pas  relever  de  délit  à  leur  charge. 

En  dehors  de  «  l'anarchie  »,  sans  connivence 
avec  elle,  mais  au  contraire  la  traitant  en  ennemie, 
qu'il  redoute  et  méprise  à  la  fois,  on  rencontre 
«  le  socialisme  révolutionnaire  ».  Il  s'en  va  par 
les  villes  et  par  les  campagnes,  à  la  faveur  de  la 
liberté  de  la  presse  et  de  la  parole,  plus  encore 
à  la  faveur  de  la  liberté  générale  des  esprits  et 
des  mœurs,  prêchant  la  révolution  sociale  par  tous 
les  moyens,  ou  pacifiques  ou  violents,  et  le  plus 
tôt  qu'on  le  pourra. 

Aussi  ditférents  de  ceux-ci,  que  ceux-ci  le  sont 
des  premiers,  vous  rencontrez  les  «  socialistes 
possibilistes  »,  de  différentes  nuances.  Ils  ne  prê- 
chent pas  la  révolution  de  fond  en  comble  par  tous 
les  moyens.  Ils  ne  demandent  que  le  possible 
chaque  jour,  mais  ils  croient  que  ce  possible  doit 
aller  jusqu'au  complet  renouvellement  de  toute  la 
situation  économique  et  politique. 

En  dehors  des  groupes  et  des  sectes,  il  y  a  la 
démocratie  ouvrière,  le  suffrage  universel  des  ou- 
vriers, peu  enclin  aux  formules  métaphysiques, 
fort  défiant  à  l'égard  des  chefs,  qui  n'attend  son 
avenir  que  de  son  initiative  et  de  son  courage, 
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mais  qui,  (l(>s  à  présent,  se  juge  capable  d'occuper 
dans  rorganisalioii  sociale  une  place  plus  digne  de 
ses  services  et  de  ses  talents. 

En  face  de  cette  démocratie  laborieuse,  ardente, 
qui  s'agite,  qui  monte  et  déjà  frappe  à  la  porte,  les 
classes  aujourd'bui  dirigeantes  et  gouvernantes 
n'ont-elles  d'autre  résolution  à  prendre,  d'autre 
politique  à  adopter,  que  de  se  préparera  repousser 
l'assaut? 


III 


Nous  disons  :  «  les  classes  »;  nous  aimions  à 
croire  cependant  qu'elles  avaient  disparu,  qu'elles 
étaient  allées  chaque  jour  s'agglutinant  et  se  fon- 
dant au  sein  de  la  démocratie  libre.  L'expression 
de  «  classes  »  avait  été  bannie  de  la  presse  et  de  la 
tribune,  et  je  me  souviens  des  longues  années  où 
elle  n'arrêtait  plus  jamais  mon  regard  dans  la  lec- 
ture des  papiers  publics.  Mais  la  voici  revenue, 
avec  une  figure  nouvelle,  étrangement  composée 
de  traits  héréditaires  et  de  traits  inconnus,  je  la 
retrouve  partout,  elle  me  poursuit,  elle  nous 
assiège.  Il  faut  croire  qu'elle  s'impose  d'une 
manière  impérieuse  à  ceux  qui  ont  le  plus  d'ap- 
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préhension  à  s'en  servir,  parce  qu'ils  n'en  trouvent 
pas  d'autre  pour  caractériser  certains  phénomènes 
sociaux  dont  ils  sont  les  témoins  et  parce  qu'elle 
répond  à  une  situation  réelle. 

Si  Ton  me  permettait  un  souvenir  personnel,  je 
raconterai  comment  j'ai  assisté  dans  une  de  nos 
assemblées  parlementaires  à  l'accueil  furieux  que 
reçut  un  orateur  du  parti  ouvrier  lorsque,  pour  la 
première  fois,  il  prononça  à  la  tribune  ce  mot 
redouté  :  «  Ma  classe!  »  —  «  Il  n'y  a  plus  de 
classes,  lui  criait-on  de  toutes  parts!  Allez  à 
l'école  apprendre  l'histoire  de  la  Révolution  fran- 
çaise! Vous  représentez  ici  le  suffrage  universel 
et  la  souveraineté  du  peuple!...  »  L'orateur,  sans 
se  troubler,  répète  d'une  voix  terne  et  monotone  : 
«  Ma  classe.  »  Il  semble  ne  rien  comprendre  au 
violent  orage  déchaîné  sur  sa  tête.  On  voulut 
l'expulser,  on  somma  le  président  de  le  rappeler 
à  l'ordre,  de  lui  imposer  silence,  mais  le  prési- 
dent ne  broncha  point  et  il  laissa  l'orateur  ter- 
miner brièvement  son  discours  au  milieu  des  voci- 
férations et  des  clameurs.  Le  lendemain  et  les 
jours  suivants,  chaque  fois  que  l'orateur  ouvrier 
eut  à  prendre  la  parole,  il  parla  au  nom  de  sa 
classe.  Les  vociférations  ne  furent  plus  que  des 
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inurinuics  (jiii,  pou  à  p(Mi,  eiix-mcinos,  s'apai- 
sèrent. L'expression  de  classe  avait  reconqnis  la 
tribune.  Elle  n'étonne  plus  personne.  Ainsi  se  font 
les  révolutions. 

N'est-ce  point  Proudhon  qui,  l'un  des  premiers, 
exhorta  les  ouvriers  à  se  reconstituer  en  une 
classe  distincte  et  consciente,  ayant  son  pro- 
gramme, ses  formules,  son  drapeau?  Ne  leur 
disait-il  pas  que  la  reconstitution  de  leur  classe 
était  la  condition  primordiale  et  nécessaire  de 
leurs  progrès?  Depuis  le  jour  où  parut  son  puis- 
sant écrit  sur  la  Capacité  des  classes  ouvrières^ 
cette  capacité  politique  et  morale  des  ouvriers  s'est 
singulièrement  accrue. 

En  vain  leur  représentez-vous  que  la  Révolu- 
tion de  1789  et  le  suffrage  universel  ont  donné  à 
tous  les  Français  les  mêmes  droits  civils  et  poli- 
tiques, et  que,  par  conséquent,  c'est  un  non-sens 
grammatical,  juridique  et  politique  de  parler  en 
France  au  nom  d'une  classe,  cette  observation  ne 
les  touche  pas.  D'abord  ils  prétendent  embrasser 
l'Europe  et  le  monde  dans  leurs  conceptions  poli- 
tiques et  sociales.  Les  ouvriers  de  ce  siècle  reven- 
diquent les  droits  de  leur  classe  dans  son  univer- 
salité. Ils  sont  les  ouvriers  du  globe,  ils  sont  tous 

il. 


190  TRANSFORMATIONS   SOCIALES 

ceux  qui  extraient  la  houille,  qui  forgent  le  fer, 
qui  tissent  les  étoffes,  qui  bâtissent  les  maisons, 
qui  labourent  la  terre,  ceux  qui  creusent  les 
canaux  et  les  ports  et  qui  rejoignent  les  océans  à 
travers  les  isthmes,  ceux  qui  développent  autour 
de  la  sphère  terrestre  les  cercles  des  câbles  élec- 
triques, les  lignes  de  chemins  de  fer  et  de  circum- 
navigation :  ils  réclament  leur  part  dans  les 
résultats  de  l'exploitation  de  la  planète  et  leur 
droit  de  libre  respiration  dans  l'atmosphère  morale 
de  l'univers. 

Ils  saluent  volontiers  la  France  comme  la 
grande  émancipatrice,  l'avant-garde  de  la  démo- 
cratie et  la  sentinelle  du  progrès;  mais  la  France 
elle-même  leur  a-t-elle  accordé  les  nécessaires 
garanties?  Ils  sont  bien  loin  de  le  penser. 

La  justice  difficilement  accessible  aux  pauvres, 
la  disproportion  des  impôts  et  des  taxes  prélevés 
sur  les  produits  du  travail  quotidien  et  sur  les 
aliments  les  plus  indispensables  à  l'homme,  les 
assemblées  locales,  provinciales,  nationales, 
presque  toujours  fermées  en  fait  aux  représen- 
tants des  travailleurs,  la  privation  de  tout  capital 
ou  propriété,  en  terre,  outils  ou  matière  première, 
alors  que  les  écoles  républicaines  et  conservatrices 
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ont  reconiHi  la  i)ropriét('i  coinino  le  fondi^nont  (h^ 
la  liborlô  iiulividiiollc  et  de  la  dignilé  familiale, 
tels  senties  principaux  traits  par  où  se  caractérise 
à  leurs  yeux  la  situation  d'une  classe  infériorisée, 
sous  le  régime  du  sulTrage  universel  lui-même  et 
sous  les  lois  égalitaires  de  la  Révolution  française. 

Ainsi  ils  forment  une  classe,  cent  deux  ans 
après  Fabolition  des  classes;  ils  se  sentent  èlre 
une  classe  dans  la  nation,  que  dis-je?  ils  veulent 
l'être,  et  ce  sentiment,  cette  volonté  commune, 
encore  plus  que  tous  les  antres  motifs,  est  la 
raison  déterminante  qui  fait  que  la  classe  ouvrière 
n'est  pas  une  simple  expression  grammaticale. 

Et  pourquoi  veulent-ils  être  une  classe?  C'est 
ici  que  je  me  permettrai  de  demander  que  Ton 
fasse  attention  à  la  manière  dont  la  question  se 
pose.  Ils  veulent  être  une  classe,  tous  leurs  efforts 
depuis  vingt-cinq  ans  sont  tendus  vers  la  consti- 
tution, la  création,  l'évocation  de  leur  classe, 
parce  qu'on  leur  a  dit  et  parce  qu'ils  ont  compris 
qu'étant  une  classe,  une  conscience,  un  orga- 
nisme, ils  pourraient  avoir  leur  programme  com- 
mun, en  poursuivre  la  réalisation;  parce  qu'étant 
une  force  agissante  et  conquérante,  ils  pourraient 
revendiquer  avec  autorité  ce  qu'ils  considèrent 
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comme  leur  dû,  traiter,  négocier,  s'imposer  au 
besoin;  tandis  qu'en  demeurant  à  l'état  individuel 
ils  resteraient  sans  force,  sans  programme,  et  ils 
n'auraient  pas  même  les  organes  les  plus  indis- 
pensables pour  se  mettre  en  rapport  avec  la 
société  et  lui  exprimer  leurs  vœux  et  leurs  reven- 
dications. 

Ils  sont  une  classe  pour  avoir  leur  part  d'exis- 
tence dans  la  société  générale. 

Ils  sont  une  classe  pour  obtenir  leur  participa-   ^ 
tion  plus  large  au  bien-être,  à  la  liberté,  aux  loi- 
sirs,  leur  participation   plus    équitable  à  la  vie 
morale  et  sociale  de  leur  temps. 

A  mesure  qu'ils  obtiendront  cette  participation, 
ils  se  fondront  dans  la  société  générale  et  ils 
seront  de  moins  en  moins  une  classe. 


IV 

La  classe  ouvrière  n'existait  pas  ou  elle  existait 
à  peine,  au  temps  de  la  Révolution  de  1789;  elle 
s'est  développée  avec  l'industrie  et  les  usines^ 
avec  la  concentration  des  capitaux  et  des  métiers. 
Lorsque  trois  cents  ouvriers  se  sont  trouvés  rangés 
dans  une  galerie  de  machines,  en  face  des  appa- 
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roils  mus  pnr  la  vapeur,  collaborant  lous  ciisonihje 
à  une  nicinc  œuvre,  sous  une  même  loi  et  même 
discipline,  ils  se  sont  regardés  les  uns  les  autres 
et  ils  ont  jugé  leur  condition.  L'homme  ne  se  voit 
pas  bien  soi-même,  il  s'aperçoit  et  se  comprend 
mieux  dans  son  semblable  et  compagnon.  Chaque 
ouvrier  du  tissage  et  de  la  fdature  s'est  regardé 
dans  son  voisin  de  travail  comme  dans  un  miroir 
et  il  a  fait  ainsi  la  découverte  de  lui-même.  Que 
de  choses  anciennes  et  séculaires  il  a  distinguées 
tout  d'un  coup,  que  les  ouvriers  isolés  n'avaient 
pas  vues,  et  cependant  elles  existaient! 

Le  sulTrage  universel,  l'instruction  plus  géné- 
rale, la  presse  à  bon  marché  ont  aidé  la  classe 
ouvrière  à  prendre  de  plus  en  plus  possession 
d'elle-même.  Les  lois  républicaines  ont  continué 
l'œuvre  commencée.  Quel  que  soit  le  sentiment 
qu'on  éprouve  à  l'égard  do  quelques-unes  de  ces 
lois,  il  ne  faut  pas  les  regretter,  elles  étaient  iné- 
vitables, elles  sortaient  de  la  nature  des  choses. 
Les  ouvriers  s'étaient  organisés  en  syndicats,  ils 
s'étaient  créé,  sous  le  nom  de  «  cercles  d'études  », 
de  «  bourses  de  travail  »,  des  centres  d'activité 
intellectuelle  et  politique  :  la  loi  a  légitimé  ces 
institutions  lorsque  déjà  elles  rayonnaient.  Aujour- 
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d'hui  les  ouvriers  organisés  réclament  leur  part  de 
pouvoir  et  d'influence,  et  leur  entrée  par  la  grande 
porte  dans  la  société  issue  de  la  Révolution  fran- 
çaise :  le  tiers  état  d'hier  n'aurait-il  vraiment 
d'autre  partie  à  jouer  que  de  refermer  la  porte  au 
tiers  état  d'aujourd'hui? 

Qu'il  se  rappelle  à  lui-même  sa  propre  et  glo- 
rieuse destinée  et  qu'il  conçoive  le  juste  sentiment 
de  sa  valeur,  en  regardant  d'où  il  est  parti,  où  il 
est  arrivé;  d'abord  serf  du  seigneur,  vilain  et  cor- 
véable à  merci,  puis  commis,  greffier,  marchand, 
bourgeois  des  communes,  légiste  aux  pieds  des 
nobles  dans  les  parlements,  tiers  état  triomphant 
aux  jours  de  1789,  bourgeoisie  souveraine,  royauté 
de  l'opinion,  de  l'argent  et  de  l'intelligence  — 
classe  infime  et  presque  indéfinissable  à  sa  nais- 
sance, devenue  par  son  travail,  par  son  génie 
politique,  par  la  hardiesse  àe  ses  coups  de  main 
et  par  la  patience  de  ses  longues  acquisitions,  par 
ses  alliances  heureuses  avec  les  autres  classes, 
une  puissance  telle  qu'aucune  autre  ne  peut  lui 
être  comparée  pour  l'universalité  et  l'éclat  de  son 
empire. 

Elle  s'est  confondue  et  identifiée  avec  la  France 
au  point  d'être  la  France  elle-même.  La  classe 
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inoyoMiKS  libérale  et  consorvalrice,  qui  a  pris  lo 
pas  dans  tons  les  pays,  procode  de  son  ospril,  do 
SCS  maximes,  de  sa  poliliquo.  On  no  sait  pas 
encore  ce  que  c'est  que  la  bourgeoisie  française. 
On  n'a  pas  écrit  son  liistoire,  bien  qu'on  l'ait 
essayé,  avec  talent.  On  a  dit  au  commencement  du 
siècle  qu'elle  n'était  rien  et  qu'elle  serait  tout. 
C'est  à  notre  époque,  entre  le  xix"  siècle  finissant 
et  le  xx"  siècle  qui  se  lève,  que  cette  prophétie 
reçoit  son  accomplissement.  Non,  la  bourgeoisie 
de  France  ne  connaît  pas  encore  sa  valeur.  Et  ce 
qu'il  y  a  d'admirable,  c'est  que  désormais  il  n'y  a 
rien  d'autre  à  faire  dans  le  monde  que  ce  qu'elle  a 
ait,  d'autre  esprit  à  développer  que  son  esprit, 
d'autre  méthode  à  appliquer  que  sa  méthode  : 
c'est-à-dire  poursuivre  l'œuvre  de  civilisation  par 
l'industrie,  la  liberté  et  la  science. 

Aussi  les  aulres  classes,  les  autres  générations 
qui  viennent  et  qui  viendront  n'ont-elles  en  réalité 
d'autre  politique  que  de  réaliser  à  leur  tour  et  à 
leur  profit,  sous  les  formes  qui  conviendront  à 
leur  temps,  ce  que  la  bourgeoisie  a  réalisé,  d'être 
une  bourgeoisie  à  leur  manière,  d'avoir  leur  place 
dans  le  domaine  industriel  et  scientifique  par  le 
travail  et  par  la  paix. 
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La  bourgeoisie  éclairée  de  France  peut-elle 
opposer  à  ceux  qui  la  suivent  et  qui  Timitent, 
aux  classes  ouvrières,  un  veto^  un  non possumus 
qu'elle  a  victorieusement  repoussés  quand  on  les 
lui  opposait  à  elle-même? 

Ce  serait  une  chose  absurde  à  imaginer  que 
cette  bourgeoisie  industrielle  et  politique,  diri- 
geante et  gouvernante,  qui  a  renversé  le  trône  et 
même  l'autel,  qui  a  fait  les  révolutions  des  barri- 
cades et  les  révolutions  des  bonnets  à  poil,  qui 
tour  à  tour,  à  coups  de  fusil  et  à  coups  de  bulle- 
tins de  vote,  a  conquis  l'empire,  criât  maintenant 
à  l'abomination  de  la  désolation  lorsqu'une  nou- 
velle classe  formée  depuis  cent  ans,  un  nouveau 
tiers  état,  prétend  aussi  réaliser  le  rêve  de  sa 
destinée. 

On  ne  peut  pas  croire  que  ces  ouvriers,  ces 
employés,  ces  mécaniciens,  ces  calculateurs,  dans 
les  mains  de  qui  il  a  été  absolument  nécessaire 
de  placer  tous  les  ressorts,  les  pistons  et  les 
balanciers  de  l'organisation  moderne,  se  résignent 
éternellement,  pour  la  gloire  et  la  splendeur  de  la 
bourgeoisie  industrielle,  à  travailler  douze  heures 
par  jour  et  à  gagner  juste  de  quoi  subvenir  aux 
besoins  les  plus  élémentaires  de  l'existence,  à  ne 
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possédée  ni  la  garanties  du  h'ndctiiaiii,  ni  un  jn\ ci- 
assuré  où  ils  puissent,  avec  leui'  larnille,  passer 
les  moments  de  loisir  au  milieu  des  soins  et  des 
atleclions  naturels  au  cœur  de  Tliomme. 

Ces  ouvriers,  ces  mineurs,  ces  mécaniciens,  ces 
guides  et  pilotes  de  tous  les  services  de  transport 
par  la  vapeur  et  Télectricité  ont  avec  eux  les 
employés  de  magasin  et  de  négoce,  les  comptables 
et  commis,  qui  sont  devenus  tout  un  peuple  dans 
les  bureaux  des  grandes  sociétés;  ils  ont  avec  eux, 
conspirant  de  toutes  les  puissances  de  leur  âme  au 
succès  de  la  même  cause,  les  employés  des  admi- 
nistrations publiques,  les  petits  fonctionnaires  de 
tout  ordre,  qui  attendent  ardemment  une  amélio- 
ration de  leur  sort  :  c'est  un  monde  cela,  et  ce 
monde  malgré  les  barrières  qui  le  séparent  et  les 
canaux  qui  le  fractionnent,  est  animé  d'un  senti- 
ment unanime  qui  le  fait  marcher  ensemble. 

Il  ne  s'agit  pas  là  de  dynamite,  il  s'agit  d'une 
poussée  de  volontés  et  d'aspirations  :  la  bour- 
geoisie de  1789,  de  1830,  del8/i8,  de  1870,  dont 
tout  ce  peuple  a  appris  les  révolutions  dans  les 
écoles  qu'elle  a  fondées,  peut-elle  penser  qu'il  ne 
lui  reste  qu'à  se  croiser  les  bras  devant  ce  mou- 
vement et  à  dire  :  on  ne  passe  pas  ! 
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V 


I 


Nous  n'avons  pas  rais  les  clefs  des  révolutions 
dans  notre  poche  le  jour  où  nous  avons  pris  la  Bas- 
tille.  Nous  n'avons  pas  tiré  derrière  nous  les  ver- 
rous du  progrès  politique  et  social.  Nous  n'avons 
pas  relevé  je  ne  sais  quel  pont-levis  fantastique 
pour  empêcher  les  autres  d'entrer  après  nous 
dans  la  cité  promise.  Nous  n'allons  pas  faire  de 
l'organisation  politique  fondée  par  nos  pères  en 
1789  une  autre  Bastille,  dans  laquelle  nous  nous 
enfermerons  nous-mêmes  par  une  incroyable  déri- 
sion et  moquerie  de  nos  propres  principes! 

La  bourgeoisie  française  a  brisé  toutes  les 
révoltes  qui  ont  été  essayées  contre  sa  légitimité  à 
elle,  contre  la  légitimité  de  son  développement 
historique. 

Elle  est  maintenant  à  l'apogée  de  sa  puissance, 
dans  toute  la  plénitude  de  son  expansion  politique 
et  sociale  :  elle  bat  son  plein.  Et  voilà  qu'un  autre 
mouvement  s'élève,  aussi  légitime  que  le  sien, 
mais  incomparablement  plus  puissant! 

Elle  s'étudie,  nous  le  savons,  à  perfectionner  les 
services   de    l'assistance    publique ,   à    protéger 
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roiilnnce  abniidonnéo,  les  femmes  ol  les  adoles- 
ceiils  employés  dans  riiidiistric,  h  réparer,  dans  la 
mesure  du  possible,  les  accidents  et  les  catas- 
trophes du  travail  Immain,  à  assurer  des  retraites 
aux  vieux  travailleurs.  Ces  réformes  ne  sont  pas 
réalisées,  mais  on  les  cherche  ardemment  :  elles 
sont  et  seront  toutes  insuffisantes.  Oserais-je  dire 
qu'elles  ne  touchent  pas  même  à  la  question? 

Le  tiers  état  de  189/i  ne  demande  pas  aux  des- 
cendants tout-puissants  du  tiers  état  de  1789  des 
secours,  des  retraites  pour  ses  vieillards,  des 
hôpitaux  somptueux  pour  ses  malades  :  il  demande 
ses  garanties,  son  code,  ses  institutions,  et  la  recon- 
naissance de  sa  légitimité  à  lui-même. 

L'arrivée  des  ouvriers  à  la  vie  intellectuelle, 
esthétique,  politique,  leur  entrée  dans  les  conseils 
municipaux,  comme  on  Ta  vu  cette  année,  et  dans 
les  assemblées  parlementaires,  où  ils  étaient  déjà, 
où  ils  se  multiplieront  infailliblement,  ne  va-t-elle 
pas  amener  des  changements  dans  les  lois,  dans 
les  institutions  et  dans  la  structure  même  de 
l'État? 

Il  est  impossible  de  croire  que  ce  monde  vigou- 
reux, remuant,  avide  de  jouir  et  de  s'instruire,  va 
s'installer    et    prendre    ses    positions    dans    les 
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sphères  de  l'influence  et  du  pouvoir,  sans  rien 
changer  autour  de  lui,  sans  adapter  à  ses  besoins 
quelques-unes  des  formes  extérieures. 

Le  monde  bourgeois  n'a-t-il  pas  introduit  dans 
la  constitution  politique  et  sociale  les  modifications 
qui  lui  étaient  nécessaires  pour  sa  vie  et  son  déve- 
loppement légitime?  Le  monde  ouvrier  fera  la 
même  chose  pour  sa  vie  à  lui. 

Songez  à  ceux  qui  souffrent  et  qui  vont  mourir, 
songez-y  sans  cesse,  ne  prenez  plus  une  heure  de 
repos  avant  d'avoir  trouvé  des  allégements  à  leur 
situation  malheureuse,  mais  ne  nous  obligez  pas 
à  mettre  à  néant  un  vain  sophisme  :  il  ne  s'agit 
pas  des  conditions  de  la  maladie  et  du  chômage, 
puisqu'il  s'agit  des  conditions  du  travail. 


XVI 


LA  RESPONSABILITÉ  DES  ACCIDENTS 


Le  projet  de  loi  sur  les  accidents,  tel  qu'il  est 
sorti  des  délibérations  de  la  Chambre  pour  aller 
iu  Sénat,  présente  des  défauts  et  des  lacunes 
sur  lesquels  nous  passons  assez  volontiers,  atten- 
lant  de  l'usage  et  du  temps  des  améliorations  que 
Tiême  le  système  des  deux  Chambres  ne  donne 
pas  toujours.  La  loi  nous  paraît  équitable  et  bonne 
n  son  principe,  et  c'est  Fessenliel.  Mais  ce  prin- 
ipe,  qu'il  faut  sauver,  dérange  des  notions  depuis 
ongtemps  acquises;  il  ne  paraît  pas  bien  en  har- 
nonie  avec  le  Code  civil  :  aussi  n'est-on  pas 
itonné  de  voir  que  cette  loi,  après  de  longues 
uinées  d'études,  laisse  encore  aujourd'hui  d'ex- 
iellents  esprits  incertains. 
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Nous  étions  habitués  à  vivre  sur  ce  principe  : 
((  Tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à 
autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer.  »  C'est  notre 
article  1382  :  on  aimait  à  croire  qu'il  suffisait  à 
tout,  et,  à  la  vérité,  cet  article  subsistera  dans 
toute  sa  force  après  le  vote  de  la  loi  nouvelle,  il 
demeurera  inébranlable  comme  auparavant.  «  Tout 
fait  de  l'homme  qui  cause  un  dommage  à  autrui  » 
obligera  toujours  celui  «  par  la  faute  duquel  il  est 
arrivé  »  à  le  réparer. 

Mais  s'il  n'y  a  pas  fait  de  l'homme,  ou  si  ce 
fait  est  insaisissable;  mais  s'il  n'y  a  pas  une  faute, 
ou  si  cette  faute  est  extrêmement  difficile  à  prouver 
et  à  définir? 

Yoilà  la  question  qui  nous  préoccupe  aujour- 
d'hui; on  ne  peut  méconnaître  combien  elle  est 
importante  dans  une  société  industrielle  et  démo- 
cratique, tourmentée  par  les  idées  de  justice  et 
de  prévoyance,  qui  voudrait  accorder  à  chacun  sa 
part  de  bien-être  et  protéger  autant  que  pos- 
sible tous  ses  membres  contre  les  misères  de  la 
vie. 

MM.  Labbé  et  Glasson,  professeurs  à  la  faculté 
de  droit  de   Paris,   M.  Marc   Sauzet,    leur    col- 
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logiK* ,  il'autrcs  jurisconsultes  cucore,  cl  des 
phis  aulorisés,  ont  ombrasse  avec  ardeur  Tidée 
nouvelle  et  l'ont  justifiée  par  d(;s  raisons  tirées 
de  leur  propre  science  et  du  Code  civil  lui- 
même.  On  avait  jusqu'à  présent,  d'après  ces 
jurisconsultes,  considéré  superficiellement  le  Code 
civil.  «  Autrui  »,  dans  l'article  13cS2,  c'est  le  tiers, 
l'étranger,  le  passant,  l'inconnu,  le  voisin  à  qui 
vous  n'êtes  lié  par  aucun  contrat,  mais  non  la  per- 
sonne avec  laquelle  vous  avez  contracté  directe- 
ment. Si  un  dommage  arrive  à  cet  étranger,  à  cet 
autrui,  de  votre  fait,  c'est  à  \autrui  à  prouver 
que  c'est  en  effet  par  votre  faute,  et  alors  vous 
êtes  obligé  à  réparation.  On  appellera  cette  faute 
«  délictuelle  ». 

Mais  le  contrat  de  louage  de  services,  explicite 
ou  implicite,  crée  une  situation  toute  particulière  : 
ce  contrat  fait  naître  des  droits  et  des  obligations 
au  profit  et  à  la  charge  de  chaque  partie.  L'ouvrier 
s'oblige  à  fournir  le  travail  promis,  et,  si  une 
chose  lui  a  été  remise  pour  la  façonner,  à  la  pré- 
server de  tout  dommage.  De  son  coté,  le  patron 
s'oblige  à  payer  le  salaire  et  à  préserver,  par  toutes 
les  mesures  nécessaires,  la  vie  ou  la  santé  des 
ouvriers,  spécialement  à  leur  livrer   des  outils^ 
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(les  machines,  des  instruments  en  bon  état.  Sa 
responsabilité  est  un  corollaire  de  ces  obligations, 
elle  est  «  contractuelle  ». 

Dans  ses  Questions  sociales  et  politiques^ 
M.  Arthur  Desjardins  a  écrit  de  remarquables 
pages  sous  ce  titre  :  «  le  Code  civil  et  les  Ou- 
vriers ».  Il  s'applique  à  démontrer  que  le  Code 
civil  convient  aux  ouvriers,  comme  à  tous  les 
Français.  Il  croit,  et  il  n'a  pas  tort,  que  les 
auteurs  du  Code  civil  n'ignoraient  pas  autant  qu'on 
le  dit  aujourd'hui  l'existence  des  ouvriers  et  que 
les  ouvriers  n'étaient  pas  aussi  absents  de  la 
société  d'alors  que  nous  l'entendons  prétendre,' 
couramment  de  nos  jours.  Les  commentaires  de 
MM.  Labbé,  Glasson,  Marc  Sauzet  et  autres,  sur 
l'article  1382  sont  fort  loin  de  satisfaire  à  l'esprit 
juridique  et  philosophique  de  M.  Arthur  Desjar- 
dins. Parmi  les  objections  qu'il  leur  oppose, 
celle-ci  est  bien  forte  sans  doute  et  topique  :  si 
les  notions  nouvelles  sur  la  responsabilité  des 
accidents  sont  contenues  dans  l'idée  de  contrat, 
comment,  dit-il,  cette  responsabilité  ne  serait-elle 
pas  réciproque?  «  Le  bailleur  de  ses  services  ne 
sera-t-il  pas  tenu  de  faire  jouir  paisiblement  le 
preneur^  pendant  toute  la  durée  du  bail,  selon  les 
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principes  généraux  du  droit?  C'oM  donc,  à  son 
tour,  un  r(Mloval)Ic,  astreint  à  une;  garantie  de 
sécurité,  par  conséquent  présumé  responsable  si 
le  [)atron  est  blessé  dans  rinspection  des  ateliers 
ou  même  si  les  cliaudières  éclatent,  si  quelque 
incendie  se  déclare  dans  Tusine  »,  etc.  Peut-être, 
ajoute  M.  Artliur  Desjardins,  n'a-t-on  pas  assez 
réfléchi  à  cette  réciprocité  de  la  responsabilité 
contractuelle  et  de  ses  suites. 

Nous  aurions  plus  d'une  réponse  à  faire  à  cette 
ingénieuse  observation,  et  la  première  serait  sans 
doute  que  la  responsabilité  morale  et  matérielle 
des  ouvriers  est  encore  bien  indéterminée  et 
qu'elle  manque  de  sanction. 

Cette  responsabilité  fut-elle  vraie  que  les  tra- 
vailleurs d'aujourd'hui,  dans  l'état  de  l'industrie 
et  des  salaires,  dans  la  faiblesse  de  leurs  asso- 
ciations, seraient  absolument  incapables  d'en  sup- 
3orler  les  charges. 

Il  faudrait  concevoir    une  autre    organisation 

ndustrielle    et  l'idée   de    contrat   arrivée    à   un 

legré  et  à  une  plénitude  qu'elle  est  fort  loin  d'avoir 

ilteint,    et   qu'elle  n'atteindra  peut-être  jamais. 

comment  les  travailleurs  pourraient-ils  être  res- 

onsables  en  droit  de  la  catastrophe  d'une  mine, 

12 
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de  la  destruction  d'une  usine,  même  s'ils  l'étaient 
en  fait  par  leur  imprudence  démontrée?  Nous 
mettons,  bien  entendu,  de  coté  toute  hypothèse 
d'attentat  volontaire;  ce  serait  là  une  autre  ques- 
tion. 

Mais  si  une  chaudière  éclate,  si  un  incendie  se 
déclare,  si  un  ressort  se  brise  violemment,  par  où 
le  patron  sera  blessé  dans  son  corps  ou  atteint  dans 
sa  fortune,  et  s'il  est  vrai  que  l'ouvrier  avec  un  peu 
plus  de  soin  et  d'attention  eût  évité  ce  malheur, 
comment  celui  qui  n'a  rien,  qui  travaille  de  père 
en  fils,  de  génération  en  génération,  sans  avoir 
jamais  pu  acquérir  au  delà  du  pain  de  chaque 
jour,  serait-il  jugé  responsable  et  redevable? 
L'ironie  de  M.  Arthur  Desjardins  est  plus  cruelle 
qu'il  ne  se  l'imagine.  Avoir  passé  sa  vie  entière, 
dans  un  incessant  labeur,  au  milieu  des  périls  de 
toutes  sortes,  pour  ne  gagner  chaque  jour  que  l'ali- 
ment de  cette  triste  vie,  et  être  encore  déclaré  rede- 
vable^ c'est  un  abus  de  paradoxe  qui  dépasse  les  * 
limites  permises.  A  la  vérité,  il  n'y  a  pas  ici  de 
contrat.  Nous  aspirons  à  la  trouver,  la  formule  du 
contrat,  mais  combien  nous  en  sommes  demeurés 
jusqu'à  présent  éloignés!  L'idée  de  contrat  sup- 
pose une  certaine  égalité  matérielle  et  morale  entre 
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los  parties  contraclanlcs,  égalité  do  lumières,  d'ins- 
Iniclion,  d'autorité  dans  la  discussion  du  contrai; 
mais  nous  ne  voyons  ici  rien  de  tel  et  dans  les 
arrangements  incertains,  inégaux  et  caducs  (jue 
passent  entre  eux  les  ouvriers  elles  patrons  de  ce 
temps,  nous  ne  constatons  que  l'ignorance  et  la 
misère  aux  prises  avec  la  science  et  la  force. 

Il  apparaît  donc  qu'on  ne  peut  point  parler  de  la 
«  responsabilité  contractuelle  »,  quand  on  étudie 
une  loi  sur  les  accidents  du  travail.  Mais  si  l'on 
écarte  les  idées  de  liberté  morale,  de  volonté,  de 
responsabilité,  pour  considérer  les  conditions  en 
quelque  sorte  inéluctables  de  notre  industrie  méca- 
nique, la  question  se  présente  alors  sous  un  autre 
jour.  Ouand  une  chaudière  éclate,  ou  une  autre 
machine,  quand  des  ressorts  se  rompent,  où  est  le 
responsable?  Est-ce  l'ouvrier,  ou  le  patron,  ou 
l'ingénieur,  ou  le  fabricant  de  l'acier  et  de  la 
fonte?  Oui  le  dira?  Oui  ii'a  chercher  le  respon- 
sable parmi  tant  de  collaborateurs  qui  ont  con- 
couru à  rinstallation  de  l'atelier,  depuis  la  pre- 
mière origine  de  la  fabrication  des  pièces  jusqu'à 
leur  assemblage?  C'est  une  recherche  évidemment 
impossible;  la  responsabilité  fiiit  et  se  disperse  à 
mesure  qu'on  la  poursuit. 
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L'article  1382  qui  parle  du  «  fait  quelconque  de 
l'homme  »  et  de  «  sa  faute  »,  voulue  ou  non 
voulue,  est  ici  en  vérité  d'un  faible  secours  pour 
nous  éclairer.  Il  n'y  a  pas  de  «  faute  »,  il  n'y  a 
pas  de  «  fait  de  Thomme  »;  on  ne  voit  et  ne 
saisit  que  des  machines  qui  se  détraquent  et  bri- 
sent tout  autour  d'elles.  Ces  machines,  c'est 
encore  l'homme,  au  fond;  soit,  mais  allez  donc 
le  chercher,  cet  homme  impersonnel  et  collectif 
qui  a  déposé  dans  ces  mécaniques  sa  faiblesse 
avec  son  génie! 

De  là  est  née  l'idée  du  «  risque  professionnel  » 
et  nous  croyons  qu'il  faut  s'y  tenir  sans  aller  cher- 
cher plus  loin,  dans  tous  les  essais  que  l'on  fait  et 
fera  pour  nous  donner  une  bonne  loi  sur  les  acci- 
dents du  travail. 

Nous  voyons  bien  que  les  notions  de  liberté 
humaine  sont  jusqu'à  un  certain  point  sacrifiées, 
que  la  responsabilité  personnelle,  que  la  volonté 
perdent  ici  une  notable  partie  de  leur  prestige.  On 
ne  les  invoque  presque  plus,  on  ne  les  considère 
plus  comme  un  des  éléments  de  la  question.  On 
les  tient  pour  des  quantités  négligeables,  c'est  le 
mot  le  plus  juste  que  nous  trouvions  pour  caracté- 
riser cet  état   de  choses.   L'homme   s'avoue   en 


I 


LA    RESPONSABILITE   DES   ACCIDENTS  200 

qnehiue  sorte  vaincu;  il  s'olïaco,  j'allais  dire  :  il 
abdique.  On  ne  considère  plus  que  des  forces  aveu- 
gles, des  machines,  avec  leur  jeu  forniidai)le.  Mais 
nous  ne  connaissons  aucun  moyen  d(;  faire  aulre- 
ment,  si  l'on  veut  légiférer  sur  les  accidents,  dans 
l'état  actuel  de  l'industrie,  et  il  nous  reste  seule- 
ment à  espérer  que  la  liberté,  la  responsabilité  et 
la  volonté  prendront  un  jour  une  triomphante 
revanche,  avec  le  perfectionnement  de  la  science 
et  des  institutions  humaines. 


II 


Avec  la  meilleure  loi  que  l'on  puisse  imaginer 
sur  la  responsabilité  des  accidents,  avec  le  règle- 
ment le  plus  rapide  et  le  plus  large  possible  des 
indemnités  pécuniaires,  comment  donnerez-vous 
jamais  une  compensation  efficace  à  l'ouvrier,  à 
l'ouvrière,  qui  a  laissé  sa  santé  et  ses  membres 
dans  la  lutte  contre  les  engins  industriels  et  dans 
l'atmosphère  méphitique  où  s'accomplissent  les 
opérations  du  travail? 

La  main,  le  doigt,  le  pied,  l'œil  de  cet  homme,  de 
celte  femme,  de  cette  jeune  fille  pour  toujours  estro- 
piée et  défigurée,  combien  cela  vaut-il,  à  votre  avis? 

1  <»  * 
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Celui  qui  pour  toute  fortune,  pour  tout  orgueil, 
possède  la  vigueur  de  son  corps  intact,  à  quelle 
somme  croyez-vous  qu'il  estime  cet  honneur  de  son 
existence  sur  terre? 

Cela  ne  se  paie  pas;  et  nous  ne  pouvons  que 
sentir  profondément  la  misère  des  lois  qui  offrent 
de  l'argent,  pour  toute  réparation,  à  ces  blessés 
des  deux  sexes,  qui  tombent  sur  ce  champ  de 
bataille  du  travail,  où  les  femmes,  les  hommes, 
les  jeunes  filles,  les  enfants,  sont  tous  des  com- 
battants de  la  grande  armée. 

Mais  il  y  a  une  chose  qui  est  plus  puissante 
que  les  lois,  c'est  la  science.  Est-il  impossible 
d'espérer  que  la  science  trouvera  les  moyens  de 
réduire  au  minimum  les  accidents,  les  mutilations, 
qui  atteignent  les  travailleurs  dans  l'atelier,  dans 
la  fabrique,  dans  la  mine? 

Il  ne  s'agit  pas  seulement  des  blessures  atroces, 
des  membres  arrachés,  du  sang  qui  coule;  mais  ce 
dépérissement  silencieux  et  presque  insensible,  qui 
s'opère  au  jour  lejour  etde  génération  en  génération, 
et  qui  s'étend  sur  une  multitude  d'êtres  humains, 
n'est-il  pas  plus  affligeant  que  toutes  les  mutilations 
partielles  et  personnelles,  au  jugement  des  hommes 
qui  savent  voir  et  comprendre  ce  qu'ils  voient? 
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L'hygiène  des  alcliors  et  des  fabriques  a  préci- 
sément pour  ()])jet  de  réduire,  autant  qu'on  le  peut, 
cette  quantité  infinie  de  maux  et  cette  dégénéres- 
cence qui  atteint  les  populations  ouvrières,  non 
seulement  dans  leurs  corps,  mais  dans  leur  volonté 
et  dans  leur  énergie  morale  vers  rémancipation 
économi([ue  et  politique. 

Il  faut  s'imposer  plus  de  dépense  pour  avoir  de 
bonnes  machines  bien  installées,  des  ateliers  et 
des  fabriques  répondant  à  toutes  les  notions  d'une 
hygiène  bien  comprise.  Ceux-là  même  qui  ne 
reculent  pas  devant  les  sacrifices,  ceux  qui  font  le 
plus,  font-ils  assez  pour  remplir  en  ce  point  tout 
leur  devoir  social?  Qui  voudrait  le  prétendre?  Qui 
oserait  méconnaître  la  part  toujours  trop  grande 
de  l'incurie,  de  la  négligence,  de  l'économie  fu- 
neste et  quelquefois  criminelle  dans  l'installation 
des  engins  du  travail?  Il  y  a  en  ce  sens  des  pro- 
grès à  accomplir,  dont  Tidée  devrait  poursuivre 
jour  et  nuit  les  chefs  de  travail  et  ne  pas  leur  laisser 
un  moment  la  conscience  tranquille,  s'ils  n'ont 
introduit  dans  leurs  ateliers  quelque  amélioration 
nouvelle. 

La  loi  votée  par  les  deux  Chambres  se  borne  à 
donner  des  indications  générales  et  elle  en  laisse 
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aux  ingénieurs,  aux  constructeurs,  aux  entrepre- 
neurs (l'industrie  l'entière  initiative.  Mais  même 
ces  indications  générales  sont-elles  respectées 
partout  avec  assez  de  soin? 

C'est  là  qu'il  y  a  des  responsabilités  profondes 
et  étendues,  —  d'autant  plus  étendues  qu'on  ne 
les  saisit  pas  toujours  sur  le  fait  et  qu'on  ne  voit 
pas  les  conséquences  lointaines  de  l'incurie  et  l'in- 
fluence pernicieuse  qu'elle  exerce  en  secret  sur 
l'avenir  des  familles  ouvrières. 

On  ne  devrait  pas  avoir  le  droit  de  mettre  de 
l'argent  de  côté  pour  alimenter  la  caisse  aux  divi- 
dendes, pour  grossir  les  bénéfices  de  l'entreprise, 
pour  amortir  les  dépenses  de  première  installation, 
aussi  longtemps  qu'on  n'a  pas  pris  toutes  les  pré- 
cautions indiquées  par  la  science  contemporaine 
pour  protéger  la  vie  et  la  santé  des  travailleurs. 

Il  faudrait  au  moins  appliquer  loyalement, 
sincèrement  la  loi  actuelle,  si  insuffisante  encore. 

Il  faudrait  un  service  d'inspection  qui  aurait 
réellement  ces  deux  qualités  :  l'expérience  profes- 
sionnelle et  l'indépendance. 

Il  faudrait  une  collaboration  cordiale  et  de  tous 
les  instants  entre  les  inspecteurs  et  les  chefs  d'in- 
dustrie pour  améliorer  les  conditions  matérielles 
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(lu  Iravail,  pour  ins(all(îr  ces  liominos  qui  poincnl, 
et  qui,  (Mi\,  n'ont  pas  le  temps  de  prendre  des  pré- 
cautions, pour  les  installer  dans  un  inili(Mi  sain, 
normal  et  réglé  suivant  les  préceptes  de  l'expé- 
rience. 

On  n'imagine  pas  à  quel  point  cette  question 
d  hygiène  tient  profondément  au  cœur  des  ou- 
vriers. Ils  ont  raison.  Ils  organisent  des  congrès, 
auxquels  ils  se  rendent  de  tous  les  points  de  la 
France,  pour  discuter  entre  eux  les  questions 
hygiéniques  de  leur  métier. 

Quand  ils  voient  que  ces  questions  sont  mépri- 
sées autour  d'eux,  que  leurs  ateliers  sont  malsains, 
mal  aménagés,  ils  en  éprouvent  une  sorte  d'humi- 
liation très  compréhensible.  Non  seulement  ils  se 
sentent  menacés  dans  leur  santé;  ils  se  sentent 
)lessés  dans  leur  dignité  d'hommes  et  de  citoyens. 

Yoilà  ce  qu'il  faudrait  se  dire  plus  souvent. 
Voilà  des  problèmes  moraux  et  sociaux  qu'il  fau- 
Irait  savoir  étudier  et  approfondir,  comme  lo  peu- 
œnt  faire  des  médecins,  des  mécaniciens,  des 
îhimistes  sans  doute,  mais  aussi  comme  le  doi- 
vent faire  des  psychologues  et  des  philosophes  ! 
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La  création  d'un  nouveau  rouage  gouvernemental 
mérite  toujours  la  plus  grande  attention.  Non  seu- 
lement il  produira  des  etîets  sur  le  monde  exté- 
rieur, mais  il  en  produira  aussi  sur  les  autres 
pièces  du  mécanisme  où  il  a  été  introduit;  il  er 
modifiera  plus  ou  moins  le  poids  relatif,  la  vitesse 
et  Tallure;  il  fera  le  travail  qu'on  lui  demandai 
plus  ou  moins  bien,  mais  il  fera  aussi  un  travai 
qu'on  ne  lui  demandait  pas.  On  assistera  à  tout 
une  série  de  changements,  dont  on  a  constat 
l'origine,  mais  dont  on  ne  peut  fixer  le  terme. 

L'institution  du  «  Conseil  supérieur  du  Travail 
nous  a  paru,  en  ce  sens,  un  événement  digne  d'etr 
noté  :  il  s'est  fait  sans  bruit  ni  apparat,  au  mois  d 
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févrior  1891,  mais  les  ohscu'valoiirs  uni  clé  très 
frappés  do  l'apparition  du  pliénoinénc  cl  ils  se  sont 
mis  à  examiner  curieusement  la  tournure  qu'il  allait 
prendre. 

Rien  ne  se  crée  dans  le  monde  :  tout  est  en  vie 
et  en  mouvement.  Lorsque  nos  lunettes  perfec- 
tionnées nous  font  découvrir  une  planète,  elle  était 
déjà,  avant  que  nous  l'ayons  vue.  Il  est  vraisem- 
blable qu'une  molécule  nouvelle,  qui  ferait,  on  ne 
sait  comment,  irruption  dans  noire  système  pla- 
nétaire, rébranlerait  plus  ou  moins  et  amènerait 
des  changements  d'abord  imperceptibles  qui 
auraient,  dans  la  suite  des  siècles,  une  portée 
incalculable. 

Notre  Conseil  supérieur  du  travail  est  une  mole- 
cule  nouvelle  dans  l'Etat  républicain.  Elle  pourrait 
être  détruite,  comme  elle  a  été  créée,  moins  faci- 
lement néanmoins,  car  elle  vit  aujourd'hui,  et  le 
plus  humble  organisme,  dès  qu'il  a  commencé  de 
vivre,  se  défend,  proteste  et  crie,  si  on  veut  le 
briser.  J'aime  à  croire  que  cette  institution  durera; 
elle  se  développera  avec  la  durée,  modifiant  ses 
manières  d'être,  modifiant  bien  des  choses  autour 
d'elle,  et  elle  produira,  peu  à  peu,  des  effets  qu'on 
ne  saurait  prévoir, 
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Sans  cherchera  imaginer  ce  qui  se  passera  plus 
tard,  nous  voudrions  essayer  de  dire  comment  et 
pourquoi  le  Conseil  supérieur  du  travail  a  été  ins- 
titué; quel  intérêt  social  et  politique  il  nons  pré- 
sente en  sa  forme  actuelle.  Les  ouvriers  qui  y  ont 
été  appelés  ne  l'estiment  pas  à  son  prix,  et  le  gou- 
vernement qui  a  eu  la  sagesse  hardie  de  les  y 
appeler  n'apprécie  peut-être  pas  assez  lui-même  la 
valeur  et  le  caractère  de  sa  démarche.  Aucun 
esprit  philosophique  ne  s'oiïensera  de  cette 
remarque,  M.  Jules  Roche  moins  que  personne  : 
il  sait  que  l'un  des  emplois  supérieurs  de  l'esprit 
est  dans  ces  retours  sur  soi-même  et  dans  l'exa- 
men approfondi  de  ce  que  Ton  a  fait  au  feu  de 
l'action,  lorsque  le  loisir  vous  en  est  ensuite 
accordé. 

Ce  que  l'on  a  appelé  «  le  quatrième  état  »  est 
aujourd'hui  formé,  on  n'en  saurait  disconvenir.  Ce 
monde  nouveau  qui  se  préparait  confusément  et 
dans  la  nuit,  depuis  les  premiers  commencements 
de  notre  organisation  industrielle,  qui  cherchait  à 
rassembler  ses  éléments  épars,  est  arrivé  à  un 
point  de  consistance  suffisante.  Le  quatrième  état 
est  fait,  non  seulement  en  France,  où  il  semble 
venir  à  sa  place  et  à  son  heure,  mais  dans  des  pays 
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mômes  où  le  Iroisiènio  élal  n'a  pas   (mi  U)   temps 
tralteindro  à  son  entier  développement. 

('ette  expression  iVétatnous  plaît  médiocrement, 
elle  rappelle  des  temps  et  des  mœurs  qui  ne  sont 
plus.  Nous  en  avons  réprouvé  l'usage,  dans  une 
autre  partie  de  ce  livre,  et  nous  avons  dit  qu'il  n'y 
avait  pas  et  qu'il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  «  qua- 
trième état.  » 

Il  nous  faut  cependant  des  mots  quelconques 
pour  décrire  des  situations.  Disons,  si  vous 
l'aimez  mieux,  que  la  société  ouvrière  est  faite 
désormais  et  que  ni  homme  ni  événement  ne  sera 
capable  de  la  défaire.  Lorsque  n'étant  rien,  sans 
ressources,  sans  argent,  sans  instruction,  elle  est 
arrivée,  à  travers  tant  d'obstacles,  au  degré  de 
maturité  et  d'influence  où  nous  la  voyons,  il  serait 
absolument  chimérique  de  penser  qu'on  l'obligera 
à  rétrograder.  Nous  entendons  dire  quelquefois 
que  nous  sommes  dans  une  période  de  crise  qui 
passera;  point  du  tout,  pourquoi  passerait-elle? 
Elle  se  développera  au  contraire  et  il  dépend  de 
nous  qu'elle  ne  soit  pas  une  crise,  mais  un  déve- 
loppement régulier  de  la  civilisation. 

Si  une  force  nouvelle,  intelligente  et  consciente, 
est  née  dans  le  monde,  c'est  un  enrichissement 

Hector  Dépasse.  \3 
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pour  le  monde,  un  accroissement  de  vie,  de  jouis- 
sances et  de  dignité  morale  pour  tous  ceux  qui 
auront  l'esprit  d'en  profiter;  quant  à  détruire,  à 
disperser  cette  force  nouvelle,  il  n'y  faut  pas 
songer  :  l'entreprise  serait  au-dessus  de  tous  les 
pouvoirs  et,  le  pourrait-on,  ce  serait  un  stupide 
attentat,  une  mutilation  de  l'humanité.  é 

Le  temps  est  fini  où  l'on  semblait  avoir  quelque 
raison  de  dire  que  la  «  société  »  était  menacée, 
qu'elle  avait  à  prendre  garde  et  à  se  défendre  :  la 
société  ouvrière,  à  son  tour,  a  mérité  ce  nom  et 
ce  litre,  quand  elle  a  sa  discipline,  son  code,  ses 
symboles,  sa  physionomie,  son  point  d  honneur; 
quand  elle  a  ses  réunions,  ses  congrès  et  même 
ses  congrès  internationaux,  où  elle  a  montré  der- 
nièrement un  singulier  esprit  politique  et  la 
science  parlementaire  la  plus  profonde.  «  Et  moi 
aussi,  je  suis  peintre!  »  s'écriait,  dans  un  légitime 
transport,  le  philosophe  qui,  en  voyant  son  livre 
fait,  se  comparait  au  Corrège.  Les  ouvriers  de  la 
fin  du  XIX®  siècle  peuvent  dire  :  «  Et  nous  aussi, 
nous  sommes  une  société!  Et  nous  aussi  nous 
sommes  un  monde!  « 

La  société  ouvrière  ne  réclame  pas  seulement 
une  plus  large  part  des  bienfaits  de  la  vie,  une 
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(liiiiimilioii  (In  Irav.'ul  et  une  niigmontalion  du 
loisir  :  elle  aspire  à  niai'qiior  sa  place  dans  les 
inslitiilions  [)oliliques  el  paiiomenlaires  du  inonde 
inoderno.  Il  faudrait  avoir  bien  peu  d'éducation 
historique  et  politique  pour  croire  que  le  cadre 
actuel  de  nos  institutions,  nos  deux  Chambres 
telles  qu'elles  sont  élues  et  organisées,  nos  minis- 
tères tels  qu'ils  fonctionnent  et  sont  répartis,  nos 
grands  services  publics,  nos  budgets,  nos  impôts, 
tels  qu'ils  se  comportent,  que  tout  ce  système  se 
prêtera  parfaitement,  sans  la  moindre  retouche,  à 
la  libre  respiration  et  circulation  du  monde 
ouvrier. 

Les  états  antérieurs,  les  sociétés  précédemment 
arrivées  ont  eu  les  institutions  qui  leur  convien- 
nent. Ces  institutions  féodales,  aristocratiques, 
bourgeoises,  parlementaires,  vivent  côte  à  côte, 
mariées  ensemble,  enchevêtrées  et  tordues  par  les 
événements.  Les  unes,  affaiblies  et  à  moitié  bri- 
sées, les  autres,  dans  toute  leur  verdeur,  repré- 
sentent plus  ou  moins  exactement  les  corps  et  les 
sociétés  qui  les  ont  créés.  La  société  ouvrière 
voudra  des  institutions  ouvrières.  Le  quatrième 
état  aura  à  son  tour  ses  organes.  Il  en  a  déjà  qu'il 
s'est  donnés  à  lui-même  :  journaux,  cercles,  réu- 
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nions,  congrès,  syndicats,  bourses  du  travail;  ce 
sont  des  organes  de  l'ordre  inférieur  et  privé, 
dont  il  se  servira  pour  conquérir  des  organes  de 
vie  publique  et  politique.  Il  aura  sa  part  dans 
l'organisme  gouvernemental,  aussi  bien  que  la 
noblesse  et  la  bourgeoisie.  Il  vivra  de  la  grandej 
vie  onicielle,  la  seule  qui  vaille,  qui  soit  digne 
d'être  enviée  et  conquise  par  les  corps  qui  ont 
conquis  premièrement  l'existence  et  la  conscience. 
Si  on  appelle  socialisme  cette  poussée  d'un 
monde  inférieur  vers  plus  d'existence  et  plus  d'in- 
fluence, tous  les  grands  corps  ont  eu  leur  période 
de  luttes  sociales  qui  a  précédé  la  période  de  leur 
organisation  politique. 


II 


La  question  sociale,  telle  qu'elle  paraît  aujour- 
d'hui posée,  a  une  solution,  quoi  qu'on  en  ait  dit, 
une  solution  pour  un  temps,  comme  toutes  les 
solutions  de  ce  monde  sans  cesse  en  travail,  qui. 
se  crée  à  lui-même  de  nouvelles  questions  à 
mesure  qu'il  résout  les  anciennes.  M 

La  question  sociale   actuelle   doit   avoir  pour 
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solution  (le  se  résoudre  et  de  se  dissoudre  en  une 
(juostion  politique.  Quand  les  ouvriers  auront  leur 
place,  leur  fonction,  leur  représentation  dans  Tur- 
ganisme  politique,  la  question  qui  nous  tourmente 
aura  changé  de  caractère.  Cette  question  sociale 
sera  fondue  en  une  autre  question  qui  sera  toute 
polilique.  Les  influences  opposées  se  niesureront, 
non  plus  comme  aujourdluii  sur  le  terrain  du 
socialisme,  mais  sur  le  terrain  de  la  polilique 
courante,  traditionnelle  et  gouvernementale.  Ce 
socialisme,  je  ne  dis  pas  toute  la  dose  de  socia- 
lisme qu'il  y  a  dans  Thumanité  et  dans  l'histoire, 
mais  le  socialisme  d'aujourd'hui,  sera  devenu  de 
la  politique  ordinaire.  C'est  la  solution  de  notre 
question  sociale,  au  sens  exact  et  complet  du  mot. 
La  solution  est  cela  même,  et  elle  ne  peut  être 
autre  chose. 

J'ose  donc  ici  m'inscrire  en  faux  contre  cet 
aplîorisme  qu'il  n'y  aurait  pas  de  solution  à  la 
question  sociale  :  il  est  impossible  au  contraire 
qu'il  n'y  ait  pas  une  solution  de  notre  question 
sociale. 

Si  vous  entendez,  par  cette  expression,  l'amas 
confus  de  toutes  les  misères  qui  affligent  l'huma- 
nité, vous  n'aurez  sans  doute  que  trop  de  fortes 
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raisons  de  soutenir  qu'une  pareille  question  est 
sans  solution;  mais  je  vous  prierai  d'observer  que 
vous  apportez  dans  le  débat  une  idée  tellement] 
vague  et  générale  que  nous  n'en  pouvons  faire  le 
sujet  d'aucune  discussion  utile  et  que  vous  prête^ 
aux  mots  une  étendue  et  une  signification  qu'ils 
n'ont  nullement,  au  cours  journalier  de  nos  discus^ 
sions  et  de  nos  luttes.  La  question  sociale  de  cej 
temps  n'est  ni  plus  ni  moins  que  la  lutte  de  lai 
société  ouvrière  s'efTorçant  de  conquérir  sa  place 
dans  la  société  générale.  Cette  question-là  a  ses 
limites;  on  peut  en  faire  le  tour;  on  peut  la  poser 
et  la  discuter  :  certes,  elle  est  posée  et,  comme 
toute  question  posée,  elle  doit  se  résoudre  et  elle 
ne  peut  pas  ne  pas  se  résoudre. 

Lorsque  la  société  ouvrière  commencera  à  pos- 
séder officiellement  et  d'une  manière  positive  la 
place  qui  lui  revient,  lorsque  les  ouvriers  de  ce 
siècle  commenceront  à  tenir,  dans  la  combinaison 
des  forces  gouvernantes,  le  rôle  qu'ils  sont  capa- 
bles d'exercer,  notre  question  sociale  se  transfor- 
mera, se  fondra  et  se  résoudra  en  question  poli- 
tique, comme  il  est  arrivé  de  toutes  les  formes  de 
crise  sociale  antérieures,  qui,  toutes,  les  unes 
après  les  autres,  sont  allées  se  fondant  et  se  résol- 
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vont  en  poliliquo,  pour  la  paix  et  le  progiès  du 
monde. 

Le  Conseil  supérieur  du  travail  est  une  occa- 
sion pour  la  société  ouvrière  de  s'installer  dans  la 
vie  officielle  et  dans  le  système  gouvernemental; 
il  contribue  à  faire  en  sorte  que  la  question  sociale 
se  résolve  en  politique,  comme  un  nuage  chargé 
de  tonnerre  et  d'éclairs  se  résout  en  une  ondée 
rafraîchissante  :  c'est  là  son  emploi  et  son  prix. 


III 


L'institution  des  conseils  supérieurs  auprès  des 
divers  départements  ministériels  est  ancienne  : 
l'Agriculture,  le  Commerce,  l'Université,  l'Assis- 
tance publique,  les  Colonies  ont  eu  successive- 
ment leurs  conseils  supérieurs.  On  s'est  demandé 
pourquoi  le  Travail  n'aurait  pas  le  sien?  Et  pour- 
quoi n'aurait-il  pas  un  ministère  entier,  au  même 
titre  que  l'Agriculture  et  le  Commerce?  J'y  vois 
bien  une  difficulté,  qui  est  celle  de  définir  le  tra- 
vail. Il  ne  forme  pas  une  catégorie  distincte 
comme  l'Agriculture  ou  le  Commerce  :  il  est  dans 
tout  et  il  anime  tout.  La  civilisation  et  le  couver- 
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nement  ont  à  leurs  ordres  une  infinité  de  travail- 
leurs en  habit  noir,  qui  piochent  de  la  plume,  du 
crayon,  du  pinceau,  plus  lourds  parfois  dans  la 
main  que  le  pic  et  le  marteau,  et  qui  ne  réclament 
pas  les  trois  huit! 

Le  titre  aurait  été  plus  exact  peut-être,  si  le 
nouveau  conseil  s'était  appelé  «  Conseil  supérieur 
du  travail  industriel  »  ;  mais  ce  n'eût  pas  encore 
été  l'exactitude  parfaite  et,  sans  trop  approfondir 
la  formule,  on  s'est  mis  à  rassembler  des  ouvriers 
et  des  patrons,  des  législateurs,  des  administra- 
teurs et  des  philosophes,  et  on  les  a  chargés  d'étu- 
dier en  commun  les  questions  qui  se  rapportent  à 
l'organisation  du  travail. 

Il  est  clair  qu'un  conseil  ainsi  composé,  avec 
un  tel  programme,  ne  ressemble  que  par  une  vaine 
apparence  aux  autres  conseils  supérieurs.  C'est 
tout  autre  chose  si  l'on  réunit  autour  d'une  table 
des  statisticiens  et  des  commerçants  pour  s'oc- 
cuper de  commerce,  des  médecins  pour  discuter 
de  médecine,  des  instituteurs  et  des  professeurs 
pour  traiter  des  questions  d'enseignement  et  pour 
exercer  un  pouvoir  de  discipline  sur  leurs  corpo- 
rations, ou  bien  si  l'on  met  face  à  face  des  ouvriers, 
des  patrons  et  des  législateurs,  en  les  invitant  à 
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élucider  en  comimiii  les  (jiieslions  qui  les  divi- 
sent et  qui  les  rapprochent. 

Notre  Conseil  supérieur  du  travail  n*a  aucun 
analogue,  je  pense,  ni  dans  notre  pays,  ni  dans 
les  autres  pays.  L'Office  du  travail  institué  aux 
Etats-Unis,  dont  on  nous  dit  des  merveilles,  n'est, 
avec  son  puissant  outillage  et  son  gros  budget, 
qu'un  bureau  de  fonctionnaires,  très  habiles  sans 
doute  en  l'art  décevant  de  la  statistique.  On  nous 
a  donné  aussi  un  Office  du  travail,  mais  il  ne  sup- 
plée pas  au  Conseil  supérieur  qui  doit  garder  son 
indépendance  et  son  originalité.  Les  Chambres  et 
les  Conseils  du  travail  en  Belgique  sont  essentiel- 
lement des  conseils  de  prud'hommes  et  d'arbi- 
tres. Nous  avons  eu,  en  I8/18,  le  «  Comité  du 
Travail  »,  où  se  sont  rencontrés  Louis  Blanc,  de 
Falloux,  Bastiat,  Tourret,  Considérant,  Leblond, 
Waldeck-Rousseau,  M.  Jules  Simon  :  les  ouvriers 
y  sont  venus  et  ils  ont  été  entendus;  mais  ils  n'ont 
pas  fait  partie  de  ce  comité,  revêtus  d'une  nomi- 
nation authentique  du  gouvernement  de  leur  pays, 
pour  y  siéger  au  même  titre  que  les  autres  mem- 
bres. 

L'idée  de  former  ce  Conseil  supérieur  du  travail 
est  venue  en  droite  ligne  de  l'Hôtel  de  Ville.  Un 

13. 
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membre  de  l'exlrême  gaucho  socialiste,  M.  Vail- 
lant, proposait,  en  I88/1,  de  constituer  une  Com- 
mission municipale  du  travail,  mais  il  était  fort 
mal  accueilli  par  la  majorité,  par  tout  le  radica- 
lisme classique.  Je  priais  le  Conseil  de  ne  pas 
repousser  la  proposition,  de  la  retenir,  au  con- 
traire, et  de  la  mettre  sérieusement  à  l'étude. 
M.  Mesureur  proposait  alors  de  créer  une  Com- 
mission du  travail,  du  commerce  et  de  l'industrie; 
mais  je  tenais  bon  pour  une  Commission  du  tra- 
vail tout  court;  je  ralliais  la  majorité  à  ma  manière 
de  voir  et,  après  une  année  d'études,  la  Commis- 
sion du  travail  était  instituée  conformément  aux 
conclusions  de  mon  rapport. 

Un  peu  plus  tard,  M.  Mesureur  entrait  au  Par- 
lement; il  apportait  un  projet  de  Conseil  supérieur 
du  travail,  élaboré  de  concert  avec  un  autre  membre 
du  Conseil  municipal,  M.  Yillard,  qui  en  avait,  le 
premier,  présenté  l'idée.  M.  Mesureur  a  poussé  le 
projet  avec  une  énergie  tenace  et  habile,  s'arrêtant 
quand  il  le  fallait,  ne  dépassant  jamais  la  limite  que 
la  politique  parlementaire  pouvait  permettre  :  il  eut 
le  bonheur  d'avoir  à  faire  à  un  ministre  éclairé, 
très  Ubre  d'esprit,  qui  venait  lui-même  du  Conseil 
municipal  de  Paris.  Et  ainsi  le  Conseil  supérieur 
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tin  Iravnil  a  ('(MlaiiuMiiciil  suii  origine  au  Conseil 
ninnici[)al  de  l*aris. 

Mais  la  Commission  municipale  du  travail  s'est 
attribué  spontanément  un  rôle  d'ar])itre  ((ue  le 
décret  du  2'2  janvier  189]  ne  donne  pas  au  Con- 
seil supérieur  du  travail.  La  Commission  de  rilôtel 
de  Ville  a  offert  son  arbitrage  dans  les  grèves  : 
patrons  et  ouvriers  sont  venus  à  diverses  reprises 
devant  elle  et,  après  des  négociations  longues  et 
délicates,  ils  se  sont  quelquefois  entendus  :  ils  ont 
évité  la  rupture.  Le  Conseil  supérieur  du  travail 
ne  pourrait-il  pas  devenir  une  autorité  arbitrale 
dans  ces  luttes  qui  prennent  de  jour  en  jour  des 
proportions  plus  redoutables? 

Il  a  préparé  un  projet  de  loi  sur  rarl)itragc  qui 
permet  aux  ouvriers  et  aux  patrons  de  se  clioisir 
des  arbitres,  s'ils  le  veulent.  Ce  n'est  pas  assez, 
la  question  est  d'avoir  des  arbitres  et  on  n'en  a 
pas  :  le  Conseil  supérieur  pourra  peut-être  en 
remplir  un  jour  la  fonction. 

Il  a  préparé  d'autres  projets  sur  les  bureaux  de 
placement,  sur  la  protection  des  salaires,  sur  le 
crédit,  sur  les  habitations  à  bon  marché,  sur  l'Of- 
fice du  travail.  Son  vrai  mérite  est  ailleurs.  A  vrai 
dire,  pour  faire  des  lois  sur  l'arbitrage  industriel 
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OU  sur  toute  autre  question  relative  aux  rapports 
du  travail  et  du  capital,  nous  avons  le  Parlement, 
nous  avons  le  Conseil  d'État,  qui  serait  appelé  par 
sa  destination  à  rendre  de  grands  services  et  qui, 
par  malheur,  en  rend  fort  peu  à  la  République  et 
à  la  démocratie,  tourmentée  de  tant  de  questions 
cuisantes;  pour  organiser  des  bureaux  adminis- 
tratifs, nous  avons  le  gouvernement  lui-même  avec 
ses  ministres.  Le  Conseil  supérieur  du  travail  a 
une  tâche  à  remplir  qui  n'est  pas  plus  de  l'ordre 
législatif  que  de  l'ordre  administratif,  et  cette 
tâche  propre,  la  plus  intéressante,  a  été  le  moins 
aperçue;  le  décret  du  22  janvier  1891  n'en  parle 
pas  :  il  n'en  pouvait  point  parler  sans  doute.  Ceci 
est  d'un  ordre  plus  élevé  que  les  décrets  et  les 
lois.  Le  Conseil  supérieur  du  travail,  composé 
d'ouvriers,  de  chefs  d'industrie,  de  députés,  de 
sénateurs,  de  tous  les  éléments  de  la  vie  officielle, 
doit  servir  à  amener  les  ouvriers  français  dans 
un  milieu  nouveau  pour  eux,  qui  est  le  milieu  où 
habitent  la  critique,  Tinfluence  et  le  gouverne- 
ment. 

Je  dirais  volontiers  que  cette  institution  doit 
être  une  école  mutuelle  d'éducation  économique 
et  politique  :  les  législateurs  peuvent  y  apprendre 


LE    CONSKIL   SUI'KRIKUR    DU   TRAVAIL  220 

des  oiivriors,  el  les  ouvriers  peuvent  aussi  y  yp- 
I)r(Mulre  des  législateurs  et  des  philosophes.  Mjiis 
ce  n'est  pas  encore  de  cela  (pTil  s'agit  précisé- 
ment. Chaque  fois  qu'il  m'a  été  permis  de  parler 
d'éducation  —  et  il  n'est  point  de  sujet  qui  me 
paraisse  contenir  plus  amplement  presque  tous 
les  problèmes  de  ce  monde  —  j'ai  aimé  à  exposer 
cette  opinion  que  chacun  se  fait  à  soi-même  son 
éducation,  hors  des  écoles  et  hors  des  parle- 
ments, par  Telfort  de  la  conscience  en  lutte  avec 
la  nature,  les  passions  et  la  vie.  Je  préfère  mille 
fois  à  toutes  les  institutions  officielles  pour  l'édu- 
cation du  monde  ouvrier,  le  travail  lui-même 
d'abord,  et  puis  les  institutions  qu'il  se  donne 
librement,  ses  associations,  ses  congrès,  ses  syn- 
dicats, ses  caisses  de  secours  et  de  défense,  ali- 
mentées de  ses  propres  deniers. 

C'est  là,  bien  mieux  que  dans  le  Conseil  supé- 
rieur, que  les  travailleurs  trouveront  le  véritable 
exercice  de  leurs  facultés,  l'instrument  de  leur 
éducation  professionnelle  et  politique,  dans  une 
discipline  volontaire  et  dans  une  organisation  con- 
sentie. 

Mais  le  Conseil  supérieur  du  travail  a  introduit 
des  ouvriers,  investis  d'un  mandat  du  gouverne- 
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ment  de  leur  pays,  dans  une  assemblée  délibé- 
rante, avec  des  patrons  et  des  législateurs.  Ce 
phénomène  est  le  plus  digne  d'altention  que  je 
connaisse  :  les  ouvriers  n'en  ont  pas  tenu  encore 
le  compte  qu'ils  devraient,  et  n'en  ont  point  tiré 
les  bénéfices  moraux  qu'ils  pourraient  y  puiser  en 
foule.  Le  même  fait  s'est  produit,  avec  plus  d'éclat, 
mais  d'une  manière  trop  fugitive,  lorsque  les  ou- 
vriers ont  été  appelés  à  siéger  dans  une  confé- 
rence internationale,  par  la  volonté  d'un  gouver- 
nement d'empire.  11  était  bien  naturel  qu'après 
avoir  pris  place  dans  une  conférence  diploma- 
tique, les  ouvriers  voulussent  participer  à  un  con- 
grès international,  par  eux-mêmes  imaginé  et 
convoqué,  et  nous  n'avons  pas  été  surpris  de  voir 
arriver  au  congrès  des  mineurs  de  l'Europe,  à 
Paris,  les  mêmes  ouvriers  que  l'empereur  alle- 
mand avait  invités  à  la  réunion  internationale  de 
Berlin.  C'est  la  suite  familière  des  choses  et  le 
train  courant  de  l'humaine  logique. 

Des  associations  ouvrières  ont  protesté  contre 
le  décret  qui  allait  chercher  quelques-uns  de  leurs 
membres  pour  les  amener  au  Conseil  supérieur 
avec  une  délégation  d'État  :  elles  ont  même  obligé 
ces  conseillers  à  donner  leur  démission.  C'est  une 
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erroiir  (le  jugement  vi  dt;  politique,  ([ui,  à  la  vérité, 
ne  s'est  pas  répandue.  Les  ouvriers  his  plus  elair- 
voyanls  ont  accepté  le  mandat  gowvernemcmtal,  et 
l'un  d'eux,  très  avisé,  étant  à  ce  moment  même 
engagé  dans  une  lutte  électorale,  s'est  empressé 
d'aKiclier  sur  les  murs  son  titre  tout  nouveau  d(^ 
membre  du  Conseil  supérieur  du  travail  :  il  a  fait 
élire  à  la  Chambre  des  députés,  aussi  bien  par  les 
paysans  que  par  les  mineurs,  le  candidat  que  ses 
camarades  et  lui  désignaient  au  suffrage  universel. 
C'est  ainsi  que  je  constate  l'arrivée  du  monde 
ouvrier  dans  les  régions  où  se  tiennent  l'influence 
et  l'autorité,  où  se  font  l'administration  et  les  lois. 
Le  pouvoir  dirigeant  prend  les  ouvriers  par  la 
main  et  les  installe  dans  les  conseils  nationaux, 
bien  plus,  dans  les  conseils  internationaux.  Tout 
le  libre  effort,  si  légitime,  de  leurs  propres  asso- 
ciations, n'aurait  pas  produit  ce  résultat.  Ce  sont 
les  gouvernements  qui  les  convient  et  qui  s'ouvrent 
devant  eux.  Ils  n'ont  pas  besoin  de  conquérir  la 
vie  officielle,  l'enjeu  de  tant  d'acharnées  batailles, 
voici  qu'on  la  leur  offi'e  et  on  la  met  à  leurs 
pieds. 
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IV 

Le  premier  essai  du  Conseil  supérieur  du  tra- 
vail a  répondu  de  la  meilleure  façon  aux  espé- 
rances des  amis  de  l'institution  nouvelle  et  aux 
critiques  de  ceux  qui  ne  l'aimaient  pas.  Ce  début 
a  été  universellement  jugé  comme  un  succès,  et 
l'on  sait  combien  il  importe  de  débuter  par  un 
succès  dans  la  vie. 

Les  personnes  qui,  avant  sa  naissance,  avaient 
bruyamment  prophétisé  qu'il  ne  marcherait  pas, 
n'ont  plus  eu  d'autre  ressource  que  de  n'en  plus 
parler  du  tout  quand  ils  Font  vu  marcher  si  bien 
et  si  droit.  Des  politiques  et  des  philosophes,  des 
patrons  et  des  ouvriers,  venus  de  points  si  difTé- 
rents,  d'une  origine,  d'une  éducation  et  d'un  tour 
d'esprit  si  peu  semblables,  se  sont  réunis  sous  la 
présidence  du  ministre  du  commerce,  aidé  de  vice- 
présidents  tels  que  MM.  Léon  Say,  Challemel- 
Lacour,  Jules  Simon,  Mesureur,  aussi  différents 
entre  eux  que  les  membres  de  l'assemblée  elle- 
même  :  ils  ont  pu  discuter  ensemble  sur  les  ques- 
tions de  travail  et  collaborer  à  une  même  œuvre, 
comme  s'ils  étaient  «  les  membres  d'une  même 
famille.  » 
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A  la  vérité,  la  critique  que  Fou  aurait  cn\i(3 
(roxpriincr,  c'est  que  cette  mise  en  train  aétéliop 
l)clle;  qu'elle  n'a  pas  olTert  assez  de  prise  à  la  cri- 
tique. Les  ditrérents  groupes  ont  montré  presque 
ti'op  de  prudence,  presque  trop  de  réserve;  ils 
n'ont  pas  assez  dit,  les  uns  et  les  autres,  ce  qu'ils 
avaient  sur  le  cœur.  Les  ouvriers  n'ont  pas  assez 
parlé;  les  administrateurs,  les  directeurs  des  dé- 
partements ministériels  ont  paru  aussi  trop  silen- 
cieux. On  attend  «  la  lumière  du  choc  des  idées  »  : 
le  choc  ne  s'est  pas  produit  d'une  manière  assez 
pétillante.  La  table  de  la  présidence  était  fort 
majestueuse  :  il  n'y  a  ni  Chambre  ni  Sénat  qui 
présente  un  tel  ensemble  de  vice -présidents, 
rangés  à  droite  et  à  gauche  du  président  elTectif, 
et  cette  vue,  pleine  de  prestige,  n'était  pas  sans 
exercer  une  certaine  influence  d'intimidation  sur 
l'assemblée.  On  n'affronte  pas  légèrement  un  aréo- 
page où  l'on  voit,  impassible  et  souriant,  M.  Chal- 
lemel-Lacour,  flanqué  de  M.  Jules  Simon  et  de 
M.  Léon  Say.  Mais  il  faut  un  commencement  à 
tout  :  on  s'y  fera,  on  a  commencé  à  se  sentir  les 
coudes,  à  se  frotter  les  uns  aux  autres,  et  je  me 
plais  à  croire  que  la  circonspection,  même  un 
peu  grande,  de  gens  pénétrés  de  l'importance  de 
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leur  tâche,  vaut  mieux  que  la  légèreté  et  Tétour- 
derie  qui  parlent  à  tort  et  à  travers. 

Un  jour  arrivera,  peut-être  prochain,  où,  la 
timidité  des  débuts  étant  secouée,  on  discutera 
davantage,  et  peut-être  trouverons-nous  alors 
qu'on  fait  trop  de  bruit  dans  la  maison  et  qu'on 
n'y  fait  pas  assez  de  travail. 

Qupi  qu'il  en  soit,  nous  nous  sommes  mis  à  mar- 
cher. D'autres  gouvernements  nous  avaient  pré- 
cédés tant  bien  que  mal  et  semblaient  nous  con- 
vier à  les  suivre.  Comme  il  avait  paru  de  toutes 
parts  que  les  ouvriers  de  ce  siècle  n'obtenaient 
pas  leur  portion  légitime  dans  les  fruits  du  tra- 
vail, et  que,  de  cette  mauvaise  répartition,  il 
résultait  des  embarras  de  tout  genre  dans  la 
situation  économique  des  États,  on  avait  ima- 
giné à  l'envi  de  créer  des  lois  et  des  institutions 
pour  mettre  un  peu  plus  de  justice  dans  la  société 
industrielle. 

Les  gouvernements,  qui  sont  le  plus  solide- 
ment établis  sur  le  privilège,  ont  compris  eux- 
mêmes  qu'ils  avaient  besoin  de  plus  de  justice 
pour  subsister.  L'Europe  entière  souffre  et  pâtit 
de  l'absence  de  la  justice.  L'arbitraire  le  plus 
impérieux  a  commencé  à  réfléchir,  à  s'inquiéter;  il 
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a  senli  (juc  pour  conlimicr  de  vivro,  inrmo  en  lanl 
(jirarbilrairc,  il  avait  besoin  d'inlrodiiire  dans  son 
organisme  une  dose  plus  large  de  juslice  rcs- 
pirable. 

De  là,  cbcz  tous  les  goiivernemonls,  tant  d'es- 
sais et  d'expériences  que  nous  n'avons  pas  à  rap- 
peler ici.  Nous  n'avons  peut-être  pas  niarcbé  les 
premiers  dans  la  voie  des  réformes  ouvrières, 
mais  nous  avons  fait  une  cbose  qui  prime  tout  le 
reste  :  nous  avons  fait  tout  simplement  la  Répu- 
blique. Les  luttes  de  nos  commencements  s'étant 
apaisées,  on  a  pu  tourner  vers  les  réformes  tout 
TelTort,  ou  une  partie  de  l'effort  que  l'on  était 
obligé  de  donner  auparavant  à  la  politique.  Nous 
avons  entrepris  par  morceau,  par  fragment,  sui- 
vant les  occasions,  un  certain  nombre  de  lois 
ouvrières  qui  n'ont  pas  toujours  brillé  par  la 
méthode  et  la  concordance. 

Il  faudrait  mettre  un  peu  plus  de  suite  dans  ces 
études,  un  peu  plus  de  coordination  dans  ces  lois 
éparses.  Le  Conseil  supérieur  du  travail  pourrait 
y  aider;  ce  serait  une  des  parties  importantes  de 
son  rôle;  il  y  tendra  sans  doute  par  la  force  des 
choses  et  par  son  propre  mouvement  intérieur.  Je 
voudrais  voir  en  lui  une  sorte  de  Conseil  d'Etat 
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qui  serait  spécialement  chargé  de  Tétude  et  de  la 
préparation  des  lois  industrielles  et  ouvrières.  Le 
Conseil  d'État  prussien,  qui  n'est  qu'une  ombre 
intermittente,  que  ses  maîtres  tirent  tantôt  de  l'ou- 
bli et  tantôt  font  rentrer  dans  le  silence,  aspirait 
à  cette  fonction,  mais  il  a  paru  absolument  inca- 
pable de  la  remplir. 

Le  Conseil  supérieur  devrait  nous  servir  d'abord 
pour  préparer  ces  lois  ouvrières  qui  prendront  une 
place  de  plus  en  plus  large  dans  notre  législature, 
ensuite  pour  les  coordonner  et  les  reviser  gram- 
maticalement quand  elles  sortent,  toutes  faites, 
mais  souvent  imparfaites  du  laboratoire  parle- 
mentaire. Ce  n'est  pas  notre  assemblée  du 
Palais-Royal,  malgré  sa  haute  compétence  et  ses 
lumières,  qui  semble  avoir  ce  qu'il  faudrait  pour 
remplir  une  tâche  si  nouvelle.  Noire  nouveau 
Conseil  supérieur  au  contraire  y  semblerait  tout 
naturellement  appelé.  Il  a  ses  destinées  dans  ses 
mains  et  il  deviendra  ce  que  le  feront  son  travail 
et  sa  sagesse. 

Les  pouvoirs  publics  devraient  dès  à  présent, 
par  lois  ou  par  décrets,  s'efforcer  d'en  améliorer 
la  constitution  etlui  procurer  une  vie  plus  active. 
J'ai  vu  plusieurs  de  ses  membres  les  plus  poli- 
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tiquos,  dos  sénaleiirs  liés  pénétrés  de  l'ospril  de 
goiiverneinont  partager  cet  avis.  Les  ouvriers  ont 
paru  trop  isolés,  isolés  par  leur  nombre,  isolés 
aussi  par  certains  préjugés.  Ils  ne  sont  qu'une 
douzaine;  c'est  trop  peu.  Il  faudrait  trouver  un 
moyen  de  les  faire  désigner  ou  nommer  par  leurs 
associations  et  syndicats;  malheureusement  leurs 
syndicats  sont  restés  jusqu'à  présent  dans  Tanar- 
cliie  et  dans  une  sorte  d'état  inorganique. 

Je  disais  qu'ils  sont  isolés,  non  seulement  par 
leur  trop  petit  nombre  mais  encore  par  leurs 
propres  préjugés;  l'un  de  ces  préjugés  est  celui- 
ci  :  ils  considèrent  comme  des  «  patrons  »,  ils 
semblent  classer  dans  la  catégorie  des  patrons  les 
sénateurs,  les  philosophes,  voire  même  «  les 
publicistes  »,  qui  mériteraient  peut-être  bien 
plutôt  d'être  rangés  parmi  les  ouvriers  et  «  pro- 
létaires »;  ils  considèrent  encore  comme  des 
«  patrons  »  tout  ce  qui  tient  du  gouvernement,  les 
cljefs  de  cabinet  et  les  directeurs  des  départe- 
ments ministériels.  Alors,  évidemment,  ils  doivent 
se  croire  très  isolés. 

Mais  ce  préjugé  a  reçu  au  moins  une  ou  deux 
atteintes,  dont  je  me  félicite.  Les  idées  ou  les 
observations  les  plus  inspirées  peut-être  de  l'esprit 
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(le  progrès  et  de  justice  sociale,  qui  ont  été  pro- 
duites dans  la  première  session,  l'ont  été  par  ce 
genre  de  «  patrons-là  »,  Ainsi  la  commission  de 
l'arbitrage  n'avait  touché  qu'avec  une  prudence 
excessive  et  presque  avec  tremblement  à  tout 
projet  de  sanction.  C'est  à  peine  si  elle  avait  pro- 
posé un  affichage  restreint  et  presque  clandestin, 
dans  le  bureau  de  la  justice  de  paix,  où  les  inté- 
ressés pourraient  aller  prendre  connaissance  des 
décisions  des  arbitres.  Ne  pourrait-on  pas  voir 
dans  Taffichage  une  excitation  à  la  grève?  Le 
conseiller  ouvrier,  chargé  du  rapport,  s'était 
montré,  et  je  l'en  loue,  d'une  circonspection 
exemplaire,  que  je  ne  partageais  pas.  Savez-vous 
qui  a  demandé  et  obtenu,  en  séance  générale, 
l'extension  de  l'affichage  à  la  porte  de  la  mairie, 
et,  bien  plus,  dans  toute  la  circonscription  indus- 
trielle qui  serait  le  lieu  d'un  conflit,  d'un  litige 
industriel?  C'est  un  directeur  du  ministère  qui  a 
eu  cette  audace,  c'est  «  le  patron  »  M.  Nicolas. 
Une  autre  fois,  il  s'agissait  de  la  protection  des 
salaires  et  des  «  avances  »  que  les  chefs  d'indus- 
trie font  à  leurs  ouvriers.  L'expression  «  d'avan- 
ces »  allait  passer  comme  une  lettre  à  la  poste  : 
personne  ne  présentait  d'observations.  La  chose 
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|)OiirlJU)t  en  valait  la  poinc.  Enfin  qii('I(|ii'iin  dit  : 
«  Mais  (iii'a[)[)('lcz-\oiis  des  avances^  Dans  la 
plupart  des  cas,  et  d'une  manière  générale,  c'est 
Touvrier  qui  fait  Vacance]  il  fait  Tavance  de  son 
travail,  qui  est  de  l'argent  et  qui  est  du  capital... 
x\insi,  lorsqu'un  ouvrier  entre  dans  un  atelier  et 
qu'il  commence  par  travailler  trois  jours,  quatre 
jours,  dix  jours,  par  exemple,  sans  être  payé,  si 
sa  journée  est  de  3  francs,  c'est  lui  qui  avance, 
c'est  lui  qui  avance  trois  fois,  quatre  fois,  dix  fois 
3  francs  à  son  patron,  c'est-à-dire  9,  12,  ou 
30  francs,  et  même  plus,  à  vrai  dire,  cai*  son  tra- 
vail peut  valoir  plus  de  3  francs,  bien  qu'il  ne  soit 
compté  que  pour  3  francs... 

«  Supposons  alors  qu'il  demande  à  son  patron 
35  francs  sur  sa  quinzaine,  on  dira  que  c'est  là 
une  avance,  mais  ce  n'est  tout  au  plus  qu'une 
avance  de  5  francs,  et  non  pas  de  35  francs,  puis- 
qu'il avait  déjà  gagné,  au  bas  mot,  30  francs... 
D'une  manière  générale,  universelle,  c'est  le 
travail  qui  fait  les  avances,  c'est  le  travail  qui 
est  le  créancier  et  le  capital  est  le  débiteur, 
dans  des  proportions  qu'on  ne  saurait  calculer...  » 

L'observation  fut  trouvée  juste  :  le  Conseil  supé- 
rieur remplaça  sur-le-champ  le  terme  d'avance. 
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par  le  terme  ^acompte,  ce  qui  retournait  sim- 
plement la  face  des  choses.  Qui  avait  présenté 
cette  observation? c'était  un  «  publiciste  »,  encore 
«  un  patron  »  sans  doute,  celui-là,  et  il  avait  été 
appuyé  par  un  sénateur  et  par  un  directeur,  tou- 
jours «  des  patrons  »  vraisemblablement. 

On  a  demandé  au  Conseil  supérieur  de  dresser 
le  plan  d'un  Office  du  travail.  Il  y  a  réussi.  Cet 
Office  est  chargé  de  rassembler  et  de  vulgariser 
tous  les  documents  et  informations  relatifs  au  tra- 
vail et  à  ses  rapports  avec  le  capital,  à  l'hygiène 
des  ateliers,  aux  salaires  des  ouvriers,  hommes, 
femmes  et  enfants. 

Dans  la  nomenclature  des  attributions  de  ce 
bureau,  nous  lisons  :  «  participation,  institutions 
de  prévoyance,  chômage,  leurs  causes  et  leur 
durée;  syndicats  industriels  et  agricoles;  orphe- 
linats, ouvroirs,  refuges,  conflits  entre  patrons  et 
ouvriers,  solutions  qu'on  peut  y  apporter;  acci- 
dents de  travail,  maladies,  retraites  »;  et  puis  : 
((  conditions  du  travail  à  l'étranger,  législation 
étrangère  en  matière  de  travail  »,  etc. 

Certes  un  bureau  ou  office  qui  voudra  réunir 
tous  les  renseignements  utiles  sur  tant  de  ques- 
tions ne  chômera  pas.  Il  lui  faudra  de  l'argent, 
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car  on  ne  fait  rien  sans  argent.  Nous  soiiliailons 
que  la  Chambre,  soucieuse  des  deniers  publics,  ne 
se  montre  pas  avare  envers  lui.  L'Office  du  travail 
est  l'instrument,  l'outil  indispensable  du  Conseil 
supérieur. 

On  a  passablement  discuté  pour  savoir  s'il  ne 
conviendrait  pas  de  ciMilraliser  dans  cet  Office, 
sous  la  direction  du  ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie,  les  services  éparpillés  dans  les  diffé- 
rents ministères,  touchant  les  choses  du  travail. 
Le  travail,  en  effet,  est  partout,  comme  nous  le 
disions  :  et  soit  au  ministère  des  finances,  soit  au 
ministère  de  l'agriculture,  des  travaux  publics  et 
même  de  l'intérieur,  on  compte  de  nombreux 
bureaux  institués  pour  répondre  aux  intérêts  du 
travail,  sous  ses  diverses  formes.  Mais  qui  oserait 
entreprendre  de  rassembler  ces  membres  épars 
pour  en  faire  un  corps  organisé  et  unique?  Voilà 
une  bien  scabreuse  opération!  Vous  entendez 
d'ici  les  cris  et  les  gémissements!  On  taxera  de 
désordre  une  résolution  administrative  qui  ne 
serait  qu'un  effort  pour  réaliser  un  peu  plus 
d'ordre,  d'unité  et  de  méthode. 

Avec  les  sommes  éparpillées  et  peut-être  médio- 
crement employées  et  médiocrement  productives 

14 
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par  relï'et  de  leur  division  même,  on  créerait  un 
Office  central  du  travail,  possédant  tous  les  res- 
sorts nécessaires  à  son  action  efficace.  On  verra 
cela  plus  tard,  il  ne  faut  pas  que  le  nouveau-né,  le 
parvenu  d'hier  se  montre  trop  ambitieux,  qu'il 
soulève  contre  lui  la  ligue  de  tous  les  gens  en 
place!  Le  Conseil  du  travail  pourrait  bien  encore 
êlre  étranglé  entre  deux  portes,  s'il  se  montrait 
indiscret.  Mais  qu'il  vive  seulement  et  tout  cela  se 
fera  :  il  recevra,  comme  tout  autre  organisme, 
le  développement  normal  et  légitime  de  ses 
facultés.  Il  attirera  à  lui  et  absorbera  nécessaire- 
ment toutes  les  molécules  environnantes  qui  ont 
de  l'affinité  avec  lui  et  que  la  nature  des  choses  lui 
destine. 

Ce  que  le  Conseil  a  fait,  de  sa  propre  initiative, 
c'est  de  décider  que  des  ouvriers  et  des  patrons 
pourraient  faire  temporairement  partie  de  l'Office 
du  travail,  pour  traiter  de  concert  avec  les  fonc- 
tionnaires d'Etat,  les  questions  qui  seront  plus 
particulièrement  de  leur  compétence.  Le  ministre 
a  accepté  libéralement  cette  proposition  qui  paraît 
bien  nouvelle  et  inédite  dans  notre  régime  admi- 
nistratif. De  cela  aussi  on  peut  dire  que  l'avenir  et 
l'expérience  montreront  quels  fruits  nous  sommes 
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capables  d'en  lecueillir.  Mais  elia(jii(!  luis  i\[\\>ii 
introduit  le  monde  ouvrier  un  peu  plus  avant  dans 
notre  administration,  qu'on  le  met  en  présence 
des  difficultés  et  des  choses,  qu'on  lui  lait  toucher 
du  doigt  un  ressort  de  la  machine  politique  et 
sociale,  c'est  un  bénéfice  non  seulement  pour  lui, 
mais  pour  la  civilisation. 


XVIII 

L'OFFICE  DU  TRAVAIL 


M.  Jules  Roche  a  comparé  TOffice  du  travail  à 
un  observatoire  du  haut  duquel  un  regard  vigilant 
interroge  les  phénomènes  du  mode  économique. 
Cet  office  réussira  peut-être  plus  rapidement  que 
le  bureau  météorologique  à  calculer  et  à  prévoir  les 
troubles  de  Talmosphère  ambiante.  Il  n'est  pas 
défendu  d'espérer  qu'on  pourra  un  jour  lutter  par 
la  science  contre  la  dépression  des  salaires,  qu'on 
pourra  apporter  de  notables  adoucissements  aux 
chômages  et  aux  grèves.  Mais  l'atmosphère  éco- 
nomique et  morale  contient  tout  un  ordre  de  faits 
qui  échappent  aux  instruments  de  précision  mathé- 
matique et  aux  calculs  de  la  statistique  la  plus 
délicate. 
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Les  pliénonicncs  ne  sont  pas  tous  dans  les 
astres  :  ils  sont  aussi  clans  les  cœurs.  Il  faut  se  voir 
davantage,  apprendre  à  se  connaître,  à  s'estimer 
et  à  s'aimer  les  uns  les  autres.  On  se  plaignait  de 
ne  plus  se  rencontrer,  dans  les  domaines  du  monde 
économique,  de  s'agiter  chacun  à  part,  sans  règle 
et  sans  dessein,  au  milieu  de  tourbillons  aveugles. 
On  se  retrouve  à  rOffice  du  travail  et  au  Con- 
seil supérieur,  pour  quelques  jours  au  moins, 
ouvriers,  patrons,  administrateurs,  rassemblés 
par  le  gouvernement  de  la  République.  Ces  insti- 
tutions à  peine  nées  ne  sont  pas  encore  assez  con- 
nues, elles  ne  sont  pas  assez  comprises.  Il  semble 
que  la  grande  publicité  ne  soit  pas  encore  venue 
jusqu'à  elles  et  la  publicité,  c'est  la  vie;  c'est  pour- 
quoi nous  aimons  à  en  parler. 

L'Office  du  travail  a  été  doté  d'un  budget  annuel 
de  150  000  francs,  qui  s'accroîtra  avec  les  cir- 
constances et  les  besoins. 

On  a  été  un  peu  effrayé  au  Sénat  de  cette 
dépense  nouvelle,  quoique  si  modeste,  en  songeant 
que  chaque  jour  les  lois  ouvrières,  les  inspections 
du  travail,  les  délégués  mineurs,  les  prud'hommes, 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  caisses  d'assu- 
rances et  de  retraites,  les  bureaux  de  placement 

14. 
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entraînent  ou  menacent  d'entraîner,  pour  l'Etal 
ou  pour  les  communes,  des  frais  de  plus  en  plus 
considérables,  dont  on  ne  saurait  prévoir  la  limite. 

Il  est  certain  que  les  institutions  qui  se  rappor- 
tent à  l'ordre,  économique  et  social  sont  encore  à 
l'état  d'ébauche,  tant  dans  notre  pays  que  dans 
le  reste  de  l'Europe,  et  qu'elles  sont  destinées  à 
prendre  des  développements  que  nous  ne  pouvons 
pas  mesurer  et  qui  coûteront  très  cher;  mais  il 
est  non  moins  certain  que  d'autres  institutions 
qui  végètent  encore  sans  sève  et  sans  utilité  pour 
personne,  devraient  disparaître  et  disparaîtront, 
et  que  les  budgets  publics  récupéreront  amplement 
d'un  côté  ce  qu'ils  donneront  d'un  autre  à  des  ser- 
vices nouveaux. 

Ainsi  se  fait  notre  évolution,  et  toute  la  ques- 
tion est  de  savoir  comment,  par  quelle  marche 
plus  ou  moins  pénible  et  lente,  l'état  démocra- 
tique saura  s'adapter  aux  besoins  des  temps  et 
aux  conditions  de  la  société  qui  s'élève. 

II 

Pourquoi  a-t-on  dit  «  office  »?  Cette  expression 
a  été  critiquée  par  certaines  personnes  qui  la  trou- 
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vent  ptMi  l'rançaisc,  trop  complexe  ou  (rnp  jiriibi- 
lieuse,  et  (jui  auraient  préféré  le  mot  «  huieau  ». 
Je  puis  (lire  qu'au  Conseil  supérieur  elle  a  été 
acceptée  d'emblée,  sans  discussion  ni  observation. 
En  tout  cas,  elle  nous  appartient  en  propre.  Ne 
dit-on  pas  depuis  bien  longtemps  en  France  : 
olTice  de  publicité,  office  de  correspondance?  On 
ne  voulait  pas  aller  justpfà  créer  «  un  ministère  » 
ou  «  un  département  »  et  l'on  voulait  faire  mieux 
qu'un  simple  bureau  :  on  a  dit  que  ce  serait  un 
office. 

Il  me  semble  qu'un  bureau  est  un  organe 
essentiellement  passif,  qui  reçoit  et  qui  enregistre^ 
mais  qui  exerce  peu  ou  point  d'action  personnelle 
au  dehors.  L'institution  nouvelle  est  destinée  non 
seulement  à  recueUlir  des  renseignements,  des 
cbifTres  et  des  notions  sur  le  travail,  mais  à  les 
classer,  à  les  analyser  et  à  en  tirer  des  déductions 
qu'elle  vulgarisera  ensuite,  qu'elle  communiquera 
au  gouvernement  et  au  pays.  Elle  procédera  à 
des  enquêtes  permanentes  ou  temporaires,  parti- 
culières ou  générales  :  elle  aura  non  seulement 
des  administrateurs  intérieurs  et,  en  quelque 
sorte,  des  expérimentateurs  et  des  observateurs  à 
poste  fixe,  mais  elle  enverra  dans  les  provinces  et 
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même  à  l'étranger,  des  voyageurs  à  la  découverte 
des  faits  nouveaux  ou  des  faits  anciens  qui  n'ont 
pas  encore  été  remarqués  ni  étudiés.  Elle  aura 
une  publicité  étendue  et  une  vaste  correspon- 
dance pour  bien  remplir  la  fonction  qui  lui  est 
attribuée.  Enfin,  elle  ne  dépend  d'aucune  direction 
départementale,  mais  elle  est  placée,  avec  sa  vie 
propre,  avec  sa  physionomie  et  avec  la  part  d'ini- 
tiative qui  lui  revient  et  qu'elle  développera  si 
elle  est  sage  et  habile,  sous  la  surveillance  immé- 
diate du  gouvernement. 

Pour  toutes  ces  raisons,  je  crois  qu'on  a  bien 
fait  de  ne  pas  l'appeler  «  bureau  »,  mais  «  office  », 
puisqu'on  ne  voulait  pas  s'engager  dans  l'organi- 
sation d'un  ((  ministère  »,  qu'elle  deviendra  peut- 
être  un  jour,  sans  qu'on  s'en  aperçoive. 

En  réalité  «  office  »  et  «  ministère  »  sont 
presque  le  même  mot  et,  si  j'approfondissais  un 
peu  le  sens  vrai  de  l'un  et  de  l'autre,  je  n'aurais 
peut-être  pas  de  peine  à  démontrer  que  le  plus 
relevé  des  deux  et  le  plus  complet,  le  plus  vivant, 
est  le  mot  «  office  ».  Qui  sait  si  dans  les  révolu- 
tions du  langage,  qui  accompagnent,  quoique  tar- 
divement, les  révolutions  politiques  et  sociales,  on_ 
ne  dira  pas  un  jour  l'office  de  l'intérieur,  l'office 
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(le  rcxtéricur,  roCficc  de  ra^iicultiiic,  l'oriice  des 
finances,  roffice  du  travail,  l'office  de  la  guerre, 
si  on  fait  encore  la  guerre  dans  ce  temps-là? 


III 

M.  Maruéjouls,  qui  a  présenté  à  la  Chambre  un 
rapport  très  intéressant  sur  la  création  de  notre 
Office,  a  montré  au  Parlement  que  nous  avions 
été  devancés  dans  cet  ordre  d'idées  par  les  Etats- 
Unis,  par  l'Angleterre,  par  la  Suisse.  Il  est  vrai 
que  des  institutions  semblables  fonctionnent  depuis 
de  nombreuses  années  déjà  dans  ces  pays  et  dans 
plusieurs  autres.  Mais  si  on  aime  à  chercher  les 
origines,  et  cette  recherche  n'est  pas  d'un  intérêt 
simplement  spéculatif,  on  est  toujours  obligé  d'en 
revenir,  pour  ne  pas  remonter  plus  loin,  à  notre 
révolution  de  18/i8  et  à  la  haute  inspiration  dont 
elle  procédai!. 

Tout  ce  qui  a  trait  à  l'organisation  du  travail, 
aux  institutions  nouvelles  que  la  démocratie  ou- 
vrière semble  réclamer,  vient  de  là,  commence 
là,  sans  aucun  doute.  C'est  alors  qu'on  a  créé  la 
première  grande  commission  du  travail  et  qu'on 
a  agité,  pour  la  première  fois,  l'idée  d'un  minis- 
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tère  (lu  travail.  Les  marchands  avaient  depuis 
des  siècles  et  en  tous  pays  des  lieux  de  réunion, 
des  marchés,  des  loges  et  enfin  des  Bourses,  ce 
qui,  de  toutes  les  expressions  connues,  est  assuré- 
ment la  moins  bonne  ;  mais  la  Bourse  des  travail- 
leurs est  une  idée  de  18/i8.  Elle  a  été  réalisée, 
on  le  sait,  par  Tinitiative  des  ouvriers  parisiens 
et  sous  les  auspices  du  Conseil  municipal  de 
Paris;  elle  est  tombée  bientôt  dans  une  anarchie 
effroyable,  elle  a  été  livrée  à  tous  les  abus  et  à 
toutes  les  extravagances,  mais  il  n'est  pas  douteux 
qu'elle  ne  se  relève  un  jour  dans  une  forme  meil- 
leure, car  elle  était  légitime  en  soi. 

Imaginons,  si  on  le  permet,  que  les  associations 
ouvrières  aient  eu  chez  nous  une  existence  plus 
calme  et  mieux  assurée,  un  fonctionnement  plus 
méthodique,  une  discipline  plus  forte  et  plus  pai- 
sible; qu'au  lieu  de  sortir  à  peine  d'une  période 
de  luttes  politiques  et  sociales  où  elles  ont  com- 
battu pour  la  vie,  elles  se  soient  trouvées  installées 
dans  une  démocratie  libre  et  déjà  ancienne,  pos- 
sédant une  forme  de  gouvernement  incontestée, 
et  que,  dans  un  tel  milieu,  ces  associations 
ouvrières  aient  pris  l'habitude  de  se  livrer  tran- 
quillement à  leurs  études  professionnelles,  à  la 
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préparation  des  projets  de  lois  dont  ollos  pensont 
avoir  besoin,  par  une  analyse  exacte;  d(;  tous  les 
éléments  du  travail  et  par  une  statistique  sérieuse; 
si  on  imagine  une  telle  réunion  de  circonstances,  on 
comprend  très  bien  que  le  gouvernement  de  la 
République  n'aurait  eu  qu'à  compléter  l'œuvre  et 
à  la  soutenir,  sans  renchaînor,  pour  avoir  un 
excellent  Office  du  travail. 

C'est  à  peu  près  ce  qui  s'est  passé  en  Suisse.  Il 
existait  dans  ce  pays  une  organisation  ouvrière, 
déjà  très  perfectionnée  par  elle-même,  avec  un 
secrétariat  très  solide,  des  administrateurs  élus, 
universellement  respectés  par  leurs  pairs  et  en 
possession  d'un  mandat  durable  :  le  gouvernement 
fédéral  n'avait  tout  simplement  qu'à  consacrer 
cette  institution,  en  lui  laissant  la  pleine  liberté 
de  ses  allures  et  de  ses  méthodes.  Il  avait  ainsi 
tout  naturellement,  sans  risques  et  sans  elTorts, 
un  Office  du  travail  on  ne  peut  mieux  approprié  à 
la  Suisse  et  à  sa  destination  économique.  Le 
secrétariat  ouvrier  suisse  gardait  ses  administra- 
teurs élus,  son  autonomie  :  le  pouvoir  fédéral  y 
ajoutait  les  moyens  et  les  ressources  qui  n'appar- 
tiennent jamais  qu'au  pouvoir  et  sans  lesquelles 
on  fait  peu  de  chose. 
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On  pourrait  dire  que  l'assemblée  générale  des 
délégués  ouvriers  suisses,  réunie  à  Aarau  le 
10  avril  1887,  pour  organiser  son  secrétariat 
général  et  choisissant  l'honorable  M.  Herman 
Greulich  comme  directeur  de  rinstitution,  réali- 
sait admirablement  le  type  d'un  Conseil  supérieur 
du  travail,  et  le  secrétariat  ainsi  constitué  réalisait 
le  type  d'un  excellent  office. 

Mais  aucune  de  ces  circonstances  se  rencon- 
trait-elle chez  nous?  Il  faut  bien  répondre  non. 
La  Bourse  du  travail  a  passé  par  d'incessantes  et 
ténébreuses  révolutions  toutes  pareilles  à  des  révo- 
lutions de  palais.  Le  gouvernement  intérieur  de  la 
Bourse  n'a  jamais  eu  une  heure  assurée,  il  s'est 
montré  parfaitement  incapable  de  poser  les  bases 
d'une  statistique  du  travail  parisien.  Enfin  nous 
sommes  obligés  de  constater  que,  pour  beaucoup 
de  raisons  politiques  et  historiques,  les  rapports 
entre  les  associations  ouvrières  et  l'État  sont 
demeurés  chez  nous  très  tendus  et  même  hostiles. 
Ainsi  le  gouvernement  a  été  amené  à  constituer 
de  toutes  pièces  et  son  Office  du  travail,  et  son 
Conseil  supérieur  du  travail,  en  nommant,  par 
décret  ou  par  arrêté,  les  personnes  qu'il  voulait 
y  appeler. 


l'office  du  travail  2;)3 

Le  caractère  esseiiliellemcnt  gouvernemental  de 
notre  Office  et  de  notre  Conseil  supérieur  n'iun- 
peclie  pas  de  voir  que  ces  institutions  procèdent 
directement  des  idées  de  i8/i8  et  de  l'initiative 
ouvrière  qui  s'était  portée  de  ce  coté  bien  avant 
que  les  pouvoirs  officiels  songeassent  à  la  suivre. 
De  même  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  les 
associations  ouvrières  ont  ouvert  la  voie  par  leur 
propre  inspiration.  On  cite  le  congrès  ouvrier  de 
Baltimore,  réuni  en  1866,  comme  ayant  formulé 
pour  la  première  fois  en  Amérique  le  vœu  exprès 
de  voir  instituer  un  bureau  du  travail  dans  chaque 
Etat,  et  un  bureau  central  pour  l'Union.  Quelques 
années  après,  en  1869,  le  premier  bureau  était 
organisé  dans  l'Etat  de  Massachusetts,  puis, 
d'année  en  année,  d'autres  bureaux  apparurent 
dans  plusieurs  Etats  et,  en  187/i,  la  proposition 
de  créer  à  Washington  un  bureau  national  fut 
portée  à  la  Chambre  des  représentants  de  l'Union. 
Mais  il  fallut  encore  attendre  dix  ans  pour  arriver 
au  vote  définitif  de  la  loi  qui,  en  188'i,  a  doté  les 
Etats-Unis  d'un  bureau  central  de  statistique  du 
travail,  sous  la  direction  de  Caroll  Wright.  Ce 
bureau  est  devenu,  en  1888,  «  le  département  du 
travail.  » 

Hector  Dépasse.  15 
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La  suite  des  choses  ne  fut  pas  différente  en 
Angleterre  :  pendant  de  longues  années  les  asso- 
ciations ouvrières  et  les  réformateurs  sociaux  ins- 
crivirent en  tète  de  leurs  programmes  la  nécessité 
d'une  bonne  statistique  du  travail;  en  1885,  dans 
un  meeting  d'ouvriers  et  de  patrons,  un  entrepre- 
neur de  chemins  de  fer,  Thomas  Brassey,  déclara, 
avec  un  grand  éclat,  qu'il  était  temps  d'aboutir, 
et,  l'année  d'après,  M.  Bradlaugh  déposait  à  la 
Chambre  des  communes  une  motion  ayant  pour 
objet  d'assurer  dans  le  pays  «  le  relevé  complet 
et  la  publication  de  la  statistique  du  travail.  » 
M.  Mundella,  chef  de  l'administration  du  com- 
merce, qui  avait  acquis  depuis  de  longues  années, 
dans  l'étude  des  questions  ouvrières,  une  réputa- 
tion universelle,  organisa  le  bureau  du  travail, 
sous  la  surveillance  de  sir  Robert  Giffen,  à  qui  il 
adjoignit  un  ouvrier,  John  Burnett,  secrétaire  de 
l'Association  des  constructeurs  de  machines,  aussi 
aimé  que  respecté  pour  les  fortes  qualités  de  son 
intelligence  et  de  son  cœur. 

Cette  unanimité  et  cette  persévérance  des  ou- 
vriers, dans  le  monde  entier,  pour  organiser  des 
bureaux  et  des  offices  publics  où  ils  s'installent, 
dans  des  conditions    diverses,   suivant  les  pays, 
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avec  (les  mandais  plus  ou  moins  déterminés,  est 
un  des  pliénomènes  sociaux  les  plus  intéri^ssanls 
de  noli'e  temps.  II  faut  y  remarcpier,  je  crois, 
deux  choses  :  Tune,  c'est  que  les  classes  ouvrières 
se  font  ainsi  peu  à  peu  une  place  dans  Tadminis- 
tialion  et  dans  le  gouvernement  des  alïaircîs  du 
monde;  elles  se  créent  des  administrations  qui 
vont  devenir  de  vérilabh^s  départements  ou  minis- 
tères et  ({ui,  plus  que  les  ministères  de  tout  autre 
genre,  peuvent  et  doivent  entretenir  entre  eux, 
par  delà  les  frontières  et  les  mers,  des  relations 
nullement  politiques,  mais  exclusivement  écono- 
miques et  sociales. 

La  seconde,  c'est  que  les  ouvriers  du  xix*'  siècle, 
par  leur  propre  inspiration,  par  leur  initiative, 
créent  ainsi  une  science  nouvelle  :  la  statistique 
du  travail,  et  conduisent  en  même  temps  à  la  réfor- 
mation de  la  statistique  tout  entière,  à  la  rectifica- 
tion de  ses  procédés  et  de  ses  méthodes. 

Celte  science  encyclopédique,  dont  on  com- 
prend le  caractère  et  la  portée,  si  on  réfléchit 
qu'elle  tend  à  dresser  l'état  de  situation  de  la 
société,  a  été  longtemps  tenue  à  l'écart,  dédaignée, 
méprisée  et  redoutée.  L'imperfection  de  ses 
moyens,  jointe  à  la  hardiesse  de  ses  conclusions, 
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prêtait  doublement  au    doute   et  à  la   raillerie. 

Le  monde  ouvrier  a  attaché  à  cette  science  une 
importance  immense;  il  en  a  fait  comme  sa  reli- 
gion; il  lui  a  donné  son  âme;  il  n'a  plus  connu  de 
trêve  qu'il  ne  lui  ait  institué  des  laboratoires  offi- 
ciels, j'allais  dire  qu'il  ne  lui  ait  élevé  des  autels! 
il  attend  de  cette  science  des  progrès  sans  nombre 
pour  sa  cause  et  il  la  considère  comme  le  plus 
puissant  instrument  de  son  émancipation  politique 
et  morale. 

Est-ce  une  nouvelle  forme  de  superstition?  En 
tout  cas,  ce  serait  la  superstition  des  chiffres  et  le 
culte  de  la  science  exacte.  Il  est  sans  doute  plus 
conforme  aux  données  de  la  raison  de  chercher 
le  progrès  social  dans  la  connaissance  approfondie 
de  l'état  de  la  société  et  dans  la  critique  de  ses 
éléments  que  d'aller  chercher  ce  progrès  dans  les 
révolutions  violentes  et  aveugles,  poursuivies  sans 
raisonnement  et  sans  méthode. 

Un  législateur  français  disait  au  ministre  qui 
demandait  150  000  francs  pour  l'Office  du  travail  : 
«  Voilà  qui  est  bien  cher  pour  de  la  simple  statis- 
tique! »  Il  n'avait  aucune  idée  de  ce  que  peut  être 
la  science,  de  ce  qu'elle  peut  produire  avec  le 
temps  et  du  prix  que  les  ouvriers  du  xix®  siècle 
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allîU'iKwil  à  son  iicrreclionneinciiL  vA  à  sa  vulgari- 
sation. Dans  le  courant  d'idées  anciuel  il  appar- 
tient il  aurait  mieux  fait  de  dire  :  «  Nous  vous 
voterons  des  millions  si  vous  voulez  bien  ne  nous 
parler  jamais  de  créer  votre  Office  du  liavaill  » 

Un  instrument  qui  est  destiné  à  reclierclier  l'état 
exact  de  la  situation  de  l'industrie,  des  salaires 
et  des  bénéfices  qu'elle  lapporte,  non  seulement 
à  fixer  cet  état  de  situation  de  la  manière  la  plus 
rigoureuse,  mais  à  en  répandre  partout  la  connais- 
sance, n'est  pas  de  médiocre  portée. 

L'Office  du  travail  ne  bornera  pas  là  ses  efforts  : 
il  portera  ses  recherches  analytiques  sur  toutes 
les  conditions  du  travail,  sur  ses  rapports  avec  le 
capital  et  réciproquement,  sur  le  mode  d'existence 
des  ouvriers,  sur  l'hygiène,  sur  les  accidents,  sur 
la  part  de  contribution  volontaire  et  involontaire 
que  les  uns  et  les  autres  apportent  dans  l'exploita- 
tion du  fonds  social  et  dans  la  mise  en  culture  de 
notre  domaine. 

Cet  Office  du  travail  aura  à  se  mettre  en  rapport 
avec  les  autres  institutions  analogues  dans  le 
monde  entier,  ce  sera  l'une  de  ses  premières 
tâches  et  l'une  des  plus  importantes.  Un  office  du 
travail  qui  demeurerait  solitaire  serait  un  non-sens. 
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Tous  les  offices  du  travail  ont  entre  eux  une 
langue  commune  qui  est  le  chiffre,  pourvu  qu'il 
soit  exact  et  qu'on  soit  d'accord  sur  sa  valeur. 

Quand  nous  avons  depuis  si  longtemps  des 
laboratoires  privés  et  publics,  entretenus  de  tous 
côtés  à  grands  frais  pour  étudier  les  combinaisons 
des  molécules  du  carbone  et  de  Fazote,  n'était-il 
pas  bien  intéressant  d'en  organiser  un,  d'un  genre 
particulier,  pour  étudier  les  combinaisons  infinies 
des  éléments  du  travail  et  le  jeu  des  molécules 
animées? 

On  peut  croire  qu'un  nombre  incalculable  de 
faits  sociaux  se  passent  chaque  jour  autour  de  nous, 
dont  nous  n'avons  pas  une  idée,  faute  d'instru- 
ments et  de  méthodes  pour  les  percevoir  et  les 
saisir,  et  si  nous  apprenions  à  les  connaître,  à  en 
distinguer  les  rapports  et  l'enchaînement,  quels 
profits  nouveaux,  quelles  garanties  de  sécurité  et 
de  bon  ordre,  de  progrès  régulier,  nous  pourrions 
tirer  de  cette  connaissance! 

M.  Maruéjouls  constatait  dans  son  remarquable 
rapport,  comme  M.  Jules  Roche  dans  son  projet, 
l'extrême  pénurie  où  nous  sommes  encore  de  tous 
renseignements  sur  les  diverses  conditions  du  tra 
vai!,  sur  les  prix  de  la  main-d'œuvre  en  France, 
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sur  los  capilaiiv  ciigngôs  dans  les  onlrcprises 
industrielles,  sur  la  valeur  ûo,  Toiililhige  et  des 
produits,  sur  les  aeeidents,  sur  les  maladies  pro- 
pres à  chaque  espèce  de  travail,  sur  le  nombre 
des  ouvriers  et  sur  le  nombre  d'heures  qu'on  leur 
demande,  sur  les  relations  directes  et  indirectes 
de  tous  les  genres  de  travaux  entre  eu\  et  avec 
l'état  généi'al  de  l'hygiène,  de  l'aisance  et  de  la 
natalité  dans  une  grande  nation. 

A  vrai  dire,  nous  ne  savons  rien  de  ce  qui  se 
passe  dans  le  torrent  de  notre  vie  sociale  :  com- 
ment pourrions-nous  prévoir  les  crises,  écarter 
les  causes  de  troubles?  Si  des  bureaux  de  statis- 
tiques et  de  recherches,  médiocrement  outillés, 
ont  été  organisés  auprès  de  dilTérents  ministères, 
ils  ont  chacun  leur  point  de  vue,  leur  nomencla- 
ture, leurs  procédés  d'annotation  :  non  seule- 
ment ils  ne  s'entendent  pas  entre  eux,  mais  chacun 
pris  à  part,  quand  on  les  consulte,  ne  fait  aucune 
difficulté  d'avouer  son  peu  de  foi  dans  la  valeur 
de  ses  instruments  et  de  ses  moyens. 

L'Oftice  du  travail,  placé  au  ministère  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  aura  pour  objet  de  cen- 
traliser toutes  les  informations  relatives  à  la  légis- 
lation ouvrière,  au  mouvement  de  la  production 
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et  des  échanges,  à  Tétat  général  du  travail  et  de 
l'industrie;  non  seulement  de  les  centraliser,  mais 
«  de  les  confronter,  de  les  discuter,  de  les  ana- 
lyser, d'en  tirer  des  déductions  et  des  enseigne- 
ments, d'en  faire,  en  un  mot,  de  véritables  leçons 
de  choses,  vivantes  et  suggestives.  » 

Pour  exécuter  ce  plan  que  M.  Jules  Roche  a 
tracé  le  premier  d'une  ligne  ferme  et  même  hardie, 
que  d'autres  avant  lui  avaient  indiqué  et  esquissé 
—  il  faut  le  dire  afin  d'être  juste  envers  tout  le 
monde  —  l'Office  du  travail  aura  des  statisticiens 
officiels  et  des  fonctionnaires  d'État;  il  aura  aussi, 
et  c'est  la  grande  originalité  de  notre  institution, 
des  enquêteurs  indépendants,  des  chercheurs  de 
bonne  volonté,  ouvriers,  chefs  d'industrie,  hommes 
d'études,  qui  viendront  collaborer  aux  travaux  du 
laboratoire. 

Imaginons  que  notre  laboratoire  économique  et 
social  fonctionne  depuis  dix  ans,  par  exemple  : 
n'est-il  pas  probable  qu'à  cette  heure  les  projets 
de  lois  ouvrières  qui  se  discutent  devant  les  Cham- 
bres seraient  appuyés  et  éclairés  d'un  nombre  de 
faits  probants  qui  rendraient  la  discussion  plus 
rapide  et  plus  sure? 

Mais  n'est-il  pas  vrai  qu'en  tout  et  partout  c'est 
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notre  deslinée  de  inareher  ainsi  un  peu  à  lâlons 
et  de  trouver  les  luelliodes  après  avoir  fait  déjà  les 
lois? 

Nous  nous  avançons  avec  mille  peines  à  travers 
les  épines  et  les  broussailles,  sans  savoir  où  nous 
aboutirons,  mais  marchons  avec  courage  et  nous 
sortirons  de  la  foret. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot,  c'est  que  les  offices 
du  travail  sont  avant  tout  des  institutions  établies 
pour  la  lumière  et  la  science  et  que  la  lumière  et 
la  science  sont  pour  la  paix  du  monde. 


15. 


XIX 

LE  CONGRÈS  INTERNATIONAL 
DES  MINEURS 

Les  mineurs,  sortant  de  leurs  galeries  souter- 
raines, grimpant  liors  de  leurs  puits,  sont  venus 
à  la  surface  se  reconnailrc  les  uns  les  autres  et 
se  serrer  les  mains,  dans  la  grande  lumière  du 
soleil  international. 

Ils  sont  partis  des  quatre  pomts  cardinaux,  des 
profondeurs  de  la  Bohême,  des  cavernes  de  la 
Hesse  et  de  la  Saxe,  de  l'Angleterre,  dé  TEcosse, 
de  la  Belgique  et  de  la  France,  à  l'heure  qu'ils 
avaient  fixée;  ils  ont  loué  à  frais  communs  des 
bateaux  et  des  wagons-salons  et,  mus  par  cette 
force  que  leur  travail  a  créée  d'abord,  traversant 
les  patries  et  brûlant  les  frontières,  ils  se  sont 
trouvés  à  leur  rendez-vous  de  Jolimont. 


I 
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C'était  ail  mois  de  mai  IcS9()  :  dans  co  promior 
congrès  inlornalional,  les  mineurs  avaient  [uomis 
(le  se  revoir  à  Paris,  le  31  mars  181)1,  à  neiiC  heures 
du  matin.  Us  ont  tenu  ponctuellement  la  promesse 
qu'ils  s'étaient  donnée. 

M.  Pickart,  président  de  la  Fédération  britan- 
nique, et  membre  des  Communes  d'Angleterre,  a 
exprimé  en  termes  saisissants  ce  qui  se  passa 
dans  rame  des  mineurs,  à  leur  première  ren- 
contre. «  Lorsque  les  mineurs  anglais  se  sont 
rendus  au  congrès  de  Jolimont,  leurs  hésitations 
étaient  grandes.  Les  mineurs  ne  se  connaissaient 
pas  entre  eux;  ils  ne  s'étaient  jamais  vus.  Dans 
leur  triste  vie,  les  mineurs  sont  errants,  non  pas 
à  la  surface  du  sol  et  sous  le  ciel  découvert, 
comme  les  autres  ouvriers,  mais  sous  la  terre  et 
dans  la  nuit.  Cette  vie  de  sépulcre  fait  l'isolement 
autour  d'eux,  empêchant  leurs  cœurs  de  se  rap- 
procher... Aussi  hésitaient-ils  à  venir.  Mais,  leur 
première  timidité  passée,  ils  ont  vu  que  les 
mineurs  de  toutes  les  nations  se  ressemblaient, 
qu'ils  étaient  tous  frères  par  leurs  sentiments,  par 
leurs  revendications  et  par  leur  triste  vie...  Ce 
jour-là,  un  grand  progrès  a  été  accompli.  » 

L'ancienne  salle  de  bal  de  la  Redoute  offrait, 
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le  31   mars  au  matin,  un  spectacle  absolument 
inédit. 

Sous  la  voûte  basse  et  délabrée,  éclairée  de 
quelques  becs  de  gaz,  on  avait  disposé  des  bancs 
et  des  petites  tables  de  bois  noirci,  rebut  de  nos 
vieilles  écoles  primaires.  Les  mineurs  de  l'Europe 
pouvaient  croire  qu'ils  n'avaient  presque  pas 
changé  de  lieu  et  qu'ils  rentraient  dans  leurs 
cavernes.  Ils  arrivent  eu  ordre,  plusieurs  portant 
leurs  valises.  Ils  se  réunissent  par  nationalité, 
les  Allemands  à  gauche,  remarquables  par  leurs 
chapeaux  de  feutre  à  larges  bords,  les  Anglais  au 
centre,  coifTés  de  ces  chaudes  et  légères  casquettes 
de  flanelle,  à  carreaux  variés;  à  droite  les  Belges, 
dans  le  fond  de  la  salle  les  Français.  Cette  assem- 
blée pittoresque  présentait  la  meilleure  tenue  et 
la  plus  confortable  :  ce  ne  sont  que  bons  vêtements 
de  drap  et  de  molleton,  chaînes  de  montres  en 
argent  pendant  sur  les  gilets,  solides  et  souples 
souliers  de  cuir.  En  attendant  l'ouverture  des 
débats,  beaucoup  allument  leur  cigare,  leur  ciga- 
rette, quelques-uns  tirent  leur  pipe.  Les  Anglais 
se  mettent  immédiatement  à  écrire,  en  fumant. 
Ils  ajustent  leur  lorgnon,  ils  rédigent  des  dépêches 
pour  leurs  syndicats  et  leurs  ligues.  Ces  «  gent- 
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lenien  »,  cos  «  messieurs  »  sont  les  ouvriers  euro- 
péens (lu  xi.v"  siècle. 

Dans  les  loges  supérieures  se  presse  un  public 
mêlé,  (les  femmes  toutes  jeunes,  pales  et  minces, 
aux  toilettes  très  modestes,  un  prêtre  à  large  car- 
rure enlre  deux  ouvriers,  des  nihilistes  russes, 
dans  une  altitude  recueillie,  plus  loin  un  groupe, 
qu'on  nous  dit  être  des  «  anarchistes  »  ;  ils  lance- 
ront bient(jt,  au  milieu  de  la  discussion,  des  pro- 
vocalions  révolutionnaires  et  des  appels  à  la 
grève  générale.  On  s'est  alors  décidé  à  interdire 
l'accès  des  loges  au  public,  et  le  congrès,  après 
cinq  jours  de  débats,  s'est  achevé  comme  il  avait 
commencé,  dans  un  ordre  exemplaire. 

Les  Anglais  avaient  à  leur  tête  des  membres  de 
leur  parlement,  MM.  Burt,  Pickart,  Abraham, 
Wilson,  chefs  et  administrateurs  des  fédérations 
britanniques.  A  quel  point  ils  se  sont  montrés 
ferrés  sur  toutes  les  règles  parlementaires,  indis- 
pensables à  la  libre  discussion  entre  les  hommes, 
et  avec  quelle  discipline  leurs  compagnons  se 
rangeaient  à  leur  avis,  ce  fut  pour  les  Français  un 
objet  de  perpétuel  étonnement.  Il  fallut  près  de 
trois  jours,  sur  cinq,  pour  constituer  le  congrès 
et  régler  l'ordre  de  la  discussion.  Mais  ces  prépa- 
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ralifs,  ces  lois  organiques  que  le  congrès  se  don- 
nait à  lui-même,  avaient  un  profond  intérêt  parce 
qu'on  y  voyait  se  faire  l'expérience  d'une  assem- 
blée internationale.  J'oserai  dire  que  cela  même 
prime  tout  le  reste  et  que  l'importance  et  le  carac- 
tère du  phénomène  tout  nouveau  qui  passait 
devant  nos  yeux  étaient  véritablement  dans  cet 
acte  d'organisation  et  non  point  dans  les  débats  et 
dans  les  votes  qui  ont  suivi. 

Ce  n'est  pas  une  tâche  ordinaire,  on  le  pense 
bien,  de  mettre  en  ordre  une  réunion  où  l'on  parle 
trois  langues  et  où  sont  représentées  trois  ou 
quatre  nationalités.  Il  faut  nommer  des  présidents 
et  des  secrétaires  pour  chaque  nation,  un  tréso- 
rier général  et  enfin  un  secrétaire  général  qui 
résumera  l'œuvre  du  congrès. 

Donner  à  chaque  langue  son  tour  successive- 
ment, en  prenant  soin  de  distinguer  les  proposi- 
tions et  les  amendements,  traduire  en  trois  lan- 
gues chaque  discours  prononcé  à  la  tribune, 
chaque  interruption  partie  de  l'assemblée,  chaque 
observation  faite  par  le  président  de  séance  pour 
la  régularité  du  débat,  c'était  autant  de  problèmes 
qu'on  a  résolus,  avec  une  véritable  science  de  la 
discussion  publique,  sans  compter  la  vérification 
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dos  pouvoirs  cl  U\  verseinonl  des  colisulioiis, 
d';d)oi'd  cMilif  les  membres  de  elia(|iie  nalioii  à 
pari  el  puis  devant  le  bureau  inlernalional. 

Des  dépêcbes  arrivent,  en  anglais,  en  allemand, 
en  ilalien;  on  les  traduit  :  ce  sont  des  saints 
envoyés  par  les  mineurs  qui  n'ont  pu  se  rendre  au 
Congrès.  «  Je  suis  assez  embarrassé,  dit  M.  Bnrt, 
voici  une  dépêche  en  langue  tchèque  et  je  ne  sais 
pas  le  tchèque.  Quelqu'un  dans  rassemblée  con- 
naît-il le  tchèque?  »  «  Voici!  »  dit  un  Allemand. 
La  dépèche  est  traduite  en  allemand  et  de  Talle- 
mand  en  français  et  on  anglais.  Je  rêve  que 
j'assiste  à  une  séance  du  parlement  des  Etats-Unis 
d'Europe,  du  parlement  du  monde... 

Le  dénombrement  de  l'assemblée  achevé  donne 
es  résultats  suivants,  qui  sont  écrits  à  la  craie 
sur  un  tableau  noir  : 

La  France 127  000  mineurs  23  délégués. 

L'AngleteriTC....  448  638    —   41    — 

La  Belgique 92  000        —        l.ï        — 

L'AUemagno 141531        _        19        _ 

L'Autriche 100  000        —         1         — 

An  total,  909167  mineurs,  représentés  par  99 
délégués.  Des  applaudissements  unanimes  saluent 
j-^es  chiffres  magnifiques  :  on  peut  les  croire  bien 


, 
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exagérés  et  discuter  sur  le  noQibre  des  mandants 
réels  comme  sur  la  valeur  des  mandats,  mais  le 
parlement  des  mineurs  n'a-t-il  pas  des  fictions 
légitimes  comme  tous  les  parlements  du  monde? 
Il  s'agit  de  savoir  comment  on  votera  :  c'est  la 
question  essentielle  et  primordiale  de  toutes  les 
assemblées  qui  se  constituent  pour  la  première 
fois,  la  question  vitale  par  excellence.  Les  Anglais 
voulaient  voter  par  tête.  Plus  une  nationalité 
représentera  de  mille  mineurs  syndiqués,  par 
exemple,  plus  elle  aura  de  votes.  Les  Français 
et  les  Belges  réclamaient  le  vote  par  nation. 
MM.  Burt  et  Pickart  ont  soutenu  leur  opinion 
avec  la  plus  grande  vigueur.  «  Ce  que  nous 
demandons,  disaient-ils,  c'est  le  suffrage  universel 
des  mineurs...  C'est  tout  au  moins  le  suffrage  pro- 
portionnel au  nombre  des  mineurs.  La  responsa- 
bilité doit  être  mesurée  au  nombre  des  mandants 
et  à  leurs  cotisations  effectives.  C'est  ainsi  seule- 
ment que  nous  aurons  des  résolutions  représen- 
tatives. Il  faut  que  les  votes  soient  réellement 
représentatifs  et  proportionnels..»  Les  mineurs 
qui,  à  la  fin  de  leur  semaine,  apportent  leur  obole 
à  la  fédération  doivent  savoir  qu'ils  comptent, 
qu'ils  ont  leur  voix  dans  le  congrès  et  qu'ils  ne 
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paient  j)as  on  puro  porlo.  (Tost  ainsi  scMileincnt 
qu'on  p(Mil  oblonir  la  discipline  oi  la  lidélité... 
Nous  no  procédons  pas  autrement  dans  nos 
assemblées  d'AngleteiTo.  Croy(*z-nous  et  faites 
comme  nous...  Les  mineurs  anglais  sont  de  vieux 
soldats,  conduits  par  des  généraux  pleins  d'expé- 
rience. Grâce  à  leur  organisation,  ils  ont  gagné 
pacitiquoment  bien  des  batailles.  Au  reste,  que 
faisons-nous  ici,  si  nous  ne  sommes  pas  un  con- 
grès international?  Ne  voyez-vous  pas  que  vous 
êtes  en  contradiction  avec  tous  vos  principes? 
Vous  repoussez  le  suffrage  universel  des  mineurs 
et  vous  prétendez  rétablir  ici  le  droit  des  nationa- 
lités, quand  nous  sommes  réunis  pour  proclamer 
notre  fraternité  et  pour  poser  les  assises  de  notre 
fédération  internationale!  » 

Les  Français  et  les  Belges,  et  bientôt  les  Alle- 
mands avec  eux,  comprenant  que  le  vote  par  tête 
donnerait  aux  Anglais  la  prépondérance,  se  réu- 
nirent pour  imposer  le  vote  par  nation.  Il  s'en  est 
fallu  de  peu  à  ce  moment  que  les  Anglais  ne 
sortissent  du  congrès;  ils  ont  formulé  les  réserves 
les  plus  nettes  sur  cette  première  résolution  qui 
changeait,  disaient-ils,  le  caractère  de  l'assemblée, 
et,  à  la  dernière  séance,  avant  de  prononcer  la 
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clôture  de  la  session,  M.  Burt  a  voulu  renouveler  . 
ses  observations,  en  les  précisant  :  «  J'ai  encore 
à  (lire  quelques  mots,  pour  éviter  tout  malen- 
tendu... Je  suis,  individuellement,  sympathique  à 
toutes  les  résolutions  du  congrès,  mais  les  mineurs 
de  mon  district  de  Norlhuniberland  ne  sont  pas 
représentés  ici...  Ce  n'est  pas  qu'ils  manquent  eux- 
mêmes  de  confiance  ni  de  sympathie,  mais  ils  ne 
veulent  pas  obéir  à  des  majorités  fictives  de  con- 
grès, où  ils  n'obtiennent  pas  la  part  proportion- 
nelle de  pouvoir  qui  doit  leur  appartenir...  Ils  ne 
veulent  pas  aliéner  leur  liberté...  Cependant,  si 
l'on  trouvait  une  organisation  représentative, 
régulière  et  correcte,  pour  nos  congrès,  alors  ils 
seraient  tout  disposés  à  se  rendre  aux  décisions 
qui  y  seraient  prises...  » 

Ces  paroles,  prononcées  par  M.  Burt  au  moment 
du  départ,  ont  été  peu  remarquées,  mais  on  ne 
peut  pas  avoir  une  idée  à  peu  près  exacte  de  ce 
congrès  des  mineurs,  si  on  ne  les  connaît  pas  ou 
si  on  les  néglige. 

J'ai  essayé  de  représenter  le  plus  fidèlement 
la  physionomie  et  le  caractère  de  cette  réunion  et 
de  retracer  les  lignes  essentielles  de  son  organi- 
sation internationale,  parce  que,  à  la  vérité,  le 
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fnil  iinpoi'laiil,  le  Inil  liistoriqiio,  c'csl  qu'un  tel  con- 
grès ait  eu  lieu,  qu'il  se  soil  conslitué,  qu'il  ail  vécu, 
qu'il  ait  délibéré  et  qu'il  se  soit  séparé  avec  oidrc, 
après  (les  résolutions  prises,  en  confiant  à  son 
bureau  le  mandat  de  le  convoquer  à  nouveau,  le 
jour  et  dans  le  lieu  (ju'il  aura  librement  cboisis. 
Ce  congrès  de  Paris  est  déjà  le  second  de  son 
espèce,  mais  il  restera  le  premier,  par  l'ampleur 
de  ses  délibérations  et  par  le  retentissement  qu'il 
ne  pouvait  manquer  d'avoir  sur  ce  théâtre.  Un 
phénomène  politique  et  social  qui  ne  s'était  pas 
encore  vu  s'est  produit  ainsi,  s'est  introduit  sans 
désordre,  sans  esclandre,  dans  notre  société,  y  a 
marqué  sa  place  et  ne  s'est  éclipsé  que  pour  repa- 
raître à  point  nommé,  on  peut  en  être  sûr.  Les 
astronomes  de  la  politique  feront  bien  de  se  tenir 
à  leurs  lunettes  :  ils  verront  encore  des  choses 
intéressantes. 


Il 

Une  centaine  de  délégués  étaient  réunis  dans 
cette  salle  de  la  Redoute  :  ils  représentaient  près 
d'un  million  d'hommes,  plus  ou  moins  régulière- 
ment,   mais   dans    une   mesure   suffisante   pour 
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donner  crédit  à  leur  délégation ,  un  million 
d'hommes  groupés  sur  le  sol  et  sous  le  sol  de 
l'Europe  occidentale,  qu'ils  fouillent  et  qu'ils 
creusent  de  leurs  mains  infatigables,  avec  la  pa- 
tience et  la  ténacité  du  temps  qui  use  tout. 

Ces  légions  souterraines  sont  aux  sources  pro- 
fondes de  toute  la  force  motrice;  les  réservoirs 
où  s'alimentent  l'industrie,  le  commerce  et  les 
arts,  d'où  les  chemins  de  fer,  les  navires,  les 
États,  pour  la  paix  et  pour  la  guerre,  attendent  la 
chaleur  et  le  mouvement,  ces  réservoirs  de  la  vie 
universelle  sont  leur  domaine.  La  force  doit  sortir 
de  là  par  des  canaux,  des  siphons  et  des  robinets 
qui  la  dirigent  et  la  distribuent;  ces  robinets,  les 
bouilleurs  les  tiennent,  les  ouvrent  ou  les  ferment, 
les  ferment  au  degré  qu'ils  veulent,  pas  tout  à  fait 
pour  arrêter  la  vie,  assez  cependant  pour  ne  la 
laisser  passer  que  goutte  à  goutte  et  de  telle  sorte 
qu'on  sente  bien  la  pression  de  leurs  doigts  puis- 
sants. Seuls  ils  connaissent  le  mécanisme,  nul  ne 
peut  les  remplacer,  sans  une  longue  et  pénible 
éducation  qu'on  n'imposera  plus  à  personne  dans 
des  temps  qui  manquent  d'esclaves.  M.  de  Bis- 
mark disait  :  «  Les  bouilleurs  sont  nos  maîtres.  » 
Ils    le   sont  positivement,   comme  quelqu'un  qui 
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ti(Mi(lrait  (Milrc^  1(^  pouce  ot  Tiiulf^x  noire  soleil  et 
qui  pourrait  réleindre  ou  n'en  laisser  passer  les 
rayons  qu'à  son  gré.  Notre  unique  garantie  serait 
les  hésitations,  les  divisions  intérieures  ou  la 
bienveillance  de  ce  pouvoir  redoutable.  Les  bouil- 
leurs de  l'Europe  sont  nos  maîtres,  s'ils  s'enten- 
dent, mais  ils  ne  s'entendront  jamais?  Qui  le  sait? 
Ils  peuvent  s'entendre  dans  des  proportions  telles 
qu'ils  suspendraient  un  moment  la  circulation  du 
sang  dans  une  partie  importante  du  corps  européen 
et  provoqueraient  une  paralysie  ou  une  syncope. 
Non  seulement  ils  ont  dans  les  mains  un  pou- 
voir immense,  mais  ils  savent  qu'ils  ont  ce  pou- 
voir :  ils  ont  pris  conscience  d'eux-mêmes.  Ils  se 
sont  comptés,  ils  se  sont  vus  et  ils  ont  vu  la 
lumière  du  jour;  ils  l'ont  jugée  belle  et  riante,  et 
ils  en  veulent  jouir  régulièrement  comme  les 
autres  bommes.  Nulle  force  au  monde  ne  les  fera 
rentrer  dans  les  ténèbres  d'où  ils  sont  sortis. 
Personne  ne  scellera  plus  sur  leur  tête  la  dalle  du 
tombeau.  Ils  ne  méprisent  pas  leur  métier,  ils 
Taiment  et  ils  en  sont  fiers,  surtout  depuis  qu'ils 
en  ont  compris  la  puissance.  Ils  ne  disent  pas 
qu'ils  ne  veulent  plus  retourner  dans  la  terre  et 
que  le  monde  s'arrangera  comme  il  pourra;  mais 
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ils  veulent  leur  part  légitime  de  la  houille  qu'ils 
extraient,  au  milieu  de  périls  mortels,  et  la  part 
de  la  vie  chaude  et  lumineuse  qu'ils  font  circuler 
à  la  surface  de  notre  planète.  Ils  ne  veulent  plus 
vivre  perpétuellement  comme  des  animaux  sou- 
terrains, ils  ont  conçu  l'ambition  d'être  des  hom- 
mes comme  les  autres  et  de  partager  les  douceurs 
de  la  vie  humaine  pendant  quelques  heures  par 
jour.  Ils  demandent  du  temps  pour  s'instruire,  pour 
lire,  pour  aimer,  et  pour  regarder  les  étoiles  du  ciel, 
ou  tout  simplement  pour  ne  rien  penser  et  ne  rien 
regarder  et  dormir  tranquillement  dans  leur  lit. 

La  politique  a  été,  avec  le  plus  grand  soin, 
écartée  de  ce  congrès.  Chaque  fois  qu'elle  a  voulu 
s'introduire,  on  lui  a  fermé  la  porte.  Qu'a  donc  fait 
le  Congrès  international  des  mineurs?  Qu'a-t-il 
demandé?  Une  seule  chose  :  la  journée  de  huit 
heures,  qui  est  pratiquée  depuis  vingt  ans  dans 
les  mines  d'Ecosse,  depuis  peu  dans  les  mines  de 
l'État  allemand. 

Par  quels  moyens  pourrait-on  obtenir  la  journée 
de  huit  heures  comme  la  loi  générale  et  constante 
du  travail  dans  les  mines?  C'était  la  seconde  ques- 
tion à  l'ordre  du  jour.  Alors  et  de  cette  manière, 
non  autrement,  des  projets  de  grève  générale  ont 
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été  prôsculés,  discutes  cl  repousses,  rii.iis  les 
niiiKMii's  ont  ((Miii  à  dire,  o\\  les  ropoiissanl, 
qu'ils  continueraieril  de  les  éliidier,  de  s'oi-'^^'uiiser 
pour  les  mellre  à  exécution,  s'ils  ne  pouvaient 
obtenir  la  journée  de  huit  heures  par  (Faulrcs 
moyens,  et  qu'ils  reprendraient  cette  idée  dans 
leur  prochaine  assemblée  internationale. 

La  résolution  qu'ils  ont  votée,  pour  être  exécu- 
tée par  leur  bureau  commun  dans  le  plus  bref 
délai,  consiste  seulement  à  demander  aux  gouver- 
nements et  aux  parlements  de  l'Europe  une  légis- 
lation internationale  sur  le  travail  des  mines. 

Le  congrès  projeté  à  13erne,  auquel  avaient 
adhéré  déjà  les  principaux  Etats  et  la  France  par 
l'organe  de  M.  Spuller,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, n'avait  d'autre  objet  que  de  poser  les  prin- 
cipes d'une  pareille  législation  internationale. 
Lorsque  l'empereur  d'Allemagne  a  demandé  à  la 
Suisse  de  lui  laisser  cette  initiative,  il  a  voulu  se 
faire  honneur  devant  le  monde  de  l'idée  que  les 
houilleurs  ont  reprise  dans  leurs  congrès  de  Joli- 
mont  et  de  Paris.  Est-elle  à  jamais  irréalisable? 
Qui  le  penserait?  Un  certain  nombre  de  règles 
nternationales  sont  possibles,  même  dans  l'état 
ictuel  de  l'Europe;  il  en  existe,  on  en  a  fait,  on  en 
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fait  presque  chaque  année,  pour  les  postes  et  télé- 
graphes, par  exemple,  pour  la  navigation,  pour 
les  chemins  de  fer;  les  mineurs  n'admettent  pas 
qu'on  ne  puisse  aussi  leur  donner  une  loi  sur  leurs 
heures  de  travail,  pacifiquement  et  sans  grève. 

Les  Belges  seuls  ont  témoigné  d'une  vive  anima- 
lion  pour  les  projets  de  grève  générale.  Ils  obéis- 
saient, on  le  sait,  à  des  motifs  politiques  que  le 
congrès  refusa  d'examiner.  Mais  les  quatre  nations 
représentées  ont,  dans  un  élan  unanime,  proclamé 
leur  sympathie  pour  leurs  frères  de  Belgique  et 
leur  volonté  de  les  aider  et  de  les  appuyer  par  tous 
les  moyens  en  leur  pouvoir.  La  scène,  à  ce  mo- 
ment,  était  grande  et  saisissante.   A  l'appel  de 
M.  Burt,  toutes  les  nations  se  sont  levées  d'abort 
séparément,  puis  ensemble,  et,  debout,  les  bras 
tendus.  Anglais,  Allemands,  Français,  Autrichiens 
ont  juré  de  demeurer  solidaires  entre  eux  et  ave( 
les  Belges.  Alors,  ce  vote  solennel  achevé  et  vé 
rifié,  les  acteurs  de  celte  scène  vraiment  grandi 
et  touchante  ont  éclaté  en  applaudissements  et  ei 
hurrahs.  Les  galeries  et  les  loges  étaient  vides.  L 
public  était  absent.  Les  bravos,  les  cris  d'enthou  j 
siasme  ont  repris  par  trois  fois,  dans  un  élan  de 
cœurs  qui  ne  pouvait  plus  s'arrêter.  Les  mineur 
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(lo  rKiiropo  applaudissaient  à  ou\-mènics,  à  leur 
union,  à  leur  fraternité,  à  leur  solidarité  internatio- 
nale, jurant  d'y  rester  fidèles,  quoi  qu'il  arrivât. 


III 

Nous  donnerons,  après  cette  vue  d'ensemble  où 
la  pliysionomie  du  Congrèsa  pparaît  dans  ses  traits 
principaux,  un  compte  rendu  plus  détaillé  de  ce 
qui  s'est  dit  au  sujet  de  la  grève  générale.  Il  est 
clair  que  cette  grève  générale,  dont  on  a  fait  tant 
de  bruit,  est  jugée  impraticable  pour  une  période  de 
temps  indéterminée,  mais  assurément  fort  étendue, 
par  les  chefs  même  les  plus  ardents  de  l'associa- 
tion internationale  des  mineurs.  C'était  au  tour 
des  Anglais  de  parler.  «  C'est  à  nous  d'avoir  la 
parole,  dit  alors  Burt,  mais  comme  il  n'y  a  pas 
d'orateur  anglais  en  faveur  de  la  grève  générale, 
nous  laisserons  la  parole  à  une  autre  nation.  » 

Cependant,  M.  Ilaslem,  délégué  des  mineurs 
du  Derbyshire  et  président  de  la  Fédération  bri- 
tannique, se  lève  et  il  prononce  un  discours  d'une 
admirable  énergie. 

La  fédération  britann'ufue,  l'une  des  plus  puissantes 
de  l'Angleterre,  est  absolument  prête  pour  la  grève,  mais 

16 
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elle  ne  veut  pas  marcher  seule,  elle  ne  veut  marcher 
qu'avec  l'entente  unanime  de  tous  les  mineurs  du  con- 
tinent. 

Voici  ce  qui  s'est  passé  chez  nous.  Nous  avons  envoyé 
à  tous  les  mineurs  de  la  fédération  britannique  un  appel, 
leur  demandant  s'ils  étaient  décidés  à  la  grève  et  les  priant 
de  bien  peser  les  termes  d'une  résolution  aussi  redoutable. 

A  ce  document  était  joint  un  bulletin  de  vote...  Eh  bien  ! 
les  mineurs  anglais  ont  lu  et  médité  notre  appel,  et  chacun 
chez  soi,  au  coin  de  son  feu,  entre  sa  femme  et  ses  enfants, 
loin  de  l'agitation  des  réunions  publiques,  en  toute  tran- 
quillité, devant  sa  conscience,  savez-vous  ce  qu'ils  ont  ré- 
pondu? 95  pour  cent  ont  répondu  par  leur  bulletin  :  «  Oui, 
nous  le  voulons!  nous  sommes  prêts!  »  (Tonnerre  d'ap- 
plaudissements.) 

Mais  encore  une  fois,  répète  l'orateur,  nous  ne  pou- 
vons pas  exposer  nos  frères  du  continent  à  nos  désastres. 
Si  vous  décidez  la  bataille,  nous  demandons  la  place  d'hon- 
neur car  nous  sommes  prêts  et  bien  prêts!  Mais  il  faut 
que  la  grève  soit  résolue  par  un  accord  unanime  des  na- 
tions... 


L'un  des  délégués  de  Belgique,  qui  soutiennent 
ridée  de  grève  générale  non  seulement  pour 
obtenir  la  journée  de  huit  heures,  mais  encore  et 
surtout  pour  obtenir  le  suffrage  universel  dans 
leur  pays,  donne  lecture  de  la  proposition  sui- 
vante : 

Le  Congrès  international  des  mineurs,  réuni  le  31  mars 
et  les  jours  suivants  à  la  Bourse  du  travail,  à  Paris,  estime 
que  la  grève  générale  des  mineurs  de  l'Angleterre,  France^ 
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Helgifjiio,  Aiiliirli(>-II()n^'r  i(;  et  Allemagne,  s'impose  jtour 
conquérir'  la  journée  de  liuit  heures. 

Il  invile  les  ^gouvernements  et  les  législateurs  des  difTé- 
renls  pays  à  se  mellre  d'accord  pour  adopter  une  conven- 
tion internationale  ayant  pour  but  d'étudier  une  léirisla- 
tion  spéciale  appliquée  à  tous  les  ouvriers  mineurs. 

Cette  convention  semblable  à  celle  (jue  les  gouverne- 
ments ont  appliquée  aux  questions  des  postes  et  télégra- 
phes, chemins  de  fer,  et  à  la  navigation,  aura  pour  objet  de 
mettre  en  usage  par  une  loi  spéciale  la  journée  de  huit 
heures  de  travail  dans  tous  les  charbonnages  de  l'Etat  ou 
privés. 

Le  Congrès  charge  le  comité  international  de  prendre 
des  mesures  afin  de  faire  éclater  la  grève  générale  dans  un 
bref  délai. 


M.  Oltin,  délégué  bolge,  parlant  aussi  au  nom 
(lu  bassin  de  la  Loire,  répond  que  la  grève  géné- 
rale n'est  pas  possible  en  ce  moment.  Les  prépa- 
ratifs, l'organisation  ne  sont  pas  assez  avancés. 
Cependant  si  tous  les  autres  voulaient  la  grève,  la 
Belgique  et  le  bassin  de  la  Loire  marcheraient  au 
premier  rang.  Dans  toute  la  suite  de  la  discussion, 
cet  argument  est  reproduit  sans  cese.  Chacun  est 
prêt  à  se  dévouer  pour  la  cause,  mais  il  faut  que 
la  grève  soit  proclamée  d'une  manière  unanime  ou 
qu'elle  ne  soit  pas  proclamée.  Or  l'unanimité  (^st 
impossible. 

Le  tour  de   parole  est  revenu   aux   Anglais. 
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M.  Abraham,  député  au  parlement,  représentant 
les  mineurs  du  pays  de  Galles,  se  lève  au  milieu 
des  applaudissements. 

M.  Abraham  est  un  homme  trapu,  court,  gros, 
sanguin,  cheveux  et  barbe  noirs,  élégamment  vêtu  : 
il  jouit  d'une  grande  influence.  Il  parle  très  sim- 
plement, mais  très  fortement,  comme  la  plupart 
de  ses  nationaux.  D'abord  sans  gestes,  une  main 
dans  la  poche;  puis  il  accentue  ses  paroles  du 
bras  droit,  le  poing  fermé,  tantôt  élevant  et  abais- 
sant son  poing  régulièrement,  tantôt  le  portant  en 
avant,  comme  dans  la  boxe.  On  dirait  qu'il  va 
enfoncer  la  poitrine  de  son  adversaire.  Mais  tout 
cela  posément,  méthodiquement,  comnie  s'il  était 
mû  par  un  système  d'horlogerie.  Il  ne  frappe  pas 
sur  la  table.  Ses  gestes  les  plus  énergiques  ne 
frappent  que  l'air,  sans  bruit  et  en  cadence.  Toute 
cette  pantomine  des  orateurs  anglais  est  extraor- 
dinairement  contenue  et  concentrée. 

L'orateur  dit  que  la  grève  générale  et  les  propo- 
sitions belges  ne  sauraient  convenir  à  la  majorité 
des  délégués  anglais,  aux  chefs  des  Trades-Unions. 

Les  grèves  sans  préparation,  les  grèves  sentimentales , 
sans  collection  suffisante  et  régulière  de  ressources  pécu- 
niaires, n'ont  jamais  produit  que  de  grands  malheurs. 
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H  }•  a  eu  (IcrniùrcuitMil  liois  grèves,  en  Angleterre,  en 
Ecosse  et  dans  le  pays  de  (ialles.  Les  ouvriers  inineuis  ont 
été  vaincus,  écrasés,  ils  sont  aujourd'iiui  dans  une  j)Osi- 
lion  misérable  et  di'y radar.  Si  ce  triple  désastre  est  arrivé 
en  Angleterre,  avec  la  puissante  organisation  des  Anglais, 
combien  le  désastre  ne  sera-t-il  pas  plus  terrible,  si  vous 
avez  la  grève  dans  toute  l'Europe,  où  l'organisation  des 
ouvriers  est  bien  plus  défectueuse? 

La  proposition  belge  ne  répond  pas  au  caractère  anglais. 
Il  ne  faut  pas  aller,  avec  un  pistolet  à  la  main,  faire  une 
demande  à  quebju'un,  même  à  un  gouvernement. 

Est-ce  que  les  patrons  à  leur  tour  ne  pourraient  pas 
l'aire  grève?  Ils  pourraient  s'entendre  et  ramener  les  ou- 
vriers à  dix,  douze  et  quatorze  heures  de  travail.  Ce  serait 
la  guerre,  avec  ses  vicissitudes,  tantôt  les  uns  seraient 
vainqueurs  et  tantôt  les  autres.  Les  malheurs  et  les  souf- 
frances seraient  inlinis.  La  bataille  se  perpétuerait  de  gé- 
nérations en  générations. 

Au  contraire,  si  vous  obtenez  les  huit  heures  par  la  loi, 
alors  c'est  la  paix. 

Il  est  vrai  que  les  Belges  ne  sont  pas  représentés  dans 
leur  parlement,  mais  le  moment  arrive  où  ils  auront  entrée 
dans  leurs  chambres  législatives.  Le  suffrage  universel  ne 
peut  pas  leur  être  refusé  plus  longtemps. 

Nous  souhaitons  de  tout  cœur  qu'ils  obtiennent  bientôt 
ce  droit  nécessaire,  et  alors  ils  obtiendront  aussi  les  ré- 
formes législatives.  Ils  auront  les  huit  heures  de  travail. 
Ce  sera  un  fruit  mûr  et  frais  dans  leur  bouche  et  ils  en 
goûteront  les  douceurs. 

Cette  éloquence  énergique  et  pittoresque  est 
saluée  par  les  plus  vifs  applaudissements,  puis 
c'est  au  tour  d'une  autre  nation.  M.  Schrœder, 

délégué  allemand,  dit  qu'en  principe  les  mineurs 

16. 
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allemands  ne  sont  pas  opposés  à  Tidée  d'une  grève 
générale,  mais  ils  ne  sont  pas  assez  préparés. 

Leur  situation  est  sans  doute  bien  différente  de  celle 
des  Belges,  puisqu'ils  possèdent  le  suffrage  universel,  mais 
ce  suffrage  ne  fonctionne  pas  de  manière  à  pouvoir  leur 
permettre  d'espérer  une  législation  établissant  la  journée 
de  huit  heures. 

Que  faire  cependant?  Ordonner  une  grève,  sans  res- 
sources suffisantes,  sans  une  organisation  assez  forte  pour 
donner  l'assurance  de  la  victoire,  et,  en  outre,  fixer  la 
date  de  cette  grève,  ce  sont  là  deux  fautes  énormes. 

Les  journaux  annoncent  déjà  que  la  grève  aura  lieu, 
les  bourgeois  en  profitent  pour  pousser  à  la  hausse  des 
charbons. 

On  a  dit  qu'une  saignée  était  quelquefois  utile  à  une 
santé  robuste,  mais  cette  santé,  il  faut  l'avoir  :  nous  ne 
l'avons  pas  encore.  Si  l'on  expose  à  une  saignée  un  tem- 
pérament faible,  on  lui  fait  rudement  du  mal!  (Applau- 
dissements et  rires.) 

L'échec  d'une  grève  générale  amènerait  une  démorali- 
sation et  une  désorganisation  complète  dans  les  associa- 
tions ouvrières...  ce  serait  un  recul  de  50  ans. 

Les  usines  Krupp  ont  fait  d'immenses  approvisionne- 
ments :  elles  pourraient  travailler  deux  mois  sans  se 
gêner,  malgré  la  grève.  De  tous  côtés,  les  patrons  sont 
préparés...  La  société  tout  entière  souffrira  de  la  grève, 
mais  il  est  vrai  que  la  société  actuelle  n'est  pas  digne 
d' Intérêt... 

En  tout  cas,  faisons  bien  attention  et  gardons-nous  de 
publier  une  date,  car  cela  ne  ferait  qu'aider  l'exploitation 
et  la  spéculation... 
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Toiilos  co?>  pnrolos  sont  ncciuMllics  pni-  dos 
m.'n(ni('s  (lo  vive  npj)rol)alion. 

M.  Colle,  délcgiic  franrais  (le  la  Loire,  prononce 
quelques  paroles  hrùlanles  en  faveiii"  de  la  grèves 

Si  on  attend,  dit-il,  (juc  (ons  les  ouvriers  de  l'Europe 
soient  syndiqués,  on  attendra  toujours. 

Au  contraire,  ceux  qui  se  dévoueront  cl  qui  marcheront, 
entraîneront  les  autres.  Lorsque  quelques-uns  auront 
commencé,  les  aulres  suivront,  par  esprit  de  solidarité  et 
pour  ne  pas  abandonner  leurs  frères... 
j-  Pour  transformer  la  société,  il  faut  absolument  une 
révolution,  mais  une  révolution  pacifique.  La  grève,  c'est 
précisément  la  révolution  pacifique,  c'est  le  droit. 

Autrement,  si  nous  ne  nous  décidons  pas,  les  malheu- 
reux qui  croupissent,  qui  sont  las  de  Texcès  de  leurs 
misères,  se  porteront  à  la  violence.  Ce  sera  alors  la  bataille 
et  tous  les  maux. 

La  grève  générale  s'impose  pour  la  paix  et  pour  la  jus- 
lice  et  l'heure  en  est  venue. 

A  ce  moment  une  dépêche  arrive  d'Angleterre  : 
elle  informe  le  Congrès  qu'une  explosion  s'est 
produite  dans  une  mine  et  que  10  mineurs  ont  été 
tués.  Cette  lecture  produit  dans  ce  Congrès  de 
mineurs  une  sorte  de  saisissement  (ragique,  un 
silence  de  mort  pèse  pendant  quelques  minutes 
sur  l'assemblée,  chacun  se  leprésente  ses  frères 
et  ses  camarades  frappés  par  Texplosion  et  fait  un 
triste  retour   sur   son  propre  destin.    Puis   une 
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adresse  de  synipalhie  et  de  condoléances  est  votée 
en  rhonneur  des  victimes  du  devoir  et  la  discus- 
sion reprend,  plus  solennelle,  au  point  où  l'avait 
interrompue  le  funèbre  message. 

M.  Weir  est  délégué  des  mineurs  d'Ecosse  : 

Le  citoyen  Abraham,  dit-il,  a  parlé  pour  le  pays  de 
Galles,  moi  je  parlerai  pour  les  mineurs  écossais... 

Au  congrès  de  Jolimont,  les  Français,  les  Allemands, 
les  Belges,  tous  voulaient  avec  ardeur  la  grève  générale, 
et  non  pas  seulement  pour  le  1"  mai  prochain,  mais  pour 
le  mois  de  mai  passé...  Aujourd'hui,  je  remarque  que 
tous  reculent. 

Les  Anglais  sont  les  mieux  préparés.  Je  viens  avec  un 
mandat  pour  voter  la  grève  générale,  si  vous  la  voulez. 
Et  cependant  les  mineurs  de  l'Ecosse  jouissent  depuis 
vingt  et  un  ans  de  la  journée  de  8  heures,  que  vous 
réclamez  aujourd'hui. 

Néanmoins,  par  esprit  de  solidarité,  ils  sont  prêts  à  se 
mettre  en  grève  pour  vous  aider  à  obtenir  des  biens  qu'ils 
possèdent,  eux,  depuis  longtemps,  ils  resteront  avec  leurs 
frères  d'Europe.  (Applaudissements  répétés.) 

Voilà  ce  que  j'ai  à  dire.  Mais  mon  mandat  me  donne 
aussi  le  pouvoir  de  ne  pas  voter  la  grève,  si  les  mineurs 
d'Europe  ne  sont  pas  unanimes. 

Ma  conclusion  est  qu'il  faut  nous  voir  souvent,  multi- 
plier nos  congrès,  compléter  chacune  de  nos  organisa- 
tions respectives  avec  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  dans  les 
autres...  Alors,  quand  nous  serons  tous  également  prêts, 
nous  verrons  ce  que  nous  aurons  à  faire. 

M.  Louis  Carnocli,  délégué  autrichien,  repré- 
sente ((  100  000  Bohémi€7is  mineurs,  » 


LE   CONGRKS    INTERNATIONAL   DES    MINEURS     285 

Il  l'ail,  un  lahlt'aii  (]ui  dt'iuMiit  la  li-istc  sihialiou  de  ses 
frèies  (|iii  sont  les  j)Ius  mallieureux  de  rEiirope.  Non  seu- 
leineiil,  ils  sont  di'poiiilN's  de  tons  droits  politiques,  mais 
niôine  de  tous  leurs  dioits  d'hommes. 

Depuis  les  gièves  de  Roliènu.',  il  rc^'^Mie  une  véritable 
«  terreur  blanche  »,  une  orgie  de  despotisme. 

La  situation  est  intolérahle  pour  tous  ceux  qui  sentent 
leur  dignit(''  d'homme. 

Mais  nous  n'avons  pas  encore  (rorganisation...  Nous 
sommes  les  plus  malheureux... 

"Nous  sommes  prêts  à  marcher  si  vous  le  décidez  et  si 
tout  le  monde  marche  la  main  dans  la  main. 

M.  Carnoch  est  encore  un  tout  jeune  homme 
presque  timide,  sans  barbe.  Il  se  sent  bien  isolé 
dans  celle  assemblée,  où  il  est  venu  tout  seul,  de 
si  loin,  au  nom  de  ses  frères.  On  lui  prodigue  les 
marques  d'intérêt  et  d'affectueuse  sympathie. 

En  définitive,  l'idée  d'une  grève  générale  a  été 
repoussée  à  une  forte  majorité,  malgré  les  objur- 
gations des  Belges,  malgré  l'esprit  de  corps  et  le 
respect  humain,  si  puissants  sur  les  assemblées. 

Les  journaux  qui  font  profession  de  s'adresser 
particulièrement  aux  mineurs  leur  ont  dépeint  les 
effets  de  la  grève  générale,  de  la  grève  univer- 
selle, sous  des  couleurs  bien  propres  à  exalter  leur 
imaginalion.  «  Ces  milliers  de  locomotives  qui  sil- 
lonnent notre  vieille  Europe,  arrêtées  dans  les 
gares,  les  navires  retenus  dans  les  ports,  parce 
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que  se  sont  éteints  les  feux  incandescents  qui  les 
faisaient  mouvoir,  les  villes  plongées  dans  l'ob- 
scurité, dès  que  viendra  la  nuit,  faute  de  gaz  éclai- 
rant... »  :  c'est  le  rêve  de  l'universel,  l'utopie  de 
César,  le  piège  où  se  fait  prendre  tout  orgueil 
humain.  Les  pauvres  bouilleurs  ne  tiennent  pas 
encore  dans  leur  sac  les  destinées  du  monde.  Ils 
peuvent  se  serrer  le  ventre,  faire  pâtir  leurs  fem- 
mes et  leurs  enfants  pour  la  paix  et  la  justice  uni- 
verselles :  les  grands  jours  ne  sont  pas  encore  ar- 
rivés, l'Europe  a  en  tête  d'autres  soucis. 


IV 

La  grève  générale  suppose  une  période  si  pro- 
longée d'éducation  économique  et  politique,  que, 
sans  doute,  la  face  du  monde  sera  cbangée  lorsque 
ces  temps  arriveront;  l'esprit  de  lutte  et  d'anta- 
gonisme s'exercera  par  d'autres  moyens,  et  qui  sait 
si  nous  aurons  encore  besoin  de  houille  et  s'il  y 
aura  encore  des  bouilleurs? 

11  faut  plutôt  considérer  ces  congrès  nationaux 
et  internationaux,  les  discussions  qui  y  sont  enga- 
gées, les  sentiments  si  élevés  de  solidarité,  de 
sacrifice,  de  patience  qui  y  sont  exprimés  et  qui 
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vonl  qiiel(iiiofois  juscju'à  riiéroïsnu;,  coinriic,  dos 
maiMiiios  inéciisables  do  l'ôlat  d'osprit  dos  classes 
ouvriôros,  qui  sont  désormais  suporiouros  à  lour 
dostin. 

Lorsqiio,  on  1870,  après  la  conslitiilion  de  la 
Répiibliquo,  après  le  départ  de  rAssembléo  natio- 
nale, on  conjnionoa  à  jouir  des  premiers  bienfaits 
d'un  gouvernement,  les  chambres  syndicales  ou- 
vrières se  mirent  à  organiser  leurs  premiers  congrès 
professionnels.  Elles  commençaient  elles-mêmes 
à  naître  et  à  se  former  tout  spontanément,  sans 
lois.  Non  seulement  les  parties  les  plus  éclairées 
de  la  nation  leur  souhaitaient  la  bienvenue,  mais 
elles  les  aidaient  et  les  suscitaient.  Les  ouvriers 
français  ne  devaient-ils  pas  s'exercer  à  cet  esprit 
d'association  qui  avait  fait  tant  de  progrès  en 
Angleterre,  en  Belgique  et  mémo  en  Allemagne? 
On  les  y  encourageait  sincèrement  et  on  applaudis- 
sait à  leurs  premières  tentatives  encore  informes 
d'organisation. 

Les  chambres  syndicales,  créées,  ont  voulu  se 
voir  et  se  connaître  entre  elles  :  leurs  premiers 
congrès,  à  Paris,  à  Marseille,  à  Lyon,  datent  de 
1876,  de  1878,  de  1880.  Presque  au  même  mo- 
ment, des  congrès  semblables  se  réunissaient  à 
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Gênes,  à  Gotha.  Les  chemins  de  fer  et  les  télégra- 
phes n'ont  pas  été  inventés  pour  rien.  Les  Congrès 
ouvriers  se  saluèrent  les  uns  les  autres  par  dépê- 
ches et  par  lettres.  Notre  premier  congrès  parisien 
reçut  avec  surprise  une  adresse  considérable  d'une 
des  grandes  ligues  ouvrières  de  l'Angleterre, 
dont  il  ignorait  même  l'existence.  Il  en  fut  à  la 
fois  honoré  et  charmé. 

Au  lieu  de  s'envoyer  mutuellement  des  lettres 
et  des  dépêches,  il  était  plus  simple  et  plus  pra- 
tique de  se  rencontrer  les  uns  chez  les  autres.  On 
n'avait  qu'à  prendre  le  bateau  :  qui  empêchait  de 
fréter  à  frais  communs  un  wagon-salon?  On  est 
toujours  riche  quand  on  se  met  à  beaucoup.  On 
voyagerait  comme  des  princes...  Ce  pas  a  été  bien 
aisément  franchi  :  il  ne  pouvait  pas  ne  pas  Têlre. 
Les  congrès  étaient  déjà  internationaux  par  le 
télégraphe  :  ils  le  deviendraient  mieux  encore 
par  le  train-express  et  par  la  présence  elfecîive. 

Nous  avons  vu  ces  choses  étonnantes  qui  ne 
nous  ont  pas  assez  étonnés,  et  il  est  impossible 
de  ne  pas  croire  qu'elles  marquent  une  ère  nou- 
velle dans  l'histoire  du  monde. 


I 


XX 


UNE  GRÈVE  DANS  LE  PAS-DE-CALAIS 


Un  jour  d'octobre  1891,  au  lendemain  des  élec- 
tions qui  s'étaient  passées  dans  un  grand  calme, 
à  la  veille  des  fêtes  qui  déjà  se  préparaient  pour 
recevoir  magnifiquement  les  marins  de  la  Russie 
et  qui  tenaient  toute  l'opinion  attentive,  on  apprit 
qu'une  grève  de  mineurs  venait  d'éclater  dans  le 
bassin  de  Lens.  La  surprise  fut  extrême.  Jamais 
grève  n'a  été  plus  mal  commencée  ni  plus  mal 
conduite.  Les  mineurs  du  Pas-de-Calais  sont  allés 
de  faute  en  faute,  jusqu'à  l'écrasement  total.  On 
vit  par  un  affreux  exemple  combien  les  ouvriers 
de  ce  temps,  en  pleine  république  de  suffrage  uni- 
versel et  d'enseignement  obligatoire,  sont  encore 
facilement  les  victimes  de  l'ignorance,  de  la  supers- 
;  tition  et  de  la  fantasmagorie. 

i  Hector  Dépasse.  17 
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Dans  un  estaminet  de  Lens,  81  mineurs  réunis 
et  qui  se  croient  des  délégués,  votent  la  grève 
par  acclamation.  Ces  81  prétendent  représenter 
35  000  hommes,  et  les  femmes  et  les  enfants  par 
surcroît  :  ils  entraînent  tout  ce  peuple  dans  leurs 
résolutions  vers  un  avenir  inconnu. 

Les  femmes  restées  à  la  maison  apprendront  ce 
soir  que  la  grève  est  votée  et  qu'il  faut  maintenant 
calculer  les  portions  avec  une  rigueur  inaccou- 
tumée. On  les  appelle  des  «  citoyennes  »  pourtant  : 
elles  devraient  bien  aussi  avoir  leurs  déléguées  au 
congrès.  Les  fictions  du  suffrage  n'ont  jamais  été 
plus  éloignées  de  la  réalité  de  ce  gouvernement  • 
direct,  que  vous  proclamez  dans  vos  journaux  et 
dans  vos  discours  le  seul  légitime  et  salutaire!  Ce 
congrès  est  à  peine  un  sénat  —  oserai-je  pro- 
noncer ce  mot  fâcheux?  —  expression  oligarchique 
du  peuple  des  mineurs,   issue    d'un   scrutin  au 
deuxième  ou  au  troisième  degré;  et  ce  congrès  ne 
décide  pas  seulement  d'une  question  de  discipline 
intérieure,  d'un  point  de  législation  ou  de  consti- 
tution dans  la  république  syndicale,  il  décide  de  la 
paix  et  de  la  guerre,  —  et  quelle  guerre?  Une 
guerre  pour  le  pain,  où  les  femmes  et  les  enfants 
sont  au  premier  rang  des  combattants.  La  commu- 
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naiilé  tout  entière  avait  bien  le  droit  d'ùlro  enton- 
due,  de  prendre  part  an  référendum,  et  n'était-ce 
point  le  cas  de  mettre  en  praliqne  vos  doctrines 
dans  ce  laboratoire  de  vos  expérimentations 
sociales? 

La  guerre  ainsi  votée  par  81  voix  sur  35  000  ci- 
toyens, sans  compter  les  femmes,  alors  tous,  ou 
presque  tous  suivent  le  mouvement  dans  retendue 
de  ce  bassin  houilier;  les  femmes  seront  plus 
ardentes  que  les  hommes,  les  enfants  crieront 
aussi  :  Vive  la  grève!  tant  qu'ils  auront  une  tar- 
tine et  des  pommes  de  terre.  Ils  quittent  tous  le 
travail  dans  leurs  puits  respectifs,  mais  ils  ne  font 
qu'une  grève  partielle,  tandis  que  leur  pensée  fon- 
damentale, rintenlion  et  le  sens  du  vote  qu'ils 
ont  exprimé,  était  de  faire  la  grève  à  la  condition 
qu'elle  fut  générale.  Ils  se  sont  engagés  seuls, 
sans  garantie,  sans  alliance,  et  ils  ne  savent 
comment  revenir  sur  leurs  pas,  inquiets  de  leur 

solitude,  mais  retenus  par  un  inflexible  amour- 

I 
propre. 

Toute  celte  psychologie  de  la  grève  est  terri- 
blement sombre.  Quand  on  n'y  est  pas  mêlé  de  sa 
tpersonne,  on  n'en  peut  parler  qu'avec  d'infinies 
précautions  et  on  se  dit  qu'il  vaudrait  mieux  n'en 
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point  parler  du  tout.  Les  orateurs  qui  partent  de 
Paris  par  les  trains  rapides  pour  porter  leur  parole 
éloquente  sur  le  théâtre  de  ces  misères  et  de  ces 
contradictions,  que  vont-ils  dire?  Que  savent-ils 
de  ces  choses?  Qu'ont-ils  éprouvé?  Qu'ont-ils  souf- 
fert? Je  veux  respecter  leurs  intentions  :  je  les 
crois  pures,  mais  encore.  Peuvent-ils  apporter  aux 
grévistes  un  million  de  francs?  Il  faudrait  au  moins 
cela.  Peuvent-ils  leur  apporter  un  pacte  de  grève 
signé  par  la  Belgique  et  par  TAngleterre?  Alors 
quoi?  Des  paroles  sur  les  profits  exorbitants  des 
compagnies  et  sur  les  salaires  insuffisants  des 
ouvriers,  des  théories  collectivistes,  la  socialisa- 
tion de  la  mine?  Quelle  est  l'utilité  présente  et 
immédiate  de  ces  discours?  Bon  pour  les  jour- 
naux du  parti  peut-être  ou  pour  la  tribune  du  Par- 
lement, mais  sur  le  carreau  de  la  mine,  dans  les 
estaminets  de  Lens,  est-ce  là  que  vous  allez  faire 
des  lois  d'un  portée  universelle,  et  les  81  délégués 
ont-ils  voté  la  grève  pour  changer  la  constitution 
économique  de  leur  temps?  Ils  n'y  ont  certes  pas 
pensé,  ils  avaient  en  vue  des  améliorations  immé- 
diates pour  leur  existence  présente.  Je  connais  un 
homme  politique  qui  n'est  pas  un  vain  discoureur  : 
on  peut  n'être  pas  de  son   avis,  mais  quand  il 


UNE  GHKVE  DANS  LE   PAS-DE-CALAIS  293 

prend  la  parole,  c'est  pour  dire  quelque  chose.  11 
sail  riiistoire  et  la  philosophie  de  l'histoire.  Il  a  de 
vastes  connaissances,  il  possède  une  éloquence 
nourrie  de  faits  et  de  passion.  11  court  à  Lcns 
comme  les  autres.  Cependant  que  peut-il  dire  dans 
ces  circonstances,  à  ce  peuple  de  grévistes?  Les 
encourager  à  continuer  la  grève?  il  n'en  a  pas  le 
droit,  il  n'est  pas  engagé  dans  cette  partie.  Les 
exhorter  à  cesser?  Et  de  quel  droit  aussi?  Il  n'est 
pas  juge  de  la  quantité  de  patience  et  de  souf- 
frances que  les  grévistes  veulent  apporter  au  ser- 
vice de  leur  cause.  Quoi  donc  encore  une  fois? 
Des  phrases  dont  on  sent  soi-même  le  vide  et 
l'impuissance ,  des  théories  sur  l'avenir  d'un 
monde  meilleur  quand  il  s'agit  du  pain  du  jour? 
Je  jure  que  ce  n'est  pas  pour  cela  que  les  81  délé- 
gués ont  voté  la  grève  le  ili  septembre  1893. 


II 


Les  délégués  avaient  dit  :  «  Nous  votons  la 
grève  à  la  condition  qu'elle  soit  générale.  »  Et  aus- 
sitôt, sans  savoir  si  elle  sera  générale,  sans  pos- 
séder la  moindre  notion  sur  le  plus  ou  moins 
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(l'étendue  qu'elle  pourra  prendre,  ces  81  délégués 
ont  voté  la  grève  d'enthousiasme. 

La  liste  de  réclamations  est  adoptée  sans  plus 
d'examen;  elle  est  envoyée  aux  compagnies  par 
lettre  recommandée,  les  invitant  à  répondre  dans 
les  quarante-huit  heures.  Les  compagnies  répon- 
dent par  retour  du  courrier  qu'elles  ne  peuvent 
accepter  ces  réclamations.  La  grève,  déjà  votée 
en  principe,  n'a  plus  qu'à  passer  dans  l'ordre  des 
faits;  le  travail  est  suspendu  sur  toute  la  surface 
du  bassin  houiller,  au  milieu  des  danses  et  des 
chants  d'une  population  qui  court  aveuglément  à 
sa  ruine. 

Les  chefs  de  la  grève  s'adressent  aux  frères  de 
la  Loire,  de  la  Belgique,  de  l'Angleterre;  ils  leur 
demandent  leur  concours  pour  la  plus  sainte  des 
causes,  ils  leur  annoncent  que  les  mineurs  du 
Pas-de-Calais  ont  voté  la  grève  générale.  Mais 
ceux-là,  qui  n'ont  pas  voté,  répondent  qu'ils  ne 
sont  pas  prêts  et  que  la  grève  générale  leur  paraît, 
pour  le  moment,  impossible.  On  juge  de  la  décep- 
tion, de  Tanxiété  et  du  tumulte  que  produit  une 
telle  réponse  dans  une  population  en  désarroi,  qui 
a  quitté  le  travail  et  ne  sait  plus  comment  y 
retourner. 
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Les  clids  proposcMit  de  recoiiiir  à  un  nrhili'agc  : 
le  congrès  adopte  une  liste  de  négoeiateurs  aussi 
nombreuse,  aussi  peu  étudiée  que  la  liste  des 
réclamations.  C'était  aller  de  faute  en  faute  et  ôter 
la  dernière  chance  de  succès  à  cette  négociation 
que  l'on  proposait  beaucoup  trop  tard,  en  pleine 
bataille  et  toutes  les  télés  déjà  montées,  quand  il 
aurait  fallu  la  proposer  avant  la  déclaration  de  la 
grève. 

Malgré  Tentraînement  local,  il  reste  une  mino- 
rité qui  a  le  droit  de  travailler;  il  y  a  parmi  les 
syndiqués  eux-mêmes  des  hommes  qui  ont  le 
désir  et  la  volonté  de  travailler.  Je  comprends  la 
discipline,  et  la  discipline  syndicale  comme  toutes 
les  autres  formes  de  discipline.  On  ne  fait  rien 
sans  discipline.  Mais  lorsque  les  chefs  d'une  com- 
munauté libre  ont  déclaré  à  leurs  compagnons 
que,  s'ils  ne  veulent  pas  accepter  les  charges,  les 
luttes,  les  périls  de  l'association,  ils  ne  peuvent 
pas  en  réclamer  les  avantages,  qu'ils  sont  libres 
de  s'en  aller  et  qu'ils  ne  font  plus  partie  de 
l'Union,  alors  le  syndicat  a  épuisé  son  droit. 

Tout  ce  qu'il  fait  ou  essaie  de  faire  au  delà  est 
une  usurpation  sur  la  liberté,  sur  le  droit  du  tra- 
vail, sur  le  droit  des  consciences.  Occuper  les 
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routes,  cerner  les  puits  pour  empêcher  de  passer 
ceux  qui  veulent  s'y  rendre,  c'est  une  usurpation, 
et,  tant  qu'il  y  a  un  gouvernement,  une  autorité 
supérieure,  établie  pour  la  garantie  des  associa- 
tions et  des  individus  et  pour  la  liberté  de  tous, 
elle  ne  saurait  permettre  de  tels  abus  sans  pro- 
noncer sa  propre  abdication  à  elle-même. 

Deux  semaines,  trois  semaines  se  passent  pour 
les  malheureux  grévistes,  dans  les  alternatives  de 
l'exaltation  et  du  désespoir;  on  touche  à  ces  jour- 
nées terriblement  critiques  qui  arrivent  à  la  fin 
des  grèves,  où  tout  est  à  craindre,  les  attaques 
à  main  armée  et  les  sanglantes  collisions.  Ne  se 
trouvera-t-il  personne,  revêtu  d'une  autorité  suffi- 
sante, pour  appeler  l'arbitrage  à  l'aide,  d'une  voix 
qui  sache  se  faire  écouter?  C'est  le  seul  mot  utile 
qu'on  puisse  dire  là -bas.  Qui  le  dira,  clairement 
et  hautement,  non  pas  avec  les  circonlocutions  et 
les  bégaiements  qui  l'ont  jusqu'à  présent  obscurci? 
Le  gouvernement,  la  loi  ont  ici  des  droits  incon- 
testables. Nous  en  voyons  tous  les  jours  l'effet 
direct,  lorsque  les  mécaniciens  sont  réquisitionnés 
pour  épuiser  l'eau  des  puits,  lorsque  de  simples 
ouvriers  mineurs  sont  réquisitionnés  pour  déblayer 
les  galeries  qui  s'obstruent  par  l'éboulement  des 
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terres.  C'est  raiilorilé  supérieure  qui  ui)[)araîl  alors 
dans  rinlérèt  du  i>ul)lic,  dans  l'intérêt  de  la  con- 
servation des  houillères,  en  même  temps  que 
l'intérêt  des  compagnies  se  trouve  sauvegardé,  il 
faut  le  remarquer,  par  ces  mineurs  mêmes  qui  ont 
pourtant  le  droit  d'exercer  leur  grève  pacifique- 
ment et  dans  sa  plénitude. 

Les  grévistes,  un  certain  nombre  d'entre  eux 
tout  au  moins,  sont  légitimement  et  légalement 
sommés  et  contraints  de  prêter  leurs  bras,  leur 
habileté,  leur  expérience  professionnelle  pour  pro- 
téger contre  un  désastre  irréparable  le  domaine 
liouiller  et  le  capital  que  ce  domaine  représente. 
La  situation  est  ici  extraordinairement  singulière. 
Ces  ouvriers  sont  appelés  par  la  loi  et  par  le  gen- 
darme, en  pleine  grève  également  légale  et  légi- 
time, quelque  follement  entreprise  qu'on  puisse  la 
supposer,  à  déserter  la  cause  ouvrière,  à  trahir 
leurs  camarades  et  à  se  porter  au  secours  de  la 
mine  qu'il  s'agit  pour  eux  de  réduire  à  merci.  Evi- 
demment la  contradiction  est  cruelle  et  il  est 
impossible  de  ne  pas  avouer  que  les  hommes  qui 
sont  soumis  à  cette  contradiction  ont  perdu  à 
l'avance  la  bataille  et  leurs  peines. 

Mais  quoi?  L'autorité  publique  est-elle  absolu- 

17. 
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nient  obligée  de  s'en  tenir  à  cette  seule  manifesta- 
tion (le  son  droit?  Ne  peut-elle  pas  quelque  chose 
de  plus?  Sous  la  forme  dont  elle  est  juge  ne  peut- 
elle  pas  faire  sentir  son  influence,  au  delà  de  cette 
étroite  limite,  pour  la  paix,  pour  l'accord,  dans 
l'intérêt  de  tous,  et  pour  rouvrir  des  voies  nou- 
velles vers  les  chantiers  à  cette  population  qui  a 
quitté  le  travail  par  entraînement  et  qui  ne  sait 
comment  y  retourner? 

]Ne  peut-elle  pas  proposer  l'arbitrage?  Ne  peut- 
elle  pas  l'imposer,  l'imposer  moralement,  à  la  face 
du  pays,  en  prenant  pour  témoin  l'opinion  d'une 
grande  démocratie  pacifique  et  libre  et  par  la 
force  à  peu  près  irrésistible  de  son  ascendant 
souverain? 


III 


L'hiver  est  imminent,  avec  ses  anxiétés,  ses 
misères.  C'est  un  grave  souci,  lorsque  des  hommes 
qui  arrachent  à  la  terre  le  charbon,  n'en  ont  pas 
pour  réchaulTer  leur  foyer.  Nous  n'avons  pas 
manqué  de  houille,  nous  n'en  manquerons  pas  :  à 
peine  une  légère  hausse.  Contrairement  aux  prin- 
cipes généraux  du  régime  économique  en  vigueur, 


I 
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les  houilles  élranj^ères  ont  aflliié  sur  hi  rnnrclié; 
mais  ce  ne  sont  p.is  les  femmes  de  Lens  et  de 
Bauvin  qui  en  achèteront. 

Nous  avons  dit  les  fautes  commises,  fautes  sur 
fautes,  rimprévoyance,  les  illusions,  cette  grève 
générale  annoncée,  invoquée  et  qui  n'est  pas 
venue,  qui  ne  pouvait  pas  venir;  puis  l'arbitrage 
proposé,  demandé,  sans  ordre,  sans  méthode,  en 
pleine  grève,  lui  qui  a  été  inventé  pour  prévenir 
la  grève;  les  revendications  de  toute  sorte  présen- 
tées pêle-mêle,  offrant  trop  de  facilité  au  refus;  le 
langage  de  plus  en  plus  enflammé  de  certains 
journaux,  l'unique  lecture  des  mineurs. 

«  Pandours,  cosaques,  soldatesque  »  sont  les 
expressions  quotidiennes  qui  leur  servent  à  dési- 
gner notre  armée;  mais  si  le  mineur  récite  de 
mémoire,  devant  les  gendarmes,  les  expressions 
qu'il  a  lues  dans  son  journal,  allons!  à  Béthune! 
et  huit  jours  de  prison.  Le  journal  cependant  ne 
fait  pas  grève,  il  continue  à  vendre  son  papier,  et 
il  ne  l'a  jamais  tant  vendu.  On  se  l'arrache  dans 
les  corons  sans  pain  et  on  a  toujours  un  dernier 
sou  à  lui  consacrer. 

Les  rixes  éclatent  partout  à  la  fois;  les  gen- 
darmes isolés  sont  assaillis    par  des  bandes  de 
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malheureux  exaspérés  :  le  revolver  d'un  des  gen- 
darmes a  tué  un  homme,  un  paysan  qui  n'était 
pour  rien  dans  ce  conflit.  Les  grèves  commencent 
par  des  chansons  et  par  des  ducasses,  et  elles 
finissent  par  du  sang.  On  en  est  là.  —  Quand 
nous  aurons  encore  répété  que  les  houilleurs  du 
Pas-de-Calais  se  sont  montrés  les  plus  crédules, 
les  plus  aveugles  et  les  plus  mal  organisés  des 
mineurs  de  l'Europe,  ce  ne  sera  pas  un  remède  : 
c'est  aux  compagnies  qu'il  faut  parler  avec  un  ton 
d'autorité  qui  ne  souff're  pas  la  réplique. 

Elles  n'ont,  disent-elles,  qu'à  attendre  :  la  grève 
expire.  Ce  n'est  point  à  elles  à  faire  la  première 
démarche  pour  la  conciliation  et  la  paix.  Pourquoi 
non  cependant?  Elles  ont  la  puissance,  l'instruc- 
tion et  tout  le  bonheur  de  vivre  :  elles  ont  la  res- 
ponsabilité en  conséquence.  Elles  possèdent  l'or- 
ganisation et  l'unité  :  elles  peuvent  se  mettre  en 
mouvement  comme  un  seul  homme.  Pourquoi  ne 
feraient-elles  point  le  premier  pas? 

Ce  leur  est  si  facile!  Il  faut  songer  à  l'avenir,  à 
la  patrie  qui  a  besoin  d'apaisement.  Ces  considé- 
rations-là les  regardent;  c'est  à  elles  qu'il  appar- 
tient d'y  penser.  IN'ont-elles  point  de  torts  à 
réparer?  Sont-elles  à  ce  point  impeccables?  N'y 
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n-t-il  poiiil  dans  le  sort  des  ouvriers  mineurs, 
dans  la  dislribiition  de  leurs  salaires,  dans  la 
comptabilité  si  compliquée  et  si  critiquée  de  ces 
salaires,  dans  la  discipline  des  chantiers,  dans  le 
système  des  amendes  et  des  retenues,  des  amélio- 
rations à  introduire?  N'y  a-t-il  réellement  rien  de 
mieux  à  l'aire  que  ce  que  Ton  a  fait  jusqu'à  pré- 
sent? On  ne  se  soulève  cependant  pas  pour  rien; 
ce  n'est  pas  pour  rien  qu'on  soutient  des  grèves 
de  six  semaines,  avec  un  acharnement  pareil.  Il 
y  a  mieux  à  faire,  c'est  siïr,  et  s'il  y  a  mieux,  si  ce 
mieux  vous  est  facile,  comme  il  l'est,  pourquoi  ne 
pas  le  déclarer  et  l'offrir  de  vous-mêmes,  les  pre- 
miers, en  plein  et  complet  honneur  d'initiative? 

Les  ouvriers  mineurs  ont,  de  père  en  fils, 
creusé  la  terre  et  extrait  la  houille.  Il  y  a  là  des 
générations  qui  se  sont  succédé  dans  le  môme 
labeur.  Elles  ont  capitalisé  dans  ces  galeries,  dans 
ces  puits,  dans  ces  veines  opulentes,  leurs  forces 
chaque  jour  dépensées  ;  leur  sort,  à  peu  de  chose 
près,  est  resté  identique  et  immuable.  De  père  en 
fils  ils  sont  entrés  nus  dans  la  vie  et,  nus,  ils  en 
sortent.  Ils  ne  laissent  pas  d'héritage  à  leurs 
enfants.  Vos  actions  ont  décuplé  de  valeur,  elles 
vont  centupler;  il  suffit  de  laisser  aller  le  temps. 
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Je  crois  bien  que  ceux-là  demandent  la  réforme 
de  riiéritage!  Ils  n'en  auront  jamais.  Ils  ne  savent 
ce  que  c'est  que  l'héritage.  Et  s'ils  viennent  à 
quitter  le  bassin  houiller,  soit  volontairement,  soit 
involontairement,  s'ils  sont  renvoyés  pour  une 
faute,  une  imprudence,  une  colère,  même  juste- 
ment au  regard  de  nos  lois,  ils  laissent  derrière 
eux,  dans  cette  entreprise  souterraine,  leur  capital 
de  travail  quotidien,  leur  capital  d'effort  et  de  vie, 
déposé  là,  économisé  là,  au  jour  le  jour,  dont  ils 
ne  toucheront  plus  rien,  dont  ils  seront  privés 
éternellement,  de  père  en  fils,  et  qui,  éternelle- 
ment, vous  profitera. 

Ces  considérations  priment  tout  le  reste.  Elles 
sont  devenues  familières  aux  ouvriers  de  la  mine; 
elles  le  deviendront  davantage.  C'est  notre  tâche, 
la  tâche  de  ce  temps,  de  faire  dans  la  société 
générale  une  place  plus  large  et  plus  assurée  au 
travail  et  aux  travailleurs.  Ceux  qui  vont  leur  prê- 
chant la  guerre  de  classes,  la  reconstitution  des 
classes,  marchent  et  parlent  au  rebours  du  pro- 
grès démocratique,  c'est  bien  sûr.  Les  mineurs 
du  Pas-de-Calais,  sur  la  foi  de  Karl  Marx,  ont 
attendu  comme  le  Messie  le  soulèvement  de  leur 
classe  des  deux  côtés  de  l'Escaut  et  du  détroit. 


Il 
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Leur  classe  a  envoyé  ses  houilles  poiii'  cliaiiirer 
les  l'abi  iqiies  el  les  salons  de  ceux  (|iii  i)euvenl  les 
payer  leur  prix.  Les  mineurs  forment  encore  Iroj) 
une  classe  :  il  s'agit  de  l'aire  qu'ils  soient  de  moins 
en  moins  une  classe;  que  les  ouvriers  par  l'ins- 
truction, par  l'aisance,  pai*  de  bonnes  lois,  se  fon- 
dent et  s'harmonisent  de  plus  en  plus  dans  l'en- 
semble d'une  démocratie  pacifique  et  libre. 

C'est  là  que  nous  tendons  et  c'est  là  qu'il  faut 
tendre,  volontairement,  avec  prévoyance  et  poli- 
tique. Il  y  a  un  degré  de  valeur  et  de  respect,  d'in- 
fluence et  de  considération  que  le  travail  n'a  pas 
encore  acquis,  mais  il  le  réclame  et  il  sent  que 
c'est  son  droit  de  l'obtenir.  Il  faut  l'y  aider. 


lY 


Cette  grève  du  Pas-de-Calais  a  mal  fini,  comme 
elle  a  mal  commencé.  Après  sept  semaines  de 
misères,  d'angoisses,  que  nous  avons  tous  parta- 
gées, les  mineurs  ont  repris  leur  travail;  mais 
avec  quels  sentiments?  avec  quelles  pensées?  Ils 
le  disent  dans  leur  ordre  du  jour  du  5  novembre  : 
«  La  démonstration  est  faite  une  fois  de  plus  que 
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le  travailleur  n'a  nulle  amélioration  de  son  sort  à 
espérer,  nulle  équité  à  attendre  que  d'une  révolu- 
tion sociale...  Nous  enfermons  dans  nos  cœurs 
Tespoir  d'une  prochaine  revanche.  » 

Les  mineurs  du  Pas-de-Calais  se  trompent  une 
fois  de  plus  :  il  faut  le  leur  prouver,  non  par  des 
paroles,  mais  par  des  actes.  Toujours,  ils  appel- 
lent de  leurs  prières  ardentes  cette  révolution 
sociale,  qui  doit  les  faire  libres  et  heureux  en  un 
moment.  Toujours,  ils  rêvent  une  réussite,  un 
coup  de  partie,  qui  doit  changer  la  face  du  monde. 
Ce  coup  ne  se  fera  pas  plus  la  prochaine  fois  qu'il 
ne  s'est  fait  la  dernière  :  le  progrès  reste  insensible 
aux  supplications  les  plus  ferventes,  aux  plus 
pénibles  sacrifices  de  l'ignorance  et  de  la  crédu- 
lité. 

Je  ne  pense  pas  qu'une  grande  association 
ouvrière  se  soit  jamais  plus  légèrement  engagée 
dans  une  aventure  aussi  périlleuse.  Il  y  a  dans 
cette  marche  des  choses  une  série  d'erreurs  et  de 
contresens  que  l'on  ne  croyait  plus  possibles 
aujourd'hui,  au  point  où  nous  sommes  arrivés 
de  notre  éducation  économique  et  politique.  Mais 
voyons  :  voici  la  question  que  je  me  permets  de 
po  ser  à  tous  ceux  qui  réfléchissent  :  «  Cette  série 
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do  réclamations  diverses,  présentées  sans  méthode 
et  sans  ordre,  aurait-elle  pu  se  former,  si  les 
ouvriers  et  les  patrons  avaient  pris  l'habitude 
d'examiner  ensemble,  à  des  intervalles  pério- 
diques, les  conditions  de  leur  travail?  »  En  tête 
de  ces  réclamations,  que  je  n'ai  pas  besoin  de 
discuter  ici,  il  y  en  a  une  qui  les  contient  presque 
toutes  et  les  résume  :  les  ouvriers  mineurs  du 
Pas-de-Calais  reprochent  aux  compagnies  de 
n'avoir  pas  respecté  les  termes  de  la  convention 
d'Arras. 

Cette  convention,  en  date  du  30  novembre  1891, 
avait  terminé  heureusement  une  autre  grande 
grève;  elle  avait  réglé  les  principales  conditions 
du  travail  des  mines  dans  le  Pas-de-Calais. 
Ouvriers  et  patrons  s'étaient  séparés  en  bon 
accord,  contents  et  satisfaits  les  uns  des  autres. 
Au  bout  de  deux  ans,  la  grève  éclate  de  nouveau. 
«  Yous  n'avez  pas  respecté  le  contrat,  disent  les 
ouvriers,  et  nous  vous  présentons  la  longue  liste 
de  nos  légitimes  griefs!  »  —  «  Pardon,  répondent 
les  compagnies ,  nous  avons  exécuté  le  contrat 
fidèlement.  » 

Les  ouvriers  et  les  patrons,  cependant,  en 
seraient-ils  arrivés  à  ce  point  de  désaccord  et  de 
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malentendu,  s'ils  avaient  continué  de  se  voir,  à 
certaines  époques  déterminées,  pour  vérifier  les 
conditions  du  travail?  Mais  on  se  rencontre  un 
jour,  lorsque  des  difficultés  graves  ont  éclaté,  on 
examine  la  situation  et  on  décide  d'y  apporter  des 
réformes;  puis,  on  se  tourne  le  dos,  comme  des 
étrangers  qui  n'ont  rien  de  commun,  jiisqu'à 
l'explosion  d'une  nouvelle  crise  plus  redoutable 
que  la  précédente. 

Après  la  conférence  d'Arras,  il  aurait  fallu 
demeurer  en  rapports  périodiques  les  uns  avec  les  | 
autres,  ouvriers  et  patrons;  il  aurait  fallu  créer  un 
conseil,  un  comité  d'explication  et  de  conciliation, 
qui  aurait  examiné  les  sujets  de  plaintes  à  mesure 
qu'il  s'en  serait  présenté. 

Certainement,  si  l'on  avait  agi  ainsi,  on  ne 
serait  pas  arrivé,  au  bout  de  deux  ans,  à  cette 
grève  du  ili  septembre  1893,  qui,  éclatant  tout 
d'un  coup  après  une  période  électorale  paisible,  à 
la  veille  des  grandes  fêtes  franco-russes,  a  fait 
dire,  avec  une  surprise  dont  nous  entendons 
encore  les  écbos  :  «  Mais  d'où  vient  cette  grève? 
Que  signifie-t-elle  et  que  nous  veut-elle?  » 

Il  y  a  parmi  les  patrons  des  mines  du  Pas-de- 
Calais  des  hommes  que  nous  connaissons,  que 
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nous  estimons  pour  leurs  lumières  et  leur  patrio- 
tisme, (le  bons  républicains,  de  bons  Français,  lis 
ont  des  idées  et  du  senliment.  Pourquoi  ne  pren- 
draient-ils pas  cette  initiative?  Pourquoi  les  com- 
pagnies houillères  du  Pas-de-Calais  ne  créeraient- 
elles  point  un  comité  d'explication  et  de  conciliation 
au  centre  de  leur  district? 

Et  s'il  paraît  que  les  compagnies  du  Pas-de- 
Calais  sont  trop  nombreuses  et  diverses  pour  créer 
d'un  commun  accord  un  comité  unique,  pourquoi 
l'une  d'entre  elles  ne  le  ferait-elle  pas  pour  son 
propre  compte?  Que  ce  soit  à  Liévin,  àCourrières, 
à  Béthune,  n'importe  où,  que  quelqu'un  commence 
et  les  autres  suivront!  Que  celui  qui  a  plus  de 
lumières  et  de  sagesse  se  décide  ! 

La  création  de  ces  comités  dépend  de  vous  :  il 
n'est  pas  besoin  de  loi.  Proposez-les  aujourd'hui 
à  ces  travailleurs,  qui  sont  rentrés  vaincus  et  sans 
conditions,  mais  non  pas  sans  ressentiment,  dans 
les  mines,  et  vous  ne  serez  pas  refusés.  Vous 
aurez  fondé  une  institution  qui  peut  nous  épar- 
gner, et  à  vous-mêmes,  de  grands  malheurs.  Ce 
sera  sage,  ce  sera  juste,  et  c'est  facile. 

On  sait  comment  ces  comités  s'organisent  et 
fonctionnent  :  ils  ne  suppriment  pas  les  chambres 
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syndicales  d'ouvriers  et  de  patrons;  au  contraire, 
ils  s'appuient  sur  elles.  On  nomme  un  président, 
un  vice-président,  deux  secrétaires  :  les  deux 
parties  sont  également  représentées  au  bureau. 
Ouvriers  et  patrons  se  partagent  les  frais  d'orga- 
nisation du  comité;  cela  coûte  moins  cher  que  des 
grèves.  Tous  les  mois  on  se  réunit  et  on  examine 
ensemble  les  conditions  du  travail.  On  dissipe  les 
malentendus,  on  redresse  les  torts.  On  se  dispute 
quelquefois  «  à  coups  de  gueule  »  ;  cela  vaut 
mieux  qu'à  coups  de  fusils  et  de  bombes  explo- 
sibles. 


Pendant  les  sept  semaines  de  cette  triste  grève, 
ma  question  a  été  sans  cesse  agitée  et  débattue 
par-dessus  toutes  celles  qui  y  ont  été  confusément 
mêlées.  C'a  été  la  question  primordiale.  Qu'on 
l'appelle  prétexte,  qu'on  l'appelle  raison,  c'est  de 
là  que  tout  est  venu.  Oui  ou  non,  y  a-t-il  baisse 
des  salaires?  Les  ouvriers  disent  oui,  les  compa- 
gnies disent  non.  Est-il  donc  impossible  de  savoir 
la  vérité? 

Nous  avons  vu  paraître  une  quantité  innom- 
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brablc  trarlicles,  (l'ctiides  documentées,  inspirés 
corlainomcnt  par  les  plus  louables  intentions,  où 
il  est  (lit  pourquoi  et  comment  la  baisse  des 
salaires  s'est  produite,  pourquoi  elle  est  légitime 
et  nécessaire.  Mais  quoi?  La  Compagnie  de  Maries 
a  déclaré  que  «  cette  prétendue  baisse  des  salaires 
n'existe  pas...  »  Elle  doit  le  savoir  sans  doute. 
Elle  se  sent  capable  de  le  prouver.  Sa  réponse  est 
le  type  de  toutes  les  antres  réponses.  Toutes  les 
compagnies  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  ont 
assuré  qu'il  n'y  avait  pas  baisse  des  salaires  par 
rapport  à  1891.  Les  ouvriers  ont  cependant  quitté 
le  travail,  plutôt  que  de  se  résigner,  disent-ils,  à 
la  baisse.  Ne  pourrons-nous  jamais  savoir  la 
vérité  sur  ce  point  essentiel  et  d'où  tout  le  reste 
dépend? 

C'est  une  question  qui  intéresse  le  public.  Il  ne 
s'agit  plus  des  ouvriers  :  il  ne  s'agit  plus  des  com- 
pagnies. Cela  nous  importe  à  nous  de  savoir 
exactement  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  baisse  des 
salaires  dans  le  travail  des  mines. 

Nous  avons  organisé  exprès  un  bureau  de  sta- 
tistique, chargé  de  relever  et  de  noter  les  varia- 
tions dans  les  conditions  du  travail.  Nous  avons 
fondé  un  Office  du  travail,  un  Conseil  supérieur 
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du  travail.  Ces  institutions  ont  fait  honneur  à  la 
troisième  République;  elles  devaient  marquer  le 
commencement  d'une  période  d'enquête  et  d'inves- 
tigations sur  l'état  du  monde  économique;  elles 
devaient,  suivant  une  heureuse  expression,  être 
comme  des  observatoires,  d'où  l'on  étudierait  les 
mouvements  de  l'atmosphère  sociale,  d'où  l'on 
calculerait  les  hausses  et  les  baisses,  les  dépres- 
sions et  les  relèvements  des  salaires,  et  l'on  pour- 
rait ainsi  prévoir  et  prévenir  les  orages,  ou  tout 
au  moins  prendre  à  l'avance  des  précautions  pour 
en  atténuer  les  efTets  et  les  suites. 

C'était  notre  espérance  :  on  forme  des  rêves 
plus  chimériques  peut-être,  on  se  flatte  chaque 
jour  d'illusions  plus  décevantes  sur  la  force  pro- 
gressive de  la  science  et  sur  le  bonheur  futur  de 
l'humanité.  Mais  quoi!  Yoici  une  question  de 
salaires,  à  propos  de  laquelle  éclate  une  grève 
considérable  et  pleine  de  périls  et,  en  présence  de 
la  contradiction  des  ouvriers  et  des  patrons,  on  ne 
peut  pas  savoir  si,  oui  ou  non,  les  salaires  des 
mineurs  du  Pas-de-Calais  ont  baissé  par  rapport 
aux  salaires  de  1891?  Avouons  que  c'est  une  chose 
étrange.  A  quoi  nous  servent  nos  observatoires? 
A  quoi  servent  la  statistique  et  la  mathématique? 
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A  quoi  bon  nolro  Office  du  travail,  tel  (jifil  a  élc 
organisé ?l*]tqnolI(Mi'(îst  pas  noire  ignorance,  dans 
le  siècle  de  toutes  les  sciences,  si  à  la  première 
question  importante  des  salaires  qui  s'élève,  nous 
devons  laisser  des  hommes  s'cntr'égorger,  par 
Timpuissance  où  Ton  est  de  leur  dire  nettement  si 
le  prix  de  la  journée  en  1893  est  inférieur  à  ce 
qu'il  était  en  1891?  Quelle  sécurité  économique 
avons-nous,  en  tant  que  société  industrielle  et 
agricole,  si  nous  sommes  vraiment  incapables 
d'élucider  une  question  de  chiffres  que  les  élèves 
de  récole  primaire  devraient  pouvoir  résoudre 
sans  hésitation?  Ah!  je  sais  bien  où  réside  la 
vraie,  la  seule  difficulté.  C'est  qu'il  n'y  a  pas  que 
des  chilîres,  dans  cette  affaire,  quoi  que  Ton  en  ait 
dit,  il  y  a  aussi  des  intérêts,  des  passions,  des  élé- 
ments moraux  que  la  statistique  ne  saisit  pas,  et 
il  n'y  a  pas  de  plus  mauvais  comptables  que  ceux 
qui  trouveraient  dans  les  chiffres  la  vérification 
éclatante  de  leur  égoïsme. 


XXI 


L'ARBITRAGE  ET  LES  GREVES 


Un  certain  nombre  de  puissantes  associations 
ouvrières  de  TAngleterre  ont  inscrit  dans  leurs 
statuts  un  article,  portant  qu'aucune  grève  ne 
sera  soutenue  par  r association,  si  les  ouvriers 
qui  la  font  n'ont  commencé  par  offrir  la  conci- 
liation et  V arbitrage  à  leurs  patrons. 

C'est  là  un  article  très  sage  et  que  tous  les  syn- 
dicats ouvriers  devraient  introduire  dans  leurs 
statuts.  Quand  on  commence  par  invoquer  la  con- 
ciliation, les  trois  quarts  des  grèves  sont  écartées 
à  l'avantage  des  travailleurs. 

Notre  loi  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  est 
mal  faite ,  c'est  bien  certain .  Mais  qui  nous 
empêche  de  faire  mieux  que  la  loi?  Les  Anglais 
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n'ont  pas  encore  de  loi  sur  rarl)i(rage  et  ils  ont  su 
parfaitement  organiser  eux-mêmes  des  conseils  de 
conciliation  et  d'arbitrage  qui  ont  rendu  d'im- 
menses services. 


II 


Je  veux  bien  que  tout  se  résolve  finalement  en 
guerres  et  en  batailles;  j'admets  que  le  droit, 
dans  son  apothéose  définitive,  se  confonde  avec 
la  force  triomphante .  La  question  est  de  savoir 
quand  cela  finira;  nos  os  seront  depuis  longtemps 
tombés  en  poussière  dans  nos  sépulcres  effrités. 

En  attendant,  s'il  est  vrai  que  la  plupart  des 
conflits  de  la  vie  quotidienne  éclatent  parce  que 
les  parties  adverses  n'ont  pas  eu  les  moyens  de 
se  voir  et  de  s'expliquer,  n'est-il  pas  dans  la 
fonction  et  dans  la  nature  même  de  la  loi  de  pro- 
curer ces  moyens? 

N'est-il  pas  dans  le  devoir  du  législateur  qui  a 

créé  les  syndicats  de  leur  assurer  une  procédure 

régulière  pour  s'aboucher  les  uns  avec  les  autres, 

pour  examiner  et  débattre  les  motifs  de  trouble 

qui  viennent  à  s'élever  entre  eux? 

N'est-il  pas  vrai  que  le  législateur,  aussi  long- 

18 
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temps  qu'il  n'a  pas  fait  cela,  n'a  fait  que  la  moitié 
de  sa  tâche,  et  qu'il  est  en  partie  responsable  des 
agitations  violentes  où  peuvent  se  porter  ces 
organismes  nouveaux,  créés  par  lui,  et  auxquels 
il  n'a  offert  aucun  mode  déterminé  de  se  rencon- 
trer les  uns  avec  les  autres  et  de  résoudre  les 
questions  qui  les  divisent? 

N'est-il  pas  vrai  que  la  déclaration  de  grève,  la 
mise  en  interdit,  le  lock  out^  le  ring,  et  toute  autre 
forme  de  coalition  ouvrière  ou  patronale,  qui  peut 
être  considérée  comme  la  rupture  delà  paix  indus- 
trielle et  un  acte  d'hostilité  véritable,  devraient 
être  précédés  de  l'emploi  de  tous  les  moyens  paci- 
fiques que  le  droit  et  la  raison  offrent  aux  hommes 
pour  résoudre  leurs  différends? 

N'est-il  pas  vrai  que  si  les  parties  ne  commen- 
cent point  par  avoir  recours  à  ces  moyens  pacifi- 
ques, et  si  l'une  d'elles  entre  immédiatement  en 
guerre,  sans  formalité  préalable,  elle  se  met  hors 
du  droit  des  gens,  hors  des  principes  de  la  civili- 
sation? 

Et  n'est-il  pas  vrai  que,  dans  ce  cas,  le  viola- 
teur du  droit  des  gens  pourrait  être  déclaré  déchu 
des  immunités  et  bénéfices  que  la  loi  lui  accorde, 
et  que  la  grève,  la  privation  de  travail,  la  ferme- 
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ture  des  ateliers,  la  coaliliun  des  ouvriers  un  des 
patrons  pourrait  être  considérée  comme  ayant 
perdu  son  caractère  légitime  et  légal? 

Mais  pour  cela  il  faut  évidemment  que  le  légis- 
lateur ait  prévu  et  arrêté  ces  formalités  préa- 
lables; qu'il  ait  procure  aux  parties  adverses  le 
moyen  de  se  rencontrer,  de  discuter  le  sujet  de 
leurs  différends,  et  de  soumettre  la  question  à 
un  arbritrage  si  elles  ne  parviennent  pas  à 
s'entendre. 

Ainsi,  quand  le  législateur  a  arrêté  les  termes 
de  l'article  1"  de  la  loi  du  21  mars  1884  :  «  Sont 
abrogés  la  loi  des  l/i-27  juin  1791  et  l'article  Zil6 
du  Code  pénal;  les  articles  291,  292,  293,  29/i, 
du  Code  pénal  et  la  loi  du  18  avril  183/i  ne  sont 
pas  applicables  aux  syndicats  professionnels  »,  ne 
pouvait-il  pas  décider  que  la  jouissance  de  ces 
immunités  et  avantages  serait  liée  à  l'acceptation 
en  principe,  de  la  clause  compromissoire? 

Quand  il  a  dit  à  l'article  5  :  «  Les  syndicats 
professionnels,  régiilièremeiit  constitués,  d'après 
tes  prescriptions  de  ta  présente  toi,  pourront 
librement  se  concerter  »,  ne  pouvait-il  pas 
décider  que  ceux-là  seuls  seraient  régulièrement 
constitués  qui  admettraient  les  principes  du  com- 
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promis  et  de  l'arbitrage  et  que,  dans  les  prescrip- 
tions de  la  présente  loi^  ces  principes  auraient 
leur  place? 

Quand  il  a  défini  le  caractère  et  les  obligations 
des  syndicats,  en  disant,  art.  3  et  art.  h  :  «  Les 
syndicats  professionnels  ont  pour  objet,  et... 
Les  fondateurs  de  tout  syndicat  professionnel 
devront  »,  etc.,  ne  pouvait-il  pas  inscrire  parmi 
ces  obligations  et  considérer  comme  un  des  traits 
essentiels  et  distinctifs  de  la  nature  des  syndicats 
l'adhésion  au  principe  de  l'arbitrage? 

Quand  l'auteur  de  la  célèbre  circulaire  du 
25  août  1884  a  dit  :  «  Le  fait  de  se  concerter  en 
vue  de  préparer  une  grève  n'est  plus  un  délit,  ni 
pour  les  ouvriers  ni  pour  les  patrons  »  —  car  il  y 
a  des  grèves  patronales  comme  des  grèves  ou- 
vrières —  ne  pouvait-il  pas  ajouter  :  «  à  condition 
que  telle  et  telle  formalité,  déterminées  par  la  loi, 
auront  été  remplies,  avant  la  déclaration  de 
grève  »  ? 

Enfin  ne  pense-t-on  pas  qu'il  était  facile,  qu'il 
était  possible  de  comprendre,  pour  tout  dire  d'un 
mot,  la  clause  comproraissoire  dans  la  charte  des 
syndicats?  Et  ne  semble-t-il  pas  que  l'adhésion  à 
une  telle  clause  fasse  naturellement  partie  de  la 
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coiisliliition  dos  syndicats,  du  cnrncli?rc  cl  de 
l'esprit  syndical? 

Mais,  encore  une  fois,  il  fallait  que  la  médita- 
tion, le  compromis,  l'arbitrage  industriels  eussent 
leurs  règles  déterminées,  et  il  appartenait  au  légis- 
lateur de  les  déterminer.  Sont-elles  donc  si  diffi- 
ciles à  établir,  ces  règles?  Elles  sont  connues 
depuis  longtemps,  elles  sont  véritablement  clas- 
siques. 

l""  La  médialion,  la  conciliation; 

2°  L'arbitrage ,  avec  sa  grande  élasticité  de 
formes  ; 

3°  Le  sur-arbitre  ; 

h"^  Enfin,  si  toute  la  procédure  a  été  épuisée  en 
pure  perte,  alors,  la  liberté  et  la  guerre,  ou  la 
grève,  avec  ses  misères  et  ses  fureurs!  Et  que  la 
justice,  mille  fois  vaincue,  triomphe  un  jour  si  elle 
le  peut! 

Yoilà  bien  la  série  des  choses  dans  laquelle 
personne  ne  peut  se  plaindre  d'être  pris  et 
enchaîné  plus  qu'il  ne  le  voudra.  Cette  législation 
réserve  tout,  prévoit  tout  et  n'empêche  rien,  pas 
même  de  s'entr'égorgcr  en  fin  de  compte,  si  on  y 
tient. 

Mais  on  a  créé  les  syndicats  et  on  n'a   rien 

18. 
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prévu,  on  ne  leur  a  offert  aucune  règle  de  con- 
duite, on  a  dit  aux  faibles  et  aux  forts  :  «  Allez! 
avec  vos  intérêts,  vos  droits  et  vos  passions  con- 
traires, allez!  Vous  êtes  libres  et  soyez  sages 
comme  des  images!  » 


III 

Le  sénateur  Sherman  a  présenté  au  Sénat  amé- 
ricain un  projet  de  loi  tendant  à  la  création  d'un 
tribunal  arbitral  international  et  à  l'ouverture  d'un 
crédit  de  250  000  dollars  pour  les  premiers  frais. 

Le  sénateur  Sherman  ne  faisait  ainsi  que 
reprendre  la  suite  de  la  proposition  déposée  par  le 
sénateur  Allison  en  avril  1888  et  de  tant  de  déli- 
bérations ou  motions  déjà  votées,  depuis  plus  de 
quarante  ans,  par  les  Chambres  des  Etats-Unis. 

L'idée  d'arbitrage  obsède  plus  impérieusement 
que  jamais  les  esprits  dans  les  deux  mondes;  elle 
hante  les  politiques  autant  que  les  philosophes; 
des  hommes  de  toute  opinion,  appartenant  aux 
divers  parlements  de  l'Europe  ont  organisé  une 
commission  internationale  pour  rechercher  les 
moyens  de  répondre  à  l'angoisse  universelle. 

On  se  fait  difficilement  à  l'idée  que  tout  l'effort 
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(lo  la  civilisalioii  doive  aboulir  à  la  négation  de  la 
civilisation,  et  que  lo  développoinonl  adniirahle  des 
sciences  doive  avoir  pour  conclusion  lo{^iqne  Jine 
explosion  centuplée  de  toutes  les  fureurs  des  âges 
barbares. 

L'état  de  paix,  plus  accablant  que  la  guerre 
même,  touche  à  un  point  où  il  va  devenir  intolé- 
rable, et  la  guerre  se  dessine  avec  une  telle  figure 
que  le  monde  n'ose  plus  l'envisager  et  recule  devant 
les  perspectives  qu'il  passe  son  temps  à  se  créer 
à  lui-même. 

On  cherche  à  sortir,  n'importe  comment,  de 
cette  situation  mortelle  et  les  solutions  les  plus 
invraisemblables  paraissent  l'être  moins  que  la 
perpétuité  de  cette  énigme. 

Je  sens  aussi  vivement  que  personne  les  diffi- 
cultés générales  du  problème  et  les  objections  par- 
ticulièrement cuisantes  où  Ton  se  heurte  et  se 
blesse,  en  France,  quand  on  y  veut  toucher.  La 
situation  de  celui  qui  a  été  iniquement  vaincu  par 
la  force,  dans  un  jour  de  malheur,  lui  fait,  au 
regard  du  monde,  un  devoir  de  ne  pas  attendre 
de  la  bonne  volonté  d'un  tiers  le  rétablissement 
de  son  droit. 

Mais  après  tout,  quand  nous  sommes  prêts  à 
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affronter  la  fortune  sous  toutes  les  faces  où  il  lui 
plaira  de  se  présenter  à  nous,  et  quand  nous  avons 
reconquis  par  vingt  ans  de  labeur  et  de  discipline 
la  pleine  et  entière  possession  de  notre  énergie 
économique,  politique  et  militaire,  la  France  du 
xvin'',  du  xix*"  siècle  et  de  tous  les  siècles,  aurait- 
elle  perdu  par  aventure  le  droit  et  le  goût  de 
s'exprimer  sur  les  idées  générales  du  monde? 

Nous  sommes,  nous  voulons  être  les  apôtres  de 
la  paix,  de  la  vérité  et  de  la  civilisation  sur  la 
terre;  vainqueurs  ou  vaincus,  heureux  ou  malheu- 
reux, nous  demeurons  fidèles  à  la  pensée  intime 
de  la  Révolution  française.  Le  rôle  est  plus  beau 
et  plus  fier  encore,  si  vous  restez  après  la  défaite 
les  amants  incorruptibles  de  la  paix,  quand  déjà 
vous  avez  la  conscience  de  posséder  toutes  les 
forces  de  la  guerre  reconstituées  et  rajeunies  par 
un  travail  assidu.  Je  ne  me  résigne  pas  à  mettre 
au  rang  des  chimères  l'idée  d'un  tribunal  arbi- 
tral, qui  réglera  un  jour  les  procès  des  nations 
dans  l'Europe  pacifiée.  Il  faut  croire  à  cela  ou  il 
faut  cesser  de  croire  au  progrès  de  la  raison 
humaine,  le  dernier  de  nos  dogmes  et  le  dernier 
lien  de  la  démocratie. 

Les  difficultés  politiques  qui  embarrassent  nos 
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niouvemenls  pour  la  recherche  du  l'arbitrage  inter- 
national, disparaissent  quand  il  s'agit  de  l'arbi- 
trage privé,  entre  concitoyens  d'un  même  pays. 
Ici,  nous  sommes  souverains,  nous  pouvons  en 
parler  à  noire  aise,  et  les  solutions  ne  dépendent 
que  de  nous  seuls. 

Le  sénateur  Sherman  qui  offrait  ses  dollars 
pour  préparer  une  organisation  d'arbilrage  inter- 
national aurait  bien  fait  de  demander  d'abord  un 
office  sérieux  d'arbitrage  pour  les  Américains  eux- 
mêmes.  Ils  en  auraient  bien  besoin  dans  l'Idaho 
et  dans  la  Pensylvanie,  en  présence  de  ces 
batailles  industrielles  et  sociales  qui  menacent  de 
s'étendre,  de  se  généraliser  et  de  devenir  pareilles 
à  des  guerres  d'Etats  et  de  nations.  Si  l'on  n'est 
pas  capable  d'instituer  l'arbitrage  chez  soi,  com- 
ment pourrait-on  se  flatter  de  l'espoir  de  l'insti- 
tuer avec  l'étranger,  et  cette  paix,  que  l'on  est 
impuissant  à  établir  dans  sa  maison,  comment  la 
ferait-on  régner  sur  l'univers? 

Depuis  longtemps  les  Anglais  ont  mis  l'arbi- 
trage en  pratique  et  ils  en  ont  tiré  d'excellents  ré- 
sultats. Sans  recourir  au  gouvernement,  sans  faire 
appel  à  aucun  ministre,  ouvriers  et  patrons  savent 
parfaitement  s'entendre   pour  résoudre  les  diffi- 
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cultes  qui  les  divisent,  avant  que  la  grève  éclate. 

Chez  nous,  on  commence  par  déclarer  la  grève, 
et  lorsque  les  ouvriers  et  les  compagnies  se  voient 
aux  prises,  avec  toutes  les  difficultés  qui  résultent 
de  la  suppression  du  travail,  on  sollicite  les  minis- 
tres, on  accourt  à  Paris  demander  des  arbitres  au 
gouvernement,  sauf  à  ne  pas  les  reconnaître  quand 
ils  ont  été  désignés. 

L'arbitrage  cependant  est  d'une  simplicité  élé- 
mentaire, si  on  veut  le  bien  comprendre.  Il  tire 
de  sa  spontanéité  même  toute  son  efficacité. 
Lorsque  deux  parties  en  contestation  ont  décidé 
de  prendre  un  arbitre,  elles  ont  décidé  par  cela 
même  qu'elles  accepteront  le  verdict  de  ce  juge 
élu  par  elles  et  qui  a  leur  confiance.  Qu'il  s'agisse 
d'un  royaume  ou  d'une  partie  de  dés  sur  un  tapis 
vert,  quand  on  a  choisi  de  part  et  d'autre  un  ou 
des  arbitres,  on  a  pris  par  le  fait  même  la  résolu- 
tion de  s'en  remettre  à  leur  jugement.  Il  n'est  pas 
besoin  de  loi  pour  cela.  C'est  le  principe  premier 
de  toute  justice  entre  les  hommes  et  de  toute  civi- 
lisation. 

Que  si  nous  continuons  à  nous  montrer  incapa- 
bles de  régler  nous-mêmes  nos  différends,  ouvriers 
et  patrons,  employeurs  et  employés,  il  faudra  bien 
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que  le  législateur  y  vienne,  malgié  ses  appréhen- 
sions, malgré  sa  crainte  des  responsabilités,  et 
qu'il  donne  plus  de  précision  et  plus  de  force  à  la 
loi  de  1891.  D'une  manière  générale  on  peut 
affirmer  que  les  travailleurs  demandent  l'arbitrage 
plus  souvent  que  les  patrons,  qu'ils  sont  plus  res- 
pectueux de  ses  règles  essentielles,  plus  fidèles  à  son 
esprit  et  qu'ils  ont  en  lui  plus  de  confiance  que  les 
patrons  :  les  patrons  laissent  voir  beaucoup  trop 
crûment  leur  répugnance;  c'est  une  faute  de  con- 
duite très  grave. 

L'opinion  s'est  établie  cliez  eux  que  la  plupart 
du  temps  l'arbitrage  leur  fait  tort  et  apporte  aux 
ouvriers  quelque  nouveau  gain  et  avantage  dans 
leur  situation  précaire.  Il  n'est  rien  de  plus  impor- 
tant que  cette  démonstration  et  de  plus  naturel. 

L'arbitrage,  loi  d'opinion  et  garantie  d'équité, 
fondé  dans  son  principe  sur  l'égalité  humaine, 
comment  ne  serait-il  pas,  en  fin  de  compte  et  au 
total,  dans  la  majorité  des  cas,  favorable  à  ceux 
qui  soufirent  et  qui  sont  jusqu'à  présent  demeurés 
asservis  aux  fatalités  de  l'ordre  économique?  Cer- 
tainement l'arbitrage,  considéré  dans  la  généralité 
de  ses  décisions,  doit  être  pour  les  ouvriers,  pour 
les  travailleurs,  pour  les  déshérités,  pour  les  pau- 
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vres,  pour  les  vaincus;  il  est  impossible  que  cela 
ne  soit  pas,  si  l'arbitrage  est  sincère,  impartial  et 
(ligne  de  son  nom,  et  il  faut  ou  accepter  cette  loi 
ou  proclamer  la  nécessité  de  l'usurpation  et  la  légi- 
timité de  la  force. 


lY 


Quand  nous  voyons  toutes  les  précautions  que 
la  loi  a  prises  avec  un  soin  minutieux  pour  pro- 
téger les  intérêts  des  actionnaires  et  du  public, 
nous  admirons  toujours  à  quel  point  le  législateur 
est  demeuré  indifférent  envers  les  intérêts  du  tra- 
vail et  des  travailleurs. 

Il  semble  que  dans  toute  notre  législation  les 
ouvriers  et  le  droit  des  ouvriers  n'existent  pas. 
On  n'a  pas  pensé  à  eux  :  on  les  a  oubliés!  Ils  ont 
été  considérés  comme  une  quantité  négligeable 
dont  on  n'avait  pas  à  se  préoccuper. 

Les  actions  sont  protégées,  le  capital  est  pro- 
tégé. Le  législateur  a  médité  jour  et  nuit  pour 
trouver  des  arrangements  et  des  combinaisons  qui 
protégeraient  l'argent,  et  d'ailleurs  il  est  loin 
d'avoir  trouvé  des  mesures  efficaces,  car  l'argent 
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0-t-il  été  depuis  cinquante  ans  assez  volé,  exlor([Mé 
et  dilapidé  par  des  entreprises  extravagantes? 

Je  ne  demande  pas  mieux  que  de  plaindni  les 
pauvres  actionnaires  maltraités,  mais  les  tra- 
vailleurs, que  dirai-je  donc  de  leur  sort?  Quelles 
mesures  a-t-on  prises  pour  eux?  Par  quels  moyens 
a-t-on  cherché  à  protéger  leurs  droits  dans  la 
collaboration  du  travail  avec  le  capital?  On  pro- 
tège Targent  :  on  ne  protège  pas  les  hommes. 
L'action,  l'obligation  et  le  coupon  sont  tout  : 
l'homme  n'est  rien,  la  femme  n'est  rien,  l'enfant 
n'est  rien,  la  conscience  humaine  n'est  rien. 

Ces  forces  morales  qui  sont  aussi  des  forces 
économiques  et  que  notre  siècle  a  assez  exploi- 
tées, je  pense,  toutes  ces  forces  sont  comme  si 
elles  n'étaient  pas.  La  loi  les  ignore.  Le  droit 
moderne,  le  droit  industriel  et  commercial  n'en 
tient  aucim  compte!  L'argent  est  roi  :  l'homme 
est  l'esclave,  toujours  taillable  et  corvéable  à 
merci. 

Cependant,  la  société  qui  souffre  un  tel  régime 
a  la  prétention  de  se  croire  une  société  très  chré- 
tienne. 

Il  faudra  absolument  que  cette  législation 
change  et  que  l'homme  ait  sa  part  de  protection 

Hector  Dépasse.  19 
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dans  la  loi.  Gela  se  fera,  je  n'en  doute  pas,  et 
cela  se  fera  par  la  République.  1 

Le  travail,  et  non  pas  le  travail  anonyme,  mais 
l'homme  qui  travaille,  mais  la  femme  qui  travaille, 
mais  l'enfant  qui  travaille  auront  leurs  garanties 
légales  aussi  bien  que  le  numéraire  et  le  billet  de  ^ 
banque.  ' 

Le  Code  de  commerce  ne  considère  dans  les 
sociétés  que  le  capital  et  l'argent,  sous  toutes 
leurs  formes  :  il  les  protège,  il  les  organise,  il 
institue  des  arbitres  pour  les  associés  qui  ne  sont 
pas  d'accord  et  qui  ont  entre  eux  des  contesta- 
tions. Parmi  ces  membres  des  sociétés,  les  tra- 
vailleurs ne  comptent  pas  :  ils  ne  sont  rien.  Eh 
bien!  il  faut  qu'ils  soient  aussi  quelque  chose. 
Les  travailleurs  sont  membres  efficaces,  membres 
réels,  membres  vivants  des  sociétés,  des  entre- 
prises et  des  exploitations,  au  moins  autant  que  le 
papier  et  que  l'argent. 

Le  droit  de  travail  sera  reconnu,  défini  et  pro- 
tégé aussi  bien  que  le  droit  du  capital,  et  c'est 
alors  seulement  qu'on  pourra  espérer  de  voir  un    ^ 
certain  équilibre  se  rétablir  dans  le  monde  indus-    i 
triel  de  ce  temps. 
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Nous  citerons  plusieurs  exemples  des  faux  juge- 
ments ou  des  fausses  opinions  répandus  parmi  les 
directeurs  et  administrateurs  du  travail  qui 
repoussent  non  seulement  l'arbitrage,  mais  encore 
toute  idée  de  conversation  avec  leurs  ouvriers  sur 
les  différends  qui  s'élèvent  entre  eux. 

Les  noms  ne  font  rien  à  l'affaire  et  nous  les 
supprimons;  nous  citons  des  exemples  typiques, 
qui  se  reproduisent  sans  cesse  avec  les  mômes 
traits  généraux. 

Voici  une  mine,  un  atelier  où  les  ingénieurs  ont 
modifié  tout  d'un  coup  les  conditions  du  travail, 
sans  en  avertir  les  travailleurs,  sans  prendre  la 
peine  de  s'entretenir  avec  eux  des  circonstances 
nouvelles  de  ce  travail  qu'ils  leur  demandent. 
Presque  toujours  la  grève  est  la  première  réponse 
faite  à  ce  petit  coup  d'Etat  économique. 

Comment  ne  comprend-on  pas  que  changer  le 
mode  du  travail  ou  changer  la  rémunération  du 
travail,  c'est  identiquement  la  même  chose?  L'ou- 
vrier n'a  pas  de  capital,  il  a  du  travail  à  offrir  et, 
ce  travail,  c'est  son  capital. 
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Si  VOUS  modifiez  sa  manière  de  travailler,  si 
VOUS  changez  les  façons,  c'est  absolument  comme 
si  vous  changiez  les  conditions  du  placement  d'un 
capital  ou  le  taux  de  la  rente  d'un  propriétaire. 

L'ingénieur  affirme  que  ces  conditions  nouvelles 
sont  plus  avantageuses  aux  ouvriers  :  je  n'en  sais 
rien,  je  l'ignore,  mais  je  suis  fort  porté  à  croire 
qu'elles  sont  plus  avantageuses  à  la  compagnie.  Il 
est  parfaitement  vrai  que  des  conditions  mieux 
étudiées  peuvent  être  plus  avantageuses  et  aux 
ouvriers  et  à  la  compagnie.  Mais  alors  pourquoi 
ne  s'explique-t-on  pas  clairement? 

Pourquoi  ne  pas  préparer  d'un  commun  accord 
et  en  pleine  lumière,  avec  les  représentanls  des 
ouvriers,  ces  nouvelles  conditions,  ces  nouveaux 
procédés,  ces  nouvelles  méthodes  que  l'on  propose 
et  qui  doivent  profiter  aux  uns  comme  aux 
autres?  Il  n'y  aurait  pas  de  surprise  alors  et 
chacun  saurait  à  quoi  s'en  tenir. 

Mais  non,  les  ingénieurs  élaborent  en  secret  un 
plan  nouveau  et  puis  tout  d'un  coup  le  plan  est 
révélé;  on  a  travaillé  jusqu'à  présent  d'une 
manière  :  il  faut  travailler  maintenant  d'une  autre 
manière.  Comment  l'ouvrier  n'éprouverait-il  pas 
un  mouvement  d'irritation?  Comment  n'aurait-il 
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pas  le   soupçon   qu'on   lui    cause    im   dommage? 

Les  ingénieurs  croient  toujours  qu'ils  peuvent 
manier  et  remanier,  en  maîtres  absolus,  les  con- 
ditions du  travail,  sans  avoir  à  consulter  les 
hommes  qui  font  ce  travail.  C'est  là  une  grande 
erreur,  d'où  sont  venus  mille  grèves  et  mille 
maux. 

Il  est  au  moins  aussi  indélicat  de  modifier  les 
conditions  de  placement  du  travail  sans  consulter 
le  travailleur,  qu'il  serait  indélicat  de  modifier  les 
conditions  de  placement  du  capital  sans  consulter 
le  capitaliste. 

Autrefois  certains  rois  de  France  changeaient 
la  valeur  de  la  monnaie  et  les  conditions  du 
capital  tous  les  six  mois  :  ces  rois  sont  connus 
dans  l'histoire  sous  le  nom  de  faux  monnayeurs. 

Les  rois  qui  pratiquaient  cette  politique  ne  se 
croyaient  pas  si  coupables  :  ils  ne  pensaient  pas 
que  l'histoire  les  flétrirait.  Ils  se  considéraient 
comme  les  souverains  du  capital,  les  souverains 
de  la  terre  et  de  ce  qu'elle  produit,  les  souverains 
de  la  monnaie  et  de  la  rente.  MM.  les  ingénieurs 
de  nos  jours  se  considèrent  comme  les  souverains 
du  travail  et  ils  croient  pouvoir  en  modifier  à  leur 
souverain    gré   les   formes  et  les  circonstances. 
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Sans  cloute  les  formes  du  travail  sont  modifiables 
à  rinfmi  et  rien  n'est  plus  dangereux  que  l'inertie 
des  procédés  et  la  passivité  coutumière  des 
méthodes  dans  un  siècle  où  tout  change  à  vue 
d'œil;  mais  quand  vous  changez  les  modes  de 
travail,  pourquoi  ne  pas  consulter,  avertir  ces 
humbles  collaborateurs,  ignorants  mais  conscients, 
qui  appliqueront  ces  modes  nouveaux  que  votre 
génie  inventa? 

Ailleurs  une  grève  a  éclaté  pour  une  question 
de  salaires  :  c'est  dans  un  bassin  houiller  où  se 
trouvent  plusieurs  fosses.  Après  quelques  jours 
de  récriminations  mutuelles,  les  ingénieurs 
déclarent  qu'ils  consentent  à  reviser  les  salaires 
des  ouvriers  des  fosses  S  et  4,  mais  qu'ils  n'en 
feront  autant  pour  les  ouvriers  de  la  fosse  5  que 
quand  ils  seront  animés  des  mêmes  sentiments... 

Gomment  peut-on  dire  de  pareilles  monstruo- 
sités? Comment  peut-on  exprimer  des  prétentions 
aussi  contraires  à  l'équité  qu'à  la  science  et  à  tous 
les  principes  de  l'économie  sociale?  Est-ce  que  le 
salaire  est  une  question  de  sentiment  ou  une 
question  de  travail'^  (^milW  faut  avoir  et  montrer 
certains  sentiments  pour  recevoir  son  salaire  et  si 
les  ouvriers  de  la  fosse  n°  5  n'ont  pas  les  mêmes 
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sentiments  que  les  ouvriers  de  la  fosse  n"  'i,  ils  ne 
touclieront  pas  le  même  prix  de  leur  travail? 

MM.  les  ingénieurs  qui  sont  dans  cet  ordre 
d'idées  pourraient  dire  aussi  :  «  Vous  ne  toucherez 
pas  votre  salaire  si  vous  ne  montrez  pas  des  sen- 
timents plus  religieux  et  si  vous  n'allez  pas  à  la 
messe  ou  au  pronc...  )> 

Du  moment  que  les  salaires  sont  une  question 
de  sentiment  et  que  les  ingénieurs  sont  juges  des 
sentiments  moraux,  ramenez-nous  au  régime  de 
l'Inquisition! 

Tout  cet  état  d'esprit  est  contraire  à  la  science 
autant  qu'à  l'équité,  et  l'on  doit  constater  que 
malheureusement  il  se  retrouve  encore  parmi 
beaucoup  de  personnes  qui  se  croient  les  inter- 
prètes de  la  science  et  de  la  bonne  économie. 

Ailleurs  encore  les  ouvriers  ne  demandent  pas 
d'augmentation  de  salaires,  ils  ne  demandent  pas 
de  diminution  d'heures,  ils  sont  d'accord  avec  les 
administrateurs  sur  toutes  les  conditions  du  tra- 
vail. Ils  voudraient  seulement  voir  clair  dans 
l'organisation  de  leurs  caisses  de  secours  et  dans 
la  répartition  de  ces  salaires  dont  ils  ne  critiquent 
pas  le  taux.  Voilà  un  sujet  de  conflit  assez  fré- 
quent et  qui  soulève  aussitôt  dans  le  cœur  des 
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compagnies  des   appréhensions   insurmontables? 

Les  salaires  se  composent  toujours  de  plusieurs 
parties  inégales  et  variables.  La  compagnie  déclare 
qu'elle  paie  la  moyenne  convenue  plus  les  20  0/0^ 
comme  elle  l'a  promis.  Les  ouvriers  répondent 
que  la  compagnie  est  mal  informée;  ils  demandent 
à  faire  la  preuve  de  leur  assertion.  C'est  une 
question  de  bonne  foi. 

Ils  demandent  une  comptabilité  parfaitement 
claire,  qui  prouvera,  d'après  eux,  que  la  compa- 
gnie est  dans  Terreur  et  que  les  promesses  qu'on 
leur  a  faites  ne  sont  pas  tenues. 

Si  la  preuve  est  en  faveur  de  la  compagnie,  s'il 
est  démontré  par  l'analyse  des  deux  parties  du 
salaire  qu'ils  touchent  en  effet  la  moyenne  plus  les 
20  0/0  promis,  ils  se  déclarent  satisfaits;  ils 
reprendront  le  travail. 

Encore  une  fois,  c'est  une  simple  question  de 
loyauté.  De  même  pour  la  caisse  :  les  ouvriers 
demandent  leur  part  légitime  de  vérification  et  de 
contrôle.  C'est  encore  une  question  de  loyauté. 

L'arbitrage,  dans  ces  circonstances,  n'est-il 
point  parfaitement  indiqué? 

La  compagnie,  après  avoir  proposé  elle-même 
l'arbitrage,  l'a  refusé  au  moment  de  la  constitution 
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du  conseil  d'arbitres,  parce  que  ces  aihilres,  dit- 
elle,  ne  lui  conviennent  pas.  Ne  comprend-elle 
pas  qu'elle  rend  ainsi  toutes  ses  affirmations  sus- 
pectes? 

A  la  vérité  il  y  a  quelque  chose  de  plus  simple 
que  Tarbitrage  lui-même.  La  compagnie  devait 
mettre  son  honneur  —  car  c'est  une  question 
d'honneur  —  à  démontrer  qu'elle  paie  à  ses 
ouvriers,  suivant  sa  promesse,  une  moyenne  de 
tant  et  un  tant  pour  cent  en  plus.  Un  directeur 
hardi  devait  dire  :  «  1°  Voici  votre  moyenne; 
2"  voici  le  tant  pour  cent.  Est-ce  clair?  »  Il  aurait 
démontré  la  loyauté  de  ses  intentions  et  de  ses 
actes  par  l'analyse  des  articles,  comme  on  le  fait 
dans  toute  comptabilité  publique  ou  privée. 

De  même  le  directeur  devrait  être  le  premier  à 
associer  volontairement  les  ouvriers  à  l'adminis- 
tration de  la  caisse.  Il  devrait  refuser  avec  la  der- 
nière énergie  la  responsabilité  pour  lui  seul, 
même  alors  que  les  ouvriers  la  lui  offriraient. 

Il  devrait  dire  :   a  ISon!  je  ne  puis  accepter; 

c'est  une  caisse  commune;  nous  la  surveillerons 

et  nous  l'administrerons  ensemble.  Je  mets  mon 

honneur,  ma  dignité,  ma  loyauté  à  vous  donner 

une  lumière  complète  et  absolue!  » 

19. 
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Ces  principes  de  conduite  sont  tellement  élé- 
mentaires que  ceux  qui  les  violent,  qui  ne  les 
respectent  pas,  qui  se  refusent  systématiquement 
à  les  observer,  tombent  justement  sous  le  coup  de 
la  suspicion  publique. 

Quand  les  motifs  de  mécontentement  réciproque, 
les  tiraillements,  les  divisions  se  sont  multipliés 
et  accentués  de  jour  en  jour,  nous  avons  vu  les 
portes  des  fabriques  se  fermer  devant  une  popu- 
lation ouvrière  qui  ne  songeait  nullement  à  faire 
grève  et  qui  ne  demandait  que  du  travail. 

C'est  une  résolution  bien  grave  que  de  pro- 
noncer ainsi  un  congé  général  contre  des  centaines 
d'ouvriers  et  de  familles  habituées  à  vivre  dans  ce 
pays,  dans  ces  fabriques,  qui  leur  ont  toujours 
fourni  le  pain  quotidien.  Où  iront-ils?  Que  vont- 
ils  devenir?  C'est  l'expatriation  que  vous  com- 
mandez, c'est  la  privation  de  la  patrie,  de  la  com- 
mune, du  foyer  domestique,  si  pauvre  et  si  triste 
et  d'autant  plus  aimé!  Ainsi,  dans  certaines  con- 
trées, on  commande  l'expatriation  des  familles 
juives  par  centaines. 

Je  ne  veux  plus  discuter  sur  les  lois  imparfaites 
que  la  République  a  données  aux  ouvriers  pour  leur 
garantie  et  leur  liberté  économique.  Je  demande 


i 
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soulomonl  si  les  chefs  (rindiislrie  peuvent  penser 
qii'nprès  avoir  éloigné  une  population  ouvrière,  la 
population  (|ui  viendra  ensuite  sera  animée  d'un 
autre  esprit,  aura  d'autres  aspirations,  renoncera 
aux  lois  que  la  République  a  promulguées,  parce 
que  ces  lois  ont  paru  légitimes  et  nécessaires  et 
qu'elles  répondaient  à  l'état  général  de  l'opinion? 
Supposez  que  cette  population  ouvrière  s'en 
aille,  qu'elle  quitte  le  pays,  emportant  ses  hardes, 
et  les  femmes  serrant  leurs  enfants  dans  leurs 
bras,  en  maudissant,  non  seulement  leurs  patrons 
d'hier,  mais  la  Patrie  et  la  République;  une  autre 
population  viendra  peupler  vos  ateliers,  elle  appor- 
tera avec  elle  le  même  état  d'esprit,  car  c'est  l'état 
d'esprit  de  ce  siècle  et  du  monde;  elle  aussi 
voudra  des  syndicats  et  elle  en  fera  ;  elle  aussi 
voudra  avoir  sa  part  d'appréciation  et  de  contrôle 
dans  les  conditions  de  son  travail. 


YI 


Il  faudra  peu  à  peu  ou  renoncer  à  l'industrie 
ou  se  prêter  aux  mœurs,  au  tour  d'esprit  et  aux 
exigences  légitimes  des  ouvriers  de  ce  temps,  qui, 
chaque  jour  plus  instruits  et  plus  curieux,  aspirent 
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à  pénétrer  davantage  dans  l'organisation  et  dans 
la  surveillance  du  travail,  dans  la  constatation  des 
bénéfices,  dans  l'analyse  du  produit.  Ceux  qui  ne 
pourront  pas  s'accommoder  de  ce  nouvel  état  des 
choses  fermeront  leurs  fabriques,  quitteront  leurs 
ateliers,  céderont  leurs  mines;  ils  n'auront  d'autre 
ressource  que  de  capituler,  aux  meilleures  condi- 
tions possibles,  devant  l'avènement  d'une  société 
industrielle  d'un  nouveau  genre,  infiniment  plus 
puissante  et  plus  productive  que  l'ancienne.  On  a 
vu  ainsi  de  siècle  en  siècle  des  classes  d'hommes, 
qui  avaient  joui  longtemps  de  l'influence  prépon- 
dérante, se  retirer  de  l'activité,  parce  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  prendre  sur  eux-mêmes  de  se  prêter 
aux  nouvelles  formes  de  l'activité  sociale. 

Les  chefs  plus  intelligents  et  plus  forts  qui  se 
maintiendront  à  la  tête  de  l'industrie,  seront  ceux 
qui  prendront  leur  parti  de  cette  révolution  déjà  à 
moitié  faite;  qui  sauront  vivre  avec  les  ouvriers 
sur  le  pied  de  l'intimité  et  de  la  cordialité  réci- 
proque, qui  comprendront  et  pratiqueront  l'arbi- 
trage, qui  organiseront  des  conseils  de  travail  et 
de  petits  parlements  d'usine  et  de  fabrique,  pour 
discuter  et  arrêter  de  concert  avec  leurs  collabo- 
rateurs les  meilleures  conditions  du  labeur  et  la 
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répartilion  des  salaires,  les  règlements  d'ateliers, 
les  questions  de  temps,  d'hygiène,  de  discipline, 
tout  ce  qui  concerne  le  gouvernement  et  l'admi- 
nistration de  la  république  du  travail. 

Nulle  force  ne  sera  capable  de  soustraire  aux 
ouvriers  du  vingtième  siècle  la  connaissance  ap- 
profondie et  détaillée  de  ce  qu'ils  font  et  de  ce 
qu'ils  produisent,  quand  ils  remuent  la  terre  ou 
les  machines.  On  ne  les  gardera  pas  comme  aujour- 
d'hui, comme  hier,  à  l'écart  et  en  dehors  de  l'or- 
ganisation économique  de  ce  travail,  de  cetle  in- 
dustrie qu'ils  font  marcher  et  qu'ils  animent.  Ils 
ne  seront  plus  des  instruments  passifs,  à  peu  près 
semblables  aux  outils  et  aux  mécanismes  qu'ils  font 
mouvoir.  Ils  seront  des  hommes,  des  hommes  de 
plus  en  plus  complets,  des  intelligences  et  des 
consciences,  et  ils  apprendront,  ils  posséderont 
le  secret  de  toutes  choses.  Il  n'y  aura  plus  de 
secrets  d'État,  dans  le  gouvernement  de  la  fabrique 
ou  de  la  mine  :  le  peuple  des  travailleurs  entrera 
en  foule  dans  la  connaissance  raisonnée  de  sa  con- 
stitution et  de  ses  lois. 

Cette  révolution  aura  les  effets  les  plus  heu- 
reux, et  matériels  et  moraux;  l'industrie  nouvelle, 
telle  qu'on  la  peut  concevoir,  sera  infiniment  plus 
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féconde  et  plus  puissante  que  l'ancienne.  Pour  la 
première  fois  on  croira  voir  Tordre  dans  la  fabrique, 
dans  le  chantier,  et  les  ateliers  du  temps  actuel 
apparaîtront  comme  des  spécimens  lointains  de 
l'industrie  des  âges  barbares.  Nous  touchons  à  la 
fin  du  moyen  âge  industriel  et  commercial,  les 
temps  nouveaux  vont  commencer  et  l'on  entendra 
dire  que  pour  la  première  fois  il  existe  une  con- 
stitution économique,  que  pour  la  première  fois 
on  a  la  notion  du  travail  humain  et  que  l'industrie 
humaine  est  fondée. 


XXII 


LE  1"  MAI 

Lorsque  Tidée  est  venue  pour  la  première  fois 
d'instituer  une  grande  fête  du  travail  le  V^  mai, 
les  ouvriers  se  proposaient  d'affirmer  leur  soli- 
darité universelle  et  leur  opposition  à  l'antique 
esprit  d'antagonisme  et  de  guerres  nationales.  Ils 
voulaient  montrer  qu'à  la  même  heure,  dans  les 
deux  mondes,  travailleurs  de  toutes  les  nations, 
ils  étaient  capables  de  faire  un  acte  solennel  de 
fraternité  humaine.  Les  ouvriers,  les  salariés  et, 
avec  eux,  tous  les  malheureux  qu'éclaire  le  soleil, 
se  tendaient  la  main  par-dessus  les  frontières 
des  États,  par-dessus  les  obstacles  de  la  nature; 
ils  organisaient,  en  face  des  préparatifs  universels 
de  la  guerre,  le  plébiscite  universel  de  la  paix. 
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En  même  temps  ils  disaient  leur  nombre,  leur 
force,  leur  discipline,  leur  union  plus  particulière 
dans  le  sein  de  la  grande  famille  humaine  ;  ils 
invitaient  les  gouvernements  et  les  Parlements  à 
préparer  les  lois  que  réclame  l'état  nouveau  de 
l'industrie  et  des  mœurs.  Ils  proclamaient  que  les 
ouvriers  du  xix*^  siècle  n'ont  pas,  dans  l'organisa- 
tion des  sociétés,  la  place  qui  leur  revient,  qu^ils 
sont  capables  d'occuper,  et  cette  place,  ils  la 
revendiquaient  par  la  grandeur  imposante  de  leur 
manifestation  pacifique. 

Une  telle  initiative  a  singulièrement  honoré  le 
ouvriers  de  ce  siècle.  Ils  se  sont  élevés  au-dessus 
d'eux-mêmes  et  de  leur  situation  parle  fait  d'avoir 
conçu  et  affirmé  des  idées  universelles.  Ils  par- 
lent de  leur  «  classe  »,  ils  réclament  les  libertés 
et  la  part  de  biens  qui  doivent  revenir  à  leur 
u  classe  »,  mais  ils  sont  sortis  spontanément,  et 
sans  bris  de  clôture,  de  limites  d'une  classe,  ils 
ont  fait  cause  commune  avec  l'humanité,  en  affir- 
mant des  idées  essentiellement  humaines  et  d'une 
moralité  universelle. 

Les  ouvriers  des  différentes  nations  qui  ont 
imaginé  une  fête  commune  en  l'honneur  du  tra- 
vail et  de  la  paix,  et  l'ont  réalisé,  fût-ce  imparfai- 
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tenicnt,  ne  sont  plus,  au  lendemain  de  cette  fête 
les  mêmes  hommes,  les  mêmes  ouvriers  que  la 
veille.  Il  faudrait  être  aveugle  pour  ne  pas  le  voir 
et  le  comprendre  :  ces  hommes  sont  tout  changés 
et  ils  tiennent  aussitôt  une  autre  place. 

Nul  pouvoir  officiel  ne  leur  a  donné  le  mot 
d'ordre,  ils  sont  sortis  des  ateliers,  des  fabriques 
et  des  houillères,  ils  ont  trinqué  à  la  même  heure 
dans  les  cabarets  du  monde,  ils  ont  dansé  à  la 
même  heure  dans  les  carrefours  des  nations,  et 
leur  esprit  concevait  des  projets  de  paix  et  d'éga- 
lité entre  tous  les  hommes.  Ils  ont  pris  là  une  ini- 
tiative qui  ne  semblait  appartenir  qu'aux  lettrés  et 
aux  philosophes. 

Quand  ds  sont  retournés  le  lendemain  au  tra- 
vail, ils  étaient  bien  différents  de  la  veille,  ils 
étaient  déjà  les  ouvriers  d'un  autre  siècle. 

Et  pourtant,  si  les  deux  ou  trois  hommes  qui 
tiennent  la  guerre  dans  leurs  mains  la  jetaient  au 
milieu  de  ces  rêves  de  paix,  si  la  grande  bombe 
éclatait  un  jour,  on  les  verrait  tous,  encadrés, 
rangés,  marchant  pour  leurs  patries;  on  ne  se  sera 
jamais  autant  tué.  Le  monde  encore  aujourd'hui 
vit  et  meurt  pour  quelques-uns....  Humanum 
paucis  vivit  genus^  et  j'ajoute  :  moritur.  Quel- 
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ques  hommes  seulement  vivent  dans  le  monde, 
vivent  réellement,  vivent  par  eux-mêmes,  dépen- 
dent d'eux-mêmes;  une  douzaine  peut-être;  ce 
sont  les  citoyens  du  monde,  les  seuls  hommes  :  le 
reste,  vidgum  pecus,  vit  et  meurt  pour  cette  dou- 
zaine et  se  dit  orgueilleusement  des  hommes. 

On  se  sent  vaguement  dominé  par  des  puissances 
dont  on  sera  le  jouet,  quand  elles  le  voudront.  Sur 
le  pâle  troupeau  des  humains,  on  voit  toujours 
planer  l'ombre  des  houlettes  souveraines.  Com- 
bien se  croient  très  libres  en  faisant  ce  qu'ils  font, 
en  disant  ce  qu'ils  disent,  auxquels  j'ai  envie  de 
murmurer  à  l'oreille  : 


Sur  les  bords  fleuris 
Qu'arrose  la  Seine, 
Cherchez  qui  vous  mène. 
Mes  chères  brebis... 


Une  main  dans  l'ombre  les  conduit,  sans  qu'ils 
le  sachent;  ils  pensent,  ils  disent,  ils  font,  ce  que 
leur  font  penser,  ce  que  leur  font  dire,  ce  que  leur 
font  faire  des  volontés  supérieurement  organisées 
et  armées  qu'ils  ne  voient  point. 

Mais  un  jour  aussi  peut-être  à  cette  Europe  de 
fer  et  de  sang,  une  autre  Europe  succédera,  et 
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qui  sait  si  (^IIc  ne  comnionce  pas  à  poindre,  parmi 
tant  de  circonstances  obscures  et  critiques,  dans 
les  fêtes  printanières  des  ouvriers  de  tous  les 
pays? 

Des  idées  secondaires ,  des  préoccupations 
locales  sont  venues,  comme  il  fallait  s'y  attendre, 
se  mêler  à  la  pensée  originelle  du  1'"''  mai.  En 
Belgique,  les  ouvriers  ont  associé  à  la  fête  du 
travail  la  revendication  du  sutfrage  universel.  En 
France,  la  préoccupation  des  élections  municipales 
a  tenu  la  plus  grande  place  dans  la  journée.  Le 
mot  de  ralliement,  la  formule  des  huit  heures  n'est 
venue  elle-même  qu'en  second  lieu  et  elle  a  pré- 
senté seulement  la  valeur  d'un  symbole,  soumis 
aux  interprétations  variables. 

Les  ouvriers  veulent  dire  par  là  qu'ils  poursui- 
vent une  diminution  graduelle  des  heures  de  tra- 
vail. Or,  cette  rétrogradation  inévitable,  tout  la 
leur  promet,  tout  la  leur  apporte  :  les  lois,  les 
mœurs,  les  nécessités  même  de  l'industrie.  Les 
ouvriers  et  les  patrons  anglais  se  sont  mis  à  cher- 
cher entre  eux,  non  seulement  entre  eux,  mais 
avec  les  Américains,  les  moyens  de  modérer  le 
travail  du  monde. 

Ce  sont  là   des   phénomènes   nouveaux,  bien 
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dignes  de  remarque.  Le  monde  marche  et  les 
ouvriers  avec  lui;  ils  poussent  vigoureusement  à 
la  roue.  Ceux  qui  vivront  verront,  je  crois,  des 
choses  intéressantes.  Si  on  avait  un  conseil  à 
donner  aux  travailleurs,  on  leur  dirait  de  ne  laisser 
dénaturer  par  personne,  sous  aucun  prétexte,  le 
caractère  premier  et  fondamental  de  leur  1^^  mai. 
Il  y  a  tant  de  causes,  d'occasions  et  d'influences 
qui  peuvent  le  gâter!  Nous  vivons  tous  sur  un 
théâtre  dont  nous  ignorons  les  dessous.  Il  peut 
encore  se  former  d'étranges  conjurations  contre  la 
liberté  et  contre  la  démocratie  française. 

11 

Lorsque  les  chevaliers  du  travail  aux  Etats-Unis 
ont  inauguré  la  fête  ouvrière  du  1*^^  mai  et  qu'un 
Américain,  au  Congrès  international  de  1889,  pro- 
posa pour  la  première  fois  d'inviter  tous  les 
travailleurs  à  célébrer  cette  date  par  des  réjouis- 
sances publiques  et  par  un  chômage  fraternel,  la 
journée  du  1"  mai  se  présentait  avec  le  caractère 
d'une  fête  extraordinaire  et  universelle,  instituée 
spontanément  par  les  ouvriers  du  monde. 

La  journée  du  1''  mai  1890,  décidée  en  1889  et 
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préparée  poiulnnl  loiito  une  année,  garda  l'aspect 
(le  fête  pacifKiue  qu'on  avait  voulu  lui  attribuer. 

Les  grèves  qui  éclatèrent  à  ce  moment  en  Amé- 
rique n'eurent  pas  de  retentissement  sérieux  dans 
les  autres  pays.  On  se  plut  à  considérer  partout 
le  !"■  mai  comme  la  fête  du  printemps  et  du  tra- 
vail. L'idée  était  à  la  fois  ingénieuse  et  charmante  : 
elle  eut  un  immense  succès,  elle  fit,  en  quelques 
mois,  le  tour  du  monde,  on  peut  le  dire,  et  elle 
recueillit  de  toutes  parts  Tadhésion,  non  seule- 
ment des  ouvriers,  mais  des  classes  libérales  et 
lettrées. 

Cette  année  189/i,  la  grande  fête  revient  pour  la 
cinquième  fois;  déjà,  il  y  a  trois  ans,  elle  a  été 
ensanglantée  par  une  catastrophe  inattendue  et 
cruelle;  des  jeunes  filles,  des  enfants  sont  tombés  à 
Fourmies,  portant  des  fleurs  dans  leurs  mains  et 
ces  branches  d'arbres  qu'on  nomme  des  Mai,  pré- 
mices de  la  terre  renaissante.  La  fête  désormais 
ramène  de  tristes  souvenirs  et  de  sombres  appré- 
hensions. Elle  a  perdu  son  charme,  elle  semble 
d'année  en  année  modifier  son  caractère,  soit  par 
les  accidents,  soit  par  la  volonté  des  partis,  et  c'est 
comme  une  lumière,  comme  une  fleur  rare  et  pré- 
cieuse qui  avait  paru  une  fois  dans  le  monde  et 
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qui  déjà  est  fanée.  C'est  un  beau  jour  de  moins  dans 
la  vie,  qui  en  compte  peu.  C'était  une  trouvaille, 
une  création,  une  sorte  d'apparition  plus  qu'hu- 
maine que  le  monde  entier  avait  saluée,  dans  un 
transport  d'amour  universel.  On  lui  tendait  les 
bras,  on  l'appelait,  comme  la  rédemptrice  et  la 
consolatrice;  cette  jeune  figure  souriante  et  pleine 
de  promesses  a  à  peine  cinq  ans,  et  chaque 
fois  qu'on  la  revoit  maintenant,  on  en  est  à  se 
demander  si  nous  n'allons  pas  l'égorger  de  nos 
propres  mains. 


» 


XXIll 


PllOUDHON  ET  KARL  MARX 


On  a  reproché  à  Proudhon  bien  des  défauts,  sa 
vanité,  son  orgueil,  son  amour  elTréné  du  para- 
doxe et  du  scandale,  avec  cela  une  science  confuse 
et  mal  digérée,  mais  Proudhon  fut  un  homme, 
mais  il  fut  un  ouvrier  de  génie. 

Né  d'un  père  qui  était  garçon  de  brasserie  et 
d'une  mère  qui  était  simple  servante  pour  les  gros 
ouvrages,  lui-même  gardeur  de  vaches  et  puis 
garçon  de  cave,  il  dut  tout  à  sa  volonté  et  à  son 
indomptable  labeur. 

Toute  sa  vie,  il  resta  pauvre  et  ouvrier;  — 
ouvrier  de  la  plume,  du  livre,  du  journal,  travail- 
lant jour  et  nuit,  se  créant  un  style  et  une  dialec- 
tique d'une  étonnante  puissance. 
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Aussi  Proudhon  a-t-il  toujours  défendu  la  per- 
sonnalité humaine,  dont  il  fut  un  si  rare  exem- 
plaire. «  L'homme,  être  libre  par  excellence, 
disait-il,  n'a  accepté  la  société  qu'à  la  condition  de 
s'y  trouver  libre.  » 

Karl  Marx  était  né  dans  une  large  aisance; 
apparenté  à  des  ministres,  à  de  hauts  fonction- 
naires, il  eut  toute  facilité  de  s'instruire  et  de 
philosopher.  Il  ne  savait  pas  ce  que  c'est  qu'un 
ouvrier  et  jamais  il  ne  sentit  battre  et  bouillonner 
dans  sa  poitrine  le  cœur  d'un  prolétaire  moderne. 

Ce  fut  pour  lui  un  mérite  de  renoncer  aux 
places  officielles  auxquelles  il  pouvait  prétendre; 
il  se  consacra  tout  entier  à  l'étude,  n'ayant  point 
à  se  soucier  du  lendemain,  et  comme  il  avait  du 
loisir  et  qu'il  pouvait  sans  peine  nouer  de  nom- 
breuses relations,  il  devint  le  principal  fondateurJ 
de  \ Internationale . 

Il  prononça  la  parole  demeurée  célèbre  :  «  Pro- 
létaires de  tous  les  pays,  unissez-vous!  »  Cette 
parole  vaut  plus  que  tous  ses  ouvrages  et  c'est 
peut-être  le  seul  titre  de  Karl  Marx  que  la  posté- 
rité retiendra. 

A  la  vérité,  c'est  un  très  beau  titre  et  digne 
d'un  philosophe.  Mais  tout  le  socialisme  doctrinal 
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(le    Kaii    Marx    osl    singnlièroriicnt    subjectifs 

comme  on  dit  dans  son  pays;  tout  ce  socialisme 

est  dans  son  cerveau,  arrangé  et  catalogué  avec 

la  méthode  du  grammairien. 

La  vie,  le  mouvement,  le  cœur  d'un  homme,  la 

sympathie,  cette  grande  vertu  sociale,  le  sentiment 

de  la  justice,  qui  fut  l'obsession  de  Proudhon, 

tout  cela   lui    manque   furieusement.  Il  ne   sait 

qu'enchaîner  des  raisonnements  à  des  raisonne- 

[mçnts,   des  calculs  à  des  calculs,  et  de  tant  de 

[inathémalique  et  de  logique,  si  puissamment  unies 

[ensemble,  il  arrive  à  faire  un  monument  de  con- 

Itradiclions! 

Karl  Marx  et  son  ami  Lassale  ont  organisé  un 

[système  de   socialisme  d'Etat  qui  s'accommode 

idmirablement  d'un  César;  c'est  pourquoi  M.  de 

[Bismarck  put  vivre  longtemps  avec  ce  système  en 

îxcellente  intelligence. 

Karl  Marx  avait  depuis  plusieurs  années  ter- 

liné  son  œuvre,  avant  1870,  et  il  était  presque 

inconnu.  Il  s'est  trouvé   tout  d'un  coup  célèbre, 

avec  les  triomphes  de    sa  nation,  et  il  a  passé 

subitement  de  l'obscurité  à  la  lumière,   lorsque 

l'Allemagne  a  paru  la  maîtresse  de  l'Europe. 

Son  nom  avait  été  mêlé,  à  tort  d'ailleurs,  dans 
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les  affaires  de  la  Commune  de  Paris  en  1871.  On 
avait  saisi  une  lettre  insignifiante  signée  :  Marx^ 
chez  un  membre  de  la  Commune.  Aussitôt  tous 
les  journaux  se  demandèrent  :  Quel  est  donc  ce 
Marx?  et  son  nom  se  répandit  partout  avec  une 
foudroyante  rapidité. 

On  sait  combien  les  livres  et  les  modes  d'un 
peuple  victorieux  acquièrent  une  extrême  impor- 
tance, et  avec  quel  empressement  l'opinion  adopte 
tout  ce  qui  vient  des  triomphateurs! 

La  dialectique  obscure  de  Karl  Marx  et  ses 
livres  illisibles  pour  la  grande  majorité  de  ses 
concitoyens  n'auraient  pas  eu  d'influence  sociale, 
si  la  Prusse,  triomphant  de  la  France  à  Sedan, 
n'avait  été  tout  d'un  coup  en  position  de  faire  la 
loi  au  monde. 

Le  développement  subit  de  l'industrie  germa- 
nique, l'affluence  de  l'argent  et  les  crises  qui 
s'en  suivirent,  l'excès  du  militarisme  bismarkien 
furent  autant  de  causes  qui  précipitèrent  les 
progrès  du  socialisme  allemand.  La  vogue  de 
Karl  Marx  profita  de  ces  circonstances.  Il  apparut 
bientôt  comme  Moïse  sur  le  Sinaï  et  les  socia- 
listes en  firent  leur  dieu. 

Le  Mm^xisme  est   une    réaction   caractérisée 
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contre  tout  Tosprit  de  la  Révolution  française  qui 
s'inspire  de  fraternité  et  de  justice;  il  ne  procède, 
lui,  que  par  syllogisnne,  statistiques  et  documents. 
Il  ne  connaît  que  les  faits  économiques.  II  dit, 
comme  le  vainqueur  :  la  force  'prime  le  droite  ou 
plutôt  il  ignore  le  droit,  il  ne  considère  que  les 
forces  et  le  droit  ne  lui  paraît  pas  mériter  d'avoir 
sa  place  parmi  elles. 

Ainsi,  en  propageant  le  Marxisme,  on  conti- 
nuait de  réagir  contre  la  France,  contre  l'esprit 
français  et  contre  la  Révolution  française;  on  con- 
tinuait toujours  la  guerre  contre  la  France  sous 
une  autre  forme,  et  tous  ceux  qui  n'aimaient  pas 
notre  pays,  tous  ceux  qui  détestaient  la  Révolu- 
tion française  étaient  pleins  de  sympathie  et  d'in- 
dulgence pour  les  idées  de  Karl  Marx. 

C'est  pour  toutes  ces  raisons  que  l'influence  de 
Marx  fut  si  grande  dans  son  pays  et  qu'elle  se 
répandit  au  dehors,  pendant  que  Tinfluence  des 
livres  français  et  des  idées  françaises  était  partout 
en  baisse. 

La  France,  la  plus  sociale  et  la  plus  sociable 
des  nations,  dont  la  langue,  le  théâtre,  les  modes, 
les  révolutions  avaient  toujours  eu  un  caractère 
d'universalité,  amoindrie  et  démembrée  mainte- 
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nant  par  la  défaite,  voyait  son  crédit  décliner, 
tandis  que  Bismarck  et  Marx  se  partageaient  la 
direction  des  esprits  et  apprenaient  à  l'Europe 
entière  à  répéter  :  «  La  force  prime  le  droit!  » 

L'avènement  de  Marx  comme  le  règne  de 
Bismarck  ont  été  liés  de  la  manière  la  plus  intime 
et  la  plus  immédiate  à  l'acte  d'abaissement  de 
notre  patrie. 

Mais  le  mouvement  intellectuel  et  moral  com- 
mence à  échapper  à  cette  double  domination,  l'une 
des  plus  lourdes  qu'il  y  ait  eu,  en  aucun  temps, 
pour  l'esprit  humain. 

L'Europe  respire;  la  France  a  repris  possession 
de  ses  destinées;  le  monde  a  recommencé  à  croire 
à  la  liberté  et  au  droit. 

Les  aspirations  des  ouvriers  français  débordent 
de  toutes  parts  les  limites  rigides  du  marxisme.  Il 
en  sera  successivement  ainsi  de  tous  les  systèmes, 
et  c'est  fort  heureux.  Le  progrès  humain  serait 
bientôt  mort  s'il  se  laissait  enfermer  dans  les 
écoles  qui  sont  des  cimetières  plus  qu'elles  ne  sont 
des  pépinières. 

Les  sectes,  qu'elles  s'appellent  marxistes,  ou 
guesdistes,  ou  proudhoniennes,  ou  tout  ce  que  Ton 
voudra,   sont  par  essence   opposées  au  progrès 
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conlinii  de  l'esprit  social  ;  rémancipation  ne  peut 
s'accomplir  qu'en  se  dégageant  successivement  de 
toutes  les  formules,  qu'en  écartant  les  barrières  de 
tous  les  systèmes  dont  on  ne  se  sert  que  comme 
point  d'appui  pour  avancer  pendant  quelque 
temps;  cette  émancipation  doit  aller  sans  cesse 
vers  plus  de  lumière  et  plus  de  vie. 


20. 
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Il  se  fait  chaque  jour,  et  sans  bruit,  dans  les 
sociétés  une  évolution  qui  ressemble  un  peu  à 
révolution  organique  des  corps,  dont  nous  ont 
parlé  les  physiologistes;  et  celle-là  est  bien  plus 
certaine  que  celle-ci. 

Cette  succession  de  phénomènes  infiniment 
petits,  qui  paraît  être  la  condition  essentielle,  on 
ne  dit  pas  du  progrès,  mais  de  l'existence  sociale 
toute  simple,  nous  est  apparue  d'une  manière 
curieuse  dans  un  certain  chapitre  du  grand  rap- 
port de  M.  0.  Gréard  sur  l'état  de  l'enseignement 
primaire  à  Paris. 

II  ne  s'agit  que  d'une  cité  sans  doute,  mais 
d'une  cité  qui  fait  sentir  son  action  sur  toute  la 
terre  et  qui  passe  pour  l'une  des  plus  mobiles,  des 
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plus  changeantes,  l'une  des  plus  fécondes  en 
vibrations  politiques  et  morales,  que  les  hommes 
soient  parvenus  à  fonder  et  à  maintenir. 

Or  voici  comment  nous  avons  pu  apercevoir  et 
en  quelque  sorte  mesurer  ce  travail  intime  de 
révolution  parisienne.  Les  enfants  de  nos  écoles, 
pour  obtenir  leur  certificat  d'études  primaires,  ont 
été  invités  à  raconter  par  écrit  les  principaux  évé- 
nements de  leur  existence.  Ils  devaient  dire  le 
métier  de  leurs  parents,  de  leur  père,  de  leur 
mère ,  et  celui  auquel  ils  se  destinaient  eux- 
mêmes,  avec  les  motifs  de  leur  choix.  Ces  milliers 
de  compositions  ont  servi  à  dresser  un  grand 
tableau  synoptique,  dans  lequel  trois  colonnes 
étaient  réservées  pour  l'annotation  du  métier  des 
parents,  du  métier  choisi  par  l'enfant  et  de  ses 
motifs.  Nous  avons  parcouru  ces  trois  colonnes, 
remplies  de  choses  si  simples  et  si  complexes,  et 
à  chaque  fois  il  nous  semblait  voir  passer  tout  le 
courant  de  l'évolution  parisienne. 

Il  n'y  a  à  Paris  que  kO  garçons  sur  100  qui 
désirent  pratiquer  le  métier  de  leur  père.  Je  dis  : 
qui  désirent,  parce  que  le  tableau  ne  nous  donne 
que  les  intentions  et  les  vœux.  Plusieurs  cliange- 
ront  encore  d'avis,  avant  la  résolution  définitive, 
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et  plusieurs  changeront  de  métier  après  en  avoir 
pris  un.  Il  serait  intéressant  de  savoir  combien 
persévèrent  dans  leurs  commencements  et  y  trou- 
vent à  gagner  leur  vie.  Cette  statistique  serait 
pleine  de  renseignements  sur  les  luttes  de  l'exis- 
tence à  Paris,  au  xix®  siècle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  remarquons  que 
h  dixièmes  de  garçons  seulement  se  destinent  au 
métier  qu'ils  ont  vu  faire  au  foyer  domestique  : 
les  6  autres  dixièmes,  instruits  par  les  fatigues  et 
les  déceptions  de  leurs  pères,  se  proposent  d'es- 
sayer des  voies  nouvelles. 

Mais  les  femmes  sont  encore  moins  contentes 
de  la  situation  que  la  société  leur  a  faite,  des 
récompenses  qu'elle  promet  à  leur  talent  et  à  leurs 
vertus.  Il  n'y  a  que  28  filles  sur  100  qui  se  pro- 
posent d'embrasser  la  profession  maternelle  :  les 
autres  veulent  aller  dans  d'autres  directions  à  la 
recherche  du  bonheur  que  leur  mère  n'a  pas 
trouvé. 

Ce  n'est  point  que  l'ambition  leur  tourne  la 
tête.  Celles  qui  portent  leurs  regards  vers  quelque 
sommet  difficile  à  atteindre,  en  franchissant  d'un 
seul  coup ,  par  l'imagination ,  tous  les  degrés 
intermédiaires,  peuvent  sembler  frivoles  ou  se 
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riouses,  écerveiccs  ou  graves,  entiùreinonl  hon- 
nêtes ou  déjà  gâtées  :  elles  sont  en  très  petit 
nombre,  2  ou  3  au  plus  sur  A  000  ou  5  000.  Les 
jeunes  filles  des  classes  ouvrières  ne  songent  qu'à 
atteindre  Féchelon  le  plus  rapproché  de  celui 
qu'elles  quittent  et  où  elles  ont  grandi. 

Je  lis  la  colonne  réservée  au  métier  des  parents 
et  je  vois  :  «  Mère  blanchisseuse  »  ;  puis  à  côté, 
dans  la  colonne  réservée  au  métier  des  enfants  : 
«  Repasseuse  ».  La  jeune  fille  se  spécialise,  elle 
élimine  toute  la  partie  grossière  du  métier,  elle  se 
rapproche  de  l'art. 

Mère  ouvrière  «  en  coiffes  de  casquettes,  gile- 
tière,  culottière  »  :  fille  «  couturière  ».  Celle-ci 
s'élève  au-dessus  des  spécialités,  elle  se  généra- 
hse ,  elle  veut  posséder  tout  le  vaste  champ 
d'action  que  peut  parcourir  l'aiguille. 

Mais  la  mère  est  «  couturière  »,  la  fille  sera 
fleuriste  ou  modiste;  la  mère  est  modiste  ou  fleu- 
riste, la  fille  sera  «  institutrice  ». 

Elle  sera  encore  institutrice  si  les  parents  sont 
papetiers,  libraires,  relieurs,  etc.  Je  vois  à  la 
colonne  des  parents  :  «  père  sculpteur,  mère 
relieuse  »,  ils  doivent  nous  donner  une  institu- 
trice.  Or,  dans  l'autre  colonne,  il   y  a  «  coutu- 
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rière  ».  C'est  une  exception,  et  elle  s'explique. 
L'enfant,  parlant  des  motifs  de  son  choix ,  a 
écrit  :  «  J'aurais  bien  aimé  d'être  institutrice, 
mais...  » 

Si  les  parents  sont  domestiques,  la  jeune  fille 
dit  :  «  Je  serai  femme  de  chambre  ».  Les  parents 
sont  charbonniers,  elle  veut  être  lingère  ou  bou- 
langère. «  On  est  si  heureux,  s'écrie-elle,  de  tra- 
vailler dans  le  blanc!  » 

Il  n'y  a  pas  dans  cette  longue  liste  plus  de  deux 
exemples  de  parents  ouvriers  dont  la  fille  dise  : 
«  Je  serai  ouvrière  ».  La  fille  de  parents  ouvriers 
sera  giletière,  culottière,  couturière  peut-être. 
Elle  rêve  de  posséder  un  petit  royaume  suspendu 
au  sixième  étage,  et  de  ne  connaître,  pendant  une 
partie  au  moins  de  la  journée,  d'autre  loi  que 
celle  de  son  travail  et  de  son  cœur. 

Quand  il  y  a  progrès  dans  la  famille,  c'est  que 
le  père  fait  un  travail  plus  relevé  que  celui  de  la 
mère.  Alors  la  jeune  fille  s'éloigne  de  la  mère,  se 
rapproche  du  père,  cherche  un  métier  qui  paraisse 
l'introduire  dans  cette  sphère  un  peu  plus  haute 
et  plus  fructueuse  où  le  père  déploie  son  activité. 

C'est  une  des  lois  de  notre  évolution  sociale,  à 
ce  qu'il  paraît;  en  voici  une  autre  :  l'élan  de  la 
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jeune  fille  sera  d'aulant  plus  hardi  que  sa  mère 
sera  moins  inférieure  à  son  père.  Exemples  : 
«  père  comptable  et  mère  couturière  »  :  fille  «  cais- 
sière, employée  de  commerce  »,  etc. 

Père  sculpteur  ou  peintre,  employé  dans  une 
fabrique  de  cristaux,  de  tapis,  etc.,  où  le  travail 
reçoit  quelque  reflet  des  arts,  et  mère,  femme  de 
ménage,  c'est-à-dire  adonnée  à  un  métier  très 
pénible,  très  humble  :  fille  modiste,  fleuriste,  plu- 
massière. 

Père  sculpteur  ou  peintre,  employé  dans  une 
fabrique  de  cristaux,  de  tapis,  etc.,  et  mère 
modiste,  fleuriste,  plumassière  :  fille  institutrice, 
maîtresse  de  dessin,  de  musique,  etc.;  ou  encore, 
comptable,  employée  de  commerce,  etc. 

Si  c'est  au  contraire  la  mère  qui  fait  un  métier 
plus  relevé,  moins  rebutant  que  celui  du  père, 
alors  la  fille  prend  presque  toujours  le  métier  de 
sa  mère.  Mère  couturière,  modiste,  fleuriste,  et 
père  ouvrier  :  fille  couturière,  modiste,  fleuriste. 
Elle  ne  change  pas,  elle  suit  docilement  l'impul- 
sion maternelle. 

Pour  que  la  jeune  fille  cherche  un  métier  nou- 
veau, il  semble  utile  que  son  père  et  sa  mère  aient 
deux  métiers  difl'érents  et  que  ces  métiers  soient 
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à  peu  près  d'égale  valeur  matérielle  et  morale. 
Alors  elle  en  cherchera  un  troisième  qui  vaille 
un  peu  mieux  que  les  deux  autres. 

Si  les  deux  métiers  ne  sont  pas  d'égale  valeur, 
il  faut  que  celui  du  père  l'emporte.  Alors  la  jeune 
fille  cherche  à  se  rapprocher  de  la  situation  sociale 
de  son  père,  elle  fait  un  effort  vers  les  régions  où 
habitent  la  responsabilité  et  l'indépendance. 

Si  c'est  le  métier  de  la  mère  qui  l'emporte,  la 
jeune  fille  s'y  tient  et  s'y  confine;  à  plus  forte 
raison,  si  la  mère  est  tout  et  le  père,  rien.  S'il  est 
incapable  de  travail,  par  exemple,  ou  s'il  n'existe 
plus,  ou  s'il  fait  un  métier  très  inférieur,  alors  il 
n'y  a  pas  de  progrès  dans  la  famille.  La  jeune  fille 
écrit  simplement  qu'elle  fera  le  métier  de  sa  mère. 

Le  père  et  la  mère  sont  morts  tous  deux,  il  y 
a  grande  chance  pour  que  la  jeune  fille  sorte  des 
voies  ordinaires  et  des  règles  communes  :  elle  ira 
très  haut  ou  très  bas.  Dans  la  colonne  réservée 
aux  enfants,  nous  voyons  plusieurs  fois  :  «  Sœur 
de  charité,  aimer  et  servir  Dieu,  c'est  le  bonheur!  » 
Et  alors,  dans  la  colonne  des  parents,  nous  lisons  : 
«  Le  père  et  la  mère  sont  décédés.  » 

Souvent,  lorsque  nous  lisons  dans  la  colonne 
réservée  au  métier  que  les  jeunes  filles  veulent K 


à\ 
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entreprcndro  :  «  inaîlresse  de  chant,  de  piano,  de 
dessin,  institutrice  »,  etc.,  nous  ne  trouvons  rien 
en  regai'd  dans  l'autre  colonne.  La  ligne  est  restée 
en  blanc.  L'enfant  n'a  pas  dit  ce  que  font,  ce  que 
sont  ses  parents,  s'ils  sont  encore  en  vie.  Quelles 
peines,  quels  revers,  quelles  humiliations,  quelles 
catastrophes  de  famille  faut-il  voir  dans  ces 
lacunes  inquiétantes? 

Mais  de  là  sont  sortis  des  rêves,  des  élans  de 
l'imagination  adolescente  vers  la  gloire  ou  la  vertu  : 
l'une  veut  être  sœur  de  charité;  l'autre  musicienne 
ou  actrice. 

Toutes  celles,  sans  exception,  qui  veulent 
s'adonner  aux  arts,  accusent  un  goût  ardent  pour 
le  métier  qu'elles  ont  choisi  et  une  impulsion  irré- 
sistible *.  La  future  musicienne  dit  :  «  J'ai  pris  un 
goût  étonnant  pour  la  musique!  »  La  future  insti- 
tutrice :  «  Je  ne  pense  qu'à  cela!  j'adore  les 
enfants!  »  Les  autres  se  déterminent  par  des 
motifs  plus  pratiques,  plus  communs,  où  ne  perce 
pas  l'élan  d'une  âme  personnelle.  Les  couturières 


1.  Cette  observation  et  quelques  autres  ont  déjà  été  faites 
par  M.  Gréard,  à  qui  nous  devons  l'idée  de  cette  enquête. 
Nous  avons  trouvé  après  lui  bien  des  choses  nouvelles  dans 
les  tableaux  qu'il  a  fait  dresser  et  sans  doute  il  en  reste 
encore  à  trouver  après  nous. 

Hector  Dépasse.  ?l 
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disent  :  «  C'est  le  plus  solide  des  métiers,  le  plus 
tranquille  des  états,  et  je  n'aime  pas  à  être  déran- 
gée »;  OU  bien,  plus  simplement  encore  :  «  C'est 
l'avis  de  ma  mère.  «La  volonté  propre  est  absente. 
Or  ce    n'est   point   ainsi,  par  la   seule   vertu 
d'obéissance  ou  par  le  désir  de  vivre  tranquille  et 
de  «  n'être  point  dérangé  »,  que  se  fait  cette  évo- 
lution organique,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  vie 
sociale.  Cette  évolution  intime  et  perpétuelle,  qui 
ne  peut  être  confondue  avec  les  grandes  secousses 
révolutionnaires,   qui   se  poursuit  sans   cesse  et 
sans  fracas,  même  au  milieu  des  révolutions,  se 
fait  au  moyen  d'un  nombre  infini  de  luîtes  infini- 
ment petites.   A  chaque   ligne    du  tableau  nous 
lisons  :  «  Ma  mère  voulait  que  je  fisse  cela,  mais 
je  l'ai  emporté...  Mes  parents  y   ont  consenti..., 
mon  père  ne  s'y  oppose  plus...  »  Les  traits  vifs, 
les  chants  de  triomphe,  comme  :  «  Je  l'ai  em-| 
porté!   »   sont  rares,   mais  les   expressions    dis- 
crètes: «  On  y  consent,  on  ne  m'empêche  plus...  »| 
abondent,  elles  trahissent  des  luttes  souvent  opi- 
niâtres de  part  et  d'autre,  et  tragiques  dans  leur 
politesse,  des  conjurations,  des  coups  d'Etat  dans 
le  foyer   domestique  et   sous   le  manteau  de  la| 
cheminée. 
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Les  aveux  de  défaite,  les  soupirs  (HouflV's  sont 
nussi  (Ml  nouihre,  telles  ces  expressions  cnvelop- 
|)ées  :  «  Je  prendrai  ce  métier  parce  que  ma  mère 
le  désire,  parce  que  c'est  Tavis  de  mon  père..., 
parce  (pie  c'est  la  volonté  de  ma  grand'mère...,  de 
ma  tante...  »  Tout  le  monde  s'y  met,  les  parents 
de  divers  degrés,  les  amis,  les  voisins  prennent 
part  à  la  guerre.  Il  y  a  des  alliances,  des  trahisons, 
des  congrès.  Quelquefois  on  bâcle  un  compromis. 
La  mère  est  brodeuse,  la  fille  veut  être  maîtresse 
de  piano,  les  parents  s'y  opposent;  on  s'arrête  à 
une  sorte  de  moyen  terme  :  Tenfant  sera  fleuriste. 
Ce  n'est  pas  le  piano  rêvé,  la  musique  entendue 
dans  les  nuits  sans  sommeil  de  la  quinzième 
année;  ce  sont  au  moins  les  fleurs  qui  brillent  et 
qui  pai'lent  et  qui  chantent  aussi,  avec  leurs 
pétales  de  soie  ou  de  velours;  c'est  mieux  que  la 
broderie  commune  de  l'ouvrière. 

Et  quand  on  dit  qu'on  sera  couturière  parce 
que  la  mère,  qui  l'est,  le  veut  ainsi,  quelle  durée 
aura  la  soumission?  Quelles  revanches,  heureuses 
ou  malheureuses,  contient  l'histoire  du  lendemain 
que  nous  ne  connaissons  pas? 

Il  paraît  que  la  molécule  féminine  est  plus  tour- 
mentée, plus  inquiète;  elle  travaille  plus  énergi- 
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quemeni  à  l'évolution  de  chaque  jour  que  la  molé- 
cule masculine,  puisqu'il  n'y  a  que  28  filles  sur 
100  qui  continuent  le  métier  domestique,  tandis 
qu'il  y  a  ZiO  garçons  sur  100  qui  y  persévèrent  et 
qui  se  tiennent  tranquillement  au  lieu  où  ils  sont 
nés. 

Je  me  permettrai  de  rappeler  que  cette  analyse 
porte,  non  pas  sur  des  faits  acquis  et  sur  des  des- 
seins réalisés,  mais  sur  des  vœux,  sur  des  projets, 
sur  des  intentions.  C'est  bien,  à  proprement 
parler,  dans  «  l'état  d'âme  »  de  la  jeunesse  qui 
reçoit  l'humble  instruction  primaire,  dans  l'inti- 
mité de  la  conscience  de  pauvres  enfants  que  nous 
sommes  invités  à  lire,  comme  dans  un  livre  tout 
ouvert.  A  cet  âge  et  dans  ces  conditions,  on  a 
compté  seulement  28  filles  sur  100  qui  se  promet- 
tent de  suivre  le  métier  de  leur  mère. 

Les  femmes,  les  jeunes  filles,  voient  au-dessus j 
d'elles  leurs  pères,  leurs  frères,  leurs  maris,  quil 
ont  si  brillamment  amélioré  dans  ce  siècle  leur 
existence  politique  et  morale.  Cette  supériorité  où 
elles  touchent,  sans  y  être  admises,  les  froisse  à 
tout  moment,  plus  que  nous  le  pensons.  Elles  ont] 
assisté  à  de  magnifiques  conquêtes  sans  en  rece- 
voir leur  part.  C'est  à  peine  si  nous  commençons! 
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à  leur  ouvrir  des  écoles  où  elles  reçoivent  un  coni- 
mencenient  (rinstruction  sérieuse  et  rnisonnée. 
Avec  une  naïveté  qui  n'appartient  qu'à  notre  sexe, 
nous  nous  regardons  toujours  comnne  les  arbitres 
de  la  conscience  des  femmes.  Nous  croyons,  dans 
notre  science  infuse,  avoir,  sans  les  consulter, 
des  données  exactes  sur  la  quantité  d'air  et  de 
lumière  qui  convient  à  leur  santé  intellectuelle. 
Mais  ce  qu'elles  cachent,  au  fond  de  leur  cœur, 
d'amertume,  d^ronie  et  d'indifférence  systéma- 
tique à  l'égard  d'une  société  où  elles  ne  trouvent 
pas  leur  emploi  et  leur  prix,  nous  ne  pouvons 
même  pas  le  soupçonner;  et  nous  osons  nous 
plaindre,  ajoutant  une  naïveté  à  une  autre,  de  la 
froideur  qu'elles  montrent  pour  la  défense  des 
conquêtes  d'où  nous  les  avons  exclues  ! 

Les  jeunes  femmes  de  ce  siècle  et  de  Paris, 
qui  sont  obligées  de  gagner  leur  existence,  et  à 
qui  les  plaisirs  et  la  fortune  n'ont  pas  ôté  la  moitié 
de  leur  âme,  cherchent  fiévreusement  les  moyens 
de  parvenir  à  une  condition  meilleure. 

Elles  quittent  le  métier  maternel,  elles  s'en 
vont  à  la  découverte.  Elles  introduisent  en  quelque 
sorte  un  sang  plus  jeune  et  plus  riche  dans  les 
divers  canaux  de  l'industrie  et  du  commerce,  elles 
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renouvellent  les  façons  et  les  procédés;  je  n'exa- 
mine pas  toute  la  quantité  de  mouvement  et 
d'énergie  qu'elles  répandent  dans  le  corps  social 
en  changeant  de  famille  par  le  mariage. 

Cette  évolution  perpétuelle,  ce  mouvement  inin- 
terrompu et  insensible,  est  fait  de  petites  luttes 
quotidiennes,  comme  les  grands  mouvements  brus- 
ques sont  faits  de  grandes  luttes.  Dans  les  petites 
luttes  de  chaque  jour,  les  femmes  sont  incompa- 
rables. Il  semble  que  tout  conspire  à  les  y  exercer. 
Elles  ont  à  batailler  sans  relâche  contre  la  famille, 
contre  la  société  et  contre  leur  propre  cœur.  Toute 
leur  vie  est  une  guerre  héroïque  qui  se  passe  sous 
nos  yeux,  à  laquelle  nous  sommes  mêlés,  et  que 
souvent  nous  ne  voyons  pas. 

Nos  jeunes  filles  s'en  vont,  avec  une  hardiesse 
que  les  garçons  n'atteignent  pas,  enveloppées  de 
leur  faiblesse  et  de  leur  éternelle  inquiétude,  har- 
celées par  nos  injustices,  à  la  recherche  de  che- 
mins nouveaux  que  leurs  mères  n'ont  point  foulés. 

Ce  tableau  ingénieux  qui  contient  tant  de 
choses,  et  sans  doute  beaucoup  plus  que  nous 
n'en  avons  vu,  date  de  près  de  quinze  ans.  L'ho- 
norable vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris, 
M.  0.  Gréard,  en  a  eu,  le  premier,  l'idée  char- 
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inaiiUî  et  féconde.  On  devrait  renouveler  cette 
expéi'iencc,  en  Télendant  et  la  perfectionnant.  Nos 
écoles  ont  bien  augmenté,  elles  possèdent  aujour- 
d'hui la  presque  totalité  des  enfants.  Une  nouvelle 
enquête  nous  apprendrait  si  l'évolution  intime  du 
corps  social  est  devenue  encore  plus  rapide,  et 
dans  quelle  proportion,  si  le  torrent  des  molécules 
se  précipite  ou  se  repose.  On  pourrait  chercher  un 
moyen  de  faire  porter  l'enquête,  non  plus  sur  les 
projets  de  l'adolescence  mais  sur  les  réalisations 
de  la  vie,  et  suivre  le  mouvement  intérieur  des 
métiers  et  professions;  voir  combien  d'hommes  et 
de  femmes  restent  dans  le  même  cercle  et  combien 
en  sortent,  combien  errent  à  l'aventure,  de  caté- 
gorie en  catégorie,  sans  se  fixer  nulle  part;  com- 
bien s'enrichissent  et  combien  s'appauvrissent; 
combien  acquièrent,  augmentent  ou  dilapident  et 
perdent  le  capital,  et  pour  quelles  causes  maté- 
rielles et  morales  ;  quelle  peut  être  la  quantité 
d'élévations  individuelles  et  de  chutes,  de  victoires 
et  de  défaites  !  On  se  ferait  une  idée  du  torrent  des 
molécules  dans  les  veines  et  dans  les  artères  de 
ce  grand  corps;  des  vibrations  de  chaque  monade 
et  de  l'ensemble.  Cette  évolution  perpétuelle  ne 
doit  être  sans  doute  ni  trop  rapide  ni  trop  lente 
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pour  la  conservation  et  la  fécondité  de  la  vie  dans 
le  tout;  mais  nous  n'avons  aucune  idée  de  ce  qui 
doit  être  considéré  comme  vitesse  excessive  ou 
comme  lenteur  extrême,  et  peut-être  la  vitesse,  la 
mobilité,  l'instabilité  actuelle  atteindra-t-elle  sans 
inconvénient,  et  même  avec  profit,  un  degré  bien 
supérieur  encore  à  tout  ce  que  nous  avons  pu 
constater.  Peut-être  ce  mouvement  perpétuel  et 
universel,  dans  de  certaines  propositions  néces- 
saires, doit-il  retarder,  ou  empêcher,  ou  amortir 
les  bouleversements  qui  retournent  tout  en  un 
jour. 

Si  nous  possédions  une  pareille  enquête,  non 
seulement  pour  Paris,  mais  pour  la  France,  mais 
pour  l'Europe  ;  non  seulement  pour  le  temps  actuel, 
mais  pour  une  certaine  suite  d'époques  anté- 
rieures, nous  pourrions  alors  nous  faire  une  idée 
de  révolution  secrète  de  notre  monde  et  de  ses 
lois. 


XXV 

LE  PARADIS 

Dans  une  conférence  publique,  tenue  récem- 
ment dans  un  grand  hippodrome,  entre  un  député 
socialiste  et  un  prêtre  non  moins  socialiste,  le 
député  disait  que  le  prêtre  n'avait  jamais  su  offrir 
aux  malheureux  qu'un  paradis  chimérique  pour 
leur  faire  prendre  patience;  un  paradis  insaisis- 
sable et  illusoire,  dont  le  moindre  tort  est  de 
donner  le  change  sur  les  réalités  de  la  vie  pré- 
sente. 

Heureuse  diversion,  en  effet,  qui  en  faisant 
espérer  l'absolue  justice  là-haut,  fait  oublier  de 
demander  un  peu  de  justice  ici-bas! 

Mais  le  député  socialiste  et  collectiviste,  qui  pro- 
met soir  et  matin  de  renouveler  le  monde  de  fond 
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en  comble  par  un  coup  de  révolution  et  d'expro- 
prier la  France  et  l'Europe  au  profit  des  ouvriers, 
ne  leur  donne-t-il  pas  aussi,  à  sa  façon,  le  change 
sur  les  vraies  questions  de  l'heure  présente?  Ne 
les  convie-t-il  pas  aussi  à  tout  sacrifier  pour  la 
réalisation  de  la  conquête  la  plus  éloignée  et  la 
moins  certaine?  N'a-t-il  pas  aussi  son  piège  et  son 
paradis? 

Eh!  oui,  citoyen  Lafargue,  vous  nous  promettez 
votre  paradis,  tout  comme  l'abbé  Naudet,  le  sien  ! 
Au  fond,  il  y  a  la  plus  grande  analogie  entre  les 
deux  systèmes  de  diversion,  et  il  est  curieux  à 
quel  point  toutes  les  données  de  la  science  expéri- 
mentale sont  étrangères  à  l'un  autant  qu'à  l'autre. 

L'Eglise  au  moins  ne  se  réclame  pas  de  la 
méthode  scientifique;  elle  a  sa  méthode  à  elle, 
qu'elle  croit  infaillible.  Mais  le  socialisme  qui 
s'intitule  à  la  fois  révolutionnaire,  expérimental, 
scientifique  et  matérialiste,  comment  peut-il  allier 
ces  épithètes  diverses  et  promettre,  au  nom  de 
la  science,  aux  ouvriers  qui  l'écoutent,  un  boule- 
versement universel  d'où  sortiront  pour  eux  le 
bonheur  et  la  paix? 

C'est  le  paradis  et  la  fin  du  monde  pour  pré- 
face ! 
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Un  jour  vi(Mi(lra  où  co  monde,  avec  ses  corrup- 
tions et  ses  vices,  sera  réduit  on  poussière;  com- 
ment la  catastrophe  s'accomplira-t-elle,  par  Teau 
ou  par  le  feu,  par  l'électricité,  par  la  dynamite, 
les  prophètes  ne  le  disent  pas  clairement,  mais  il 
y  aura  destruction  de  la  société,  et  c'est  alors 
qu'un  nouveau  monde  apparaîtra  où  régneront  la 
justice  et  la  béatitude. 

Quant  aux  ouvriers  qui  restent  déliants  et  qui  se 
permettent  de  l'aire  des  objections  à  ce  socialisme 
scientifique,  ils  sont  littéralement  excommuniés, 
comme  on  l'a  vu  par  ces  affiches  placardées  dans 
une  petite  ville  industrielle  de  province,  avec  les 
signatures  de  MM.  Guesde  et  Ferroul,  déclarant 
que  les  protestataires  étaient  à  jamais  exclus  du 
parti  ouvrier  et  qu'il  était  interdit  de  partager  avec 
eux  le  pain  et  le  sel! 

Tout  cela,  à  la  vérité,  conception  générale, 
méthode,  procédés,  est  de  la  superstition  pure. 
C'est  bien  la  peine  de  posséder  la  République, 
avec  le  suffrage  universel  et  rinstruction  univer- 
selle, pour  s'en  aller  dans  les  réunions  des  prolé- 
taires du  xx°  siècle  développer  des  thèses  du 
moyen  âge,  invoquer  la  foi  aux  miracles,  ensei- 
gner que  le  progrès  ne  se  fera  point  par  amélio- 
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rations  successives,  par  perfectionnements  quoti- 
diens, avec  les  éléments  que  l'on  possède  et  que 
Ton  emprunte  à  l'état  social;  qu'il  est  parfaite- 
ment inutile  de  travailler,  d'étudier,  de  résoudre 
les  questions  les  unes  après  les  autres  et  les  unes 
par  les  autres,  en  commençant  par  les  plus  simples 
pour  arriver  aux  plus  complexes;  que  tout  cela 
est  un  leurre,  que  ce  n'est  point  là  la  science  : 
mais  qu'il  faut  tout  faire  d'un  seul  coup,  dans  un 
jour  de  colères  et  de  prodiges!  Il  paraît  que  la 
science,  la  voilà! 

Les  ouvriers  français,  bien  heureusement,  ont 
encore  plus  confiance  au  développement  progressif 
et  continu  de  la  Révolution  française  qu'à  tous  les 
miracles,  même  aux  miracles  de  l'Église  collecti- 
viste. Ils  ont  pris  l'habitude  de  ne  jurer  par  aucun 
maître,  de  ne  demander  leur  salut  à  aucune  école, 
mais  ils  veulent  faire  leurs  affaires  eux-mêmes,  en 
profitant  des  occasions  et  des  circonstances,  et 
occuper  de  jour  en  jour  dans  la  République  la 
place  plus  large  qu'ils  ont  méritée  par  leurs  apti- 
tudes et  leurs  services. 

L'ouvrier  n'appartient  pas  aux  partis  et  aux 
sectes;  ne  le  croyez  pas  collectiviste  ou  commu- 
niste, ou  Marxiste  ou   Giiesdiste,  ou  simplement 
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socialiste,  vous  vous  tromperiez  beaucoup.  II  ne 
veiit  appartenir  ni  à  l'un  ni  à  l'autre,  mais  il  veut 
être  de  plus  en  plus  à  lui-même,  il  veut  marcher, 
monter,  progresser,  comme  c'est  son  droit,  et 
s'assurer  de  plus  en  plus  une  place  honorable  dans 
la  vie. 

L'ouvrier  veut  conquérir  sa  part  de  bien-être  et 
d'influence  gouvernementale;  il  entend  être  Quel- 
qu'un qui  compte  et  avec  qui  Ton  compte,  et 
obtenir  ainsi  les  lois  et  les  institutions  nécessaires 
à  sa  sécurité  et  à  son  développement. 

Mais  s'enrégimenter  dans  le  cortège  électoral 
d'un  chef  de  parti,  se  faire  l'instrument  d'une  secte 
ou  cléricale,  ou  radicale,  ou  collectiviste,  ou  socia- 
liste, ou  antisocialiste,  si  vous  croyez  cela,  comme 
vous  connaissez  mal  l'ouvrier  en  général  et 
l'ouvrier  français  en  particulier! 

Non,  non,  il  ne  se  donne  pas,  il  n'abdique  pas, 
il  poursuit  son  développement  à  lui-même. 

Nous  l'avons  vu  quelquefois,  cet  ouvrier,  quand 
auprès  de  lui  passait  un  homme  qui  lui  semblait 
être  une  force,  un  militaire  avec  un  beau  plumet, 
un  cheval  noir  aux  jarrets  nerveux,  nous  l'avons 
vu  acclamer  cet  homme  et  s'accrocher  à  ce  cheval  ; 
c'était  un  jeu  plein  de  périls.  Mais  il  se  proposait 
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ainsi  de  faire  plus  commodément  et  pins  vite  son 
chemin,  de  franchir  une  étape  de  son  long  voyage; 
il  ne  se  donnait  pas  à  un  maître,  il  ne  se  livrait 
pas,  il  poursuivait  son  avancement  à  lui-même  et, 
au  tournant  de  la  route,  il  savait  très  bien  rouler 
l'homme  et  le  cheval  dans  la  poussière. 

Que  les  sectaires,  les  sophistes,  les  fanatiques 
de  toutes  les  écoles  et  de  tous  les  cultes  essaient 
de  les  ranger  sous  la  bannière  de  Notre-Dame  de 
rUsine,  ou  sous  la  bannière  de  Saint-Joseph,  sous 
la  bannière  de  Saint-Marx  ou  sous  la  bannière  de 
Saint-Kropotkine,  sous  la  bannière  de  Sainte-Pul- 
chérie  ou  sous  la  bannière  de  Sainte-Anarchie,  les 
ouvriers  accepteront  pendant  quelques  jours  cette 
discipline,  s'ils  la  croient  utile  à  leur  cause,  mais 
aussitôt  qu'ils  jugeront  le  moment  venu  de  se 
reprendre,  ils  ne  consulteront  que  les  intérêts  et 
l'indépendance  de  la  cause  ouvrière,  dans  la  plé- 
nitude de  leur  droit.  Est-ce  que  par  hasard  vous 
leur  contesteriez  ce  droit? 

Il 

Le  programme  officiel  de  nos  socialistes  parle- 
mentaires comprend  deux  parties  distinctes,  qui 
doivent  se  réaliser  l'une  après  l'autre. 
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La  première  partie  de  ce  programme  est  exclu- 
sivement électorale  et  politique.  C'est  cette  partie 
qu'ils  s'efforcent  de  réaliser  maintenant  par  tous 
les  moyens  dont  ils  disposent. 

La  seconde  partie,  la  partie  économique,  socia- 
liste et  collectiviste  viendra  en  application  plus 
tard,  on  ne  sait  pas  à  quelle  époque,  lorsque 
nous  serons  tous  enterrés  et  M.  Guesde  avec 
nous. 

Première  partie  :  //  s'agit  de  conquérir  le  pou- 
voir politique  ^  en  se  séparant  de  tous  les  partis 
bourgeois. 

Seconde  partie  :  Quand  nous  aurons  le  pouvoir 
politique,  il  s'agira  d'exproprier  les  expropria- 
teurs  et  de  réaliser  l'appropriation  collective  des 
moyens  de  production. 

C'est  seulement  dans  la  seconde  période  que  les 
ouvriers  seront  heureux  et  libres,  suivant  l'évan- 
gile gucsdiste,  mais  cette  seconde  période,  hélas! 
ne  commencera  que  bien  longtemps  après  la  dis- 
parition de  MM.  Guesde  et  Lafargue  et  de  nous 
tous,  de  sorte  que  les  deux  apôtres  n'auront 
jamais  l'embarras  d'exécuter  leurs  promesses. 

Car ,  comment  pourraient-ils  procurer  aux 
ouvriers  le  pouvoir  politique,  Tinfluence  gouverne- 
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mentale,  en  séparant  les  ouvriers  du  reste  de  la 
Nation? 

Comment  pourraient-ils  obtenir  la  majorité,  en 
déclarant  la  guerre,  comme  ils  le  font,  d  tous  les 
partis  bourgeois,  c'est-à-dire  à  tous  les  groupes 
sociaux  qui  ne  sont  pas  des  travailleurs  indus- 
triels, en  poursuivant  de  leurs  menaces  tous  les 
fabricants,  tous  les  patrons,  tous  les  capitalistes, 
tous  les  propriétaires,  tous  ceux  qui  détiennent  le 
gouvernement,  l'argent,  Tinslruction,  les  arts,  les 
sciences,  la  police  et  en  les  englobant  tous  dans  la 
même  excommunication  majeure? 

Que  par  ce  moyen,  dans  un  certain  collège 
déterminé  et  dans  certaines  conditions  spéciales, 
M.  Guesde  soit  élu  député  et  même  sénateur,  nous 
le  comprenons  parfaitement.  Que  les  autres  prin- 
cipaux membres  des  comités  socialistes  et  collecti- 
vistes entrent  dans  l'une  ou  l'autre  chambre,  c'est 
encore  possible.  Mais  les  ouvriers  ne  posséderont 
pas  pour  cela  l'influence  gouvernementale  et, 
comme  les  réformes  ouvrières,  d'après  le  pro- 
gramme du  parti,  doivent  commencer  seulement 
à  l'époque  où  les  ouvriers  seront  maîtres  du  gou- 
vernement, ces  réformes  ne  seront  pas  encore  près 
de  commencer. 
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Le  tour  est  joli  en  vérité  et  la  comédie  est  bonne, 
car  les  deux  prophètes  ne  seront  jamais  appelés  à 
exécuter  la  partie  socialiste  de  leur  programme. 
Les  travailleurs  viendront  leur  dire  :  «  Eh  bien! 
maintenant  que  nous  vous  avons  élus,  il  s'agit 
d'accomplir  les  réformes  sociales  que  vous  nous 
avez  promises!...  »  MM.  Guesde  et  consorts  auront 
parfaitement  le  droit  de  leur  répondre  :  «  Nous 
sommes  élus,  nous,  c'est  vrai,  mais  nous  ne 
sommes  pas  encore  la  majorité,  nous  ne  possédons 
pas  encore  le  pouvoir  politique;  or,  vous  savez 
que,  selon  notre  programme,  il  faut  que  les 
ouvriers  aient  d'abord  le  pouvoir  politique  avant 
de  réaliser  la  révolution  sociale...  » 

Et  ainsi  les  réformes  sociales  seront  toujours 
remises  après  les  élections  prochaines  ! 

Comment  est-il  possible  de  proposer  aux  ou- 
vriers français,  séparés  de  «  tous  les  partis  bour- 
geois »,  la  conquête  du  pouvoir  politique,  dans  un 
pays  de  sutfrage  universel  et  dans  une  société 
.  comme  la  nôtre,  sans  comprendre  que  c'est  la  plus 
amère  des  mystifications  et  une  entreprise  encore 
plus  puérile  qu'audacieuse? 

Faut-il  dire  que  le  pouvoir  politique  n'appartient 
ni  aux  ouvriers  ni  aux  bourgeois,  mais  à  la  nation, 
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que  nul  parti,  nulle  secte  n'est  désormais  capable 
de  prendre  d'assaut  le  gouvernement  de  la  France 
pour  le  faire  servir  à  la  réalisation  de  son  pro- 
gramme personnel? 

Ce  que  veulent  faire  MM.  Guesde  et  Millerand 
mais  les  partis  monarchique,  royaliste,  bonapar- 
tiste l'ont  essayé  sans  cesse  depuis  vingt  ans. 
Mais  le  boulangisme  n'a  pas  été  autre  chose  qu'un 
syndicat  politique  constitué  pour  la  prise  d'assaut 
du  pouvoir.  Eux  aussi  disaient  :  «  Emparons-nous 
d'abord  du  gouvernement  et  nous  verrons  après  ». 
Et  certes,  ils  disposaient  de  toutes  sortes  de  res- 
sources que  M.  Guesde  n'aura  jamais.  Ils  ont 
échoué  honteusement  et  piteusement. 


III 


Sans  doute,  il  faut  faire  de  la  politique  avec 
son  parti,  gouverner  avec  son  parti,  monter  au 
pouvoir  et  en  descendre  avec  son  parti,  mais  y 
a-t-il  et  peut-il  y  avoir,  au  propre  sens  du  mot,  un 
parti  ouvrier,  comme  un  parti  républicain  ou  un 
parti  monarchiste,  un  parti  progressiste  ou  un 
parti  conservateur? 

Qui  ne  comprend  que  le  qualificatif  «•  ouvrier  » 
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n'nppnriiont  pas  j)liis  que  ceux  (1(3  fabricant, 
(rindiislriel,  (h»  nolaiiHi,  (l(i  prolcsseiir,  de  mé- 
decin, à  la  langue  politi(pi(3,  cl  qu'il  est  impossible 
d'occuper  le  pouvoir,  de  diriger  la  législation  et 
d'accomplir  les  divers  actes  du  gouvernement  au 
nom  du  parti  ouvrier,  du  parti  banquier  ou  du 
parti  ingénieur? 

J'admets  un  parti  socialiste  et  même  plusieurs 
partis  socialistes  :  socialiste  progressiste,  socia- 
liste révolutionnaire,  socialiste  conservateur,  mais 
un  parti  ouvrier?  Qu'est-ce  que  le  parti  ouvrier? 
Cela  représente-t-il  un  programme?  une  poli- 
tique? une  forme  de  gouvernement?  quelle  est  la 
définition  du  parti  ouvrier?  quelles  garanties  cette 
expression  offre-t-elle  à  la  nation? 

Une  campagne  ainsi  menée,  avec  toutes  les 
allures  les  plus  provocantes  et  les  menaces  les 
plus  furibondes  contre  les  partis  bourgeois,  — 
menaces  qui  font  essentiellement  partie  de  ce 
système  électoral,  —  ne  peut  conduire  les  ouvriers 
qu'à  la  défaite;  elle  tend  à  les  séparer  de  tout  ce 
qui  fait  l'opinion  en  France,  de  toutes  les  forces 
vives  de  la  nation;  elle  ne  peut  avoir  pour  résultat 
qu'un  affaiblissement  du  mouvement  progressiste 
et  réformateur. 
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Imaginons  cependant  que  u  le  parti  ouvrier  », 
M.  Jules  Guesde  à  sa  tête,  devenu  par  un  coup 
heureux  la  majorité  ou  une  minorité  plus  puis- 
sante que  la  majorité  même,  s'empare  de  l'hégé- 
monie dans  le  Parlement  et  occupe  ce  pouvoir 
politique,  légitime  objet  de  ses  ambitions  et  de  ses 
rêves.  Est-ce  à  dire  qu'il  pourra  alors,  dans  cette 
situation  prépondérante,  et  muni  de  toutes  les 
armes  de  gouvernement,  réaliser  le  programme 
qu'il  s'est  formé  à  lui-même,  dans  ses  méditations 
solitaires  et  dans  ses  conceptions  subjectives  de 
parti?  On  peut  hardiment  affirmer  que  non.  Le 
parti  monarchiste,  autrement  organisé  et  jouis- 
sant de  tout  autres  ressources  que  le  parti  de 
M.  Jules  Guesde,  a  occupé  le  pouvoir,  et  cepen- 
dant il  a  été  incapable  de  le  faire  servir  à  ses 
desseins  exclusifs. 

J'oserai  en  dire  autant  du  parti  républicain 
qui,  depuis  vingt  ans,  a  conquis,  défendu  et  gardé 
le  pouvoir,  avec  l'assentiment  de  l'immense  majo- 
rité de  la  nation,  et  qui  a  fini  par  imposer  la  forme 
du  gouvernement  républicain  à  ses  adversaires  les 
plus  déclarés  :  cependant  ce  grand  parti  politique 
et  national  n'a  jamais  été  capable  de  réaliser  ses 
plans  préconçus,  et  la  perpétuité  de  son  bonheur. 


à 
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la  consolidation  de  ses  succès  lui  sont  peut-être 
venues  de  n'avoir  pas  réalisé  son  rêve,  car  il  ne 
s'agit  pas  de  faire  ce  que  l'on  rêve,  mais  ce  que 
Ton  peut. 

Les  doctrinaires  du  socialisme  collectiviste  s'en 
vont  de  ville  en  ville,  développant  au  nom  de  la 
science  des  thèmes  invraisemblables,  des  systèmes 
qui  ne  se  sont  jamais  vus,  suscitant  des  grèves 
partielles  qui  tombent  les  unes  après  les  autres, 
désorganisant  l'industrie  et  brisant  la  solidarité 
économique  au  nom  de  leur  socialisme  imaginaire, 
racontant  aux  ouvriers  qu'il  s'agit  de  mettre  la 
main  sur  le  pouvoir  politique ,  pour  changer 
ensuite,  avec  cet  instrument,  la  face  du  monde, 
et,  par  leurs  imprécations  furieuses,  séparant  les 
ouvriers  de  l'ensemble  de  la  nation,  afin  d'en  com- 
poser une  armée  à  leurs  ordres;  un  tel  système  ne 
peut  réserver  aux  ouvriers  qui  les  suivent  que 
déceptions  et  désastres. 

Je  ne  sais  si  ce  sont  des  savants,  des  médecins, 
des  statisticiens,  des  chimistes,  on  le  dit;  mais  les 
intelligences  les  plusrudimentaires  n'agiraient  pas 
autrement.  —  Tactique,  politique?  —  Soit,  mais 
voilà  donc  le  grand  secret!  Et  le  voilà,  ce  mot 
redoutable  qu'ils  répudient  avec  indignation!  Ce 
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sont  des  candidats.  Les  réformes  ouvrières,  l'avè- 
nement des  ouvriers  à  une  plus  large  part  de 
liberté,  d'instruction  et  d'influence  sont  le  moindre 
souci  de  ces  socialistes  qui  poursuivent  des 
mandats  personnels  en  prêchant  la  dissociation 
sociale! 

Qui  dit  :  socialisme,  dit  :  solidarité,  sans  doute. 
Les  réformes,  quelles  qu'elles  soient,  ne  pourront 
jamais  s'exécuter  que  par  le  concert  général  de 
l'opinion  et  par  des  actes  éclatants  de  la  con- 
science publique. 

Ceux  qui  ne  s'exercent  qu'à  troubler  l'opinion 
et  à  désorganiser  le  travail,  d'ailleurs  parfaitement 
incapables  de  procurer  aux  ouvriers,  à  la  faveur 
du  désordre,  ce  pouvoir  qu'ils  leur  promettent, 
peuvent  empêcher  beaucoup  de  réformes,  ils  ne 
peuvent  aider  à  aucune;  et  quand  on  suit  de  loin 
leurs  pérégrinations,  quand  on  observe  leur  tac- 
tique, quand  on  recueille  les  échos  affaiblis  de 
leurs  harangues,  on  tremble  à  tout  moment  pour 
les  malheureux  qui  sont  là  et  qui  les  écoutent. 


M 


XXVI 

LES  TEMPS  NOUVEAUX 

En  toute  cause,  il  n'y  a  qu'un  mot  qui  compte. 

Les  ouvriers  de  ce  temps  réclament  une  meil- 
leure place  dans  la  société  organisée;  ils  aspirent 
à  un  plus  complet  développement  de  leurs  facultés 
et  de  leur  conscience;  ils  veulent  avoir  leur  poids 
dans  rËtat. 

Toutes  les  réformes  particulières  ne  sont  que  des 
moyens. 

Comment  les  ouvriers  pourront-ils  arriver  à 
cette  situation  meilleure?  Sera-ce  par  la  force  de 
l'opinion  et  par  le  consentement  unanime  du  pays? 
par  des  actes  éclatanls  de  solidarité  nationale? 
—  Ou  bien  sera-ce  par  la  guerre  de  classe,  par  les 
provocations,  les  outrages,  et  par  l'excommunica- 
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tiûn  lancée  contre  toute  la  société  issue  de  la 
Révolution  française? 

Malgré  les  batailles  électorales,  malgré  l'antago- 
nisme (les  groupes,  malgré  les  passions  des  partis, 
malgré  les  programmes  bornés  des  sectes  et  des 
écoles,  les  réformes  s'accompliront  par  le  concours 
de  tous  les  libres  esprits  et  sous  le  souffle  de 
l'esprit  nouveau. 

Les  malheureux  et  les  opprimés  de  ce  monde 
obtiendront  une  meilleure  justice,  le  travail  rece- 
vra équitablement  son  dû,  les  collaborateurs  de 
l'œuvre  industrielle  acquerront  dans  la  société  la 
place  qui  leur  revient  de  droit,  par  le  consente- 
ment spontané  de  l'opinion  et  par  l'action  conver- 
gente de  toutes  les  énergies  progressistes. 

Non  seulement  nous  l'espérons  ,  mais  nous 
avons  la  certitude  que  les  réformes  ne  peuvent 
pas  s'accomplir  autrement. 

Est-ce  que  la  Révolution  de  1789  n'a  pas  été 
lancée  par  un  mouvement  de  générosité  unanime 
et  par  l'aspiration  commune  d'un  grand  peuple 
vers  un  état  de  société  supérieure? 

Est-ce  que  les  conquêtes  de  la  fin  du  siècle 
dernier,  l'organisation  de  l'égalité  civile,  de  la 
liberté  politique,  l'abolition  de  la  féodalité  seigneu- 
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riale,  no  se  sont  pas  olTectuécs  par  Taccord  de 
toutes  les  forces  vives  de  l'opinion  et  par  Télan 
irrésistible  de  la  conscience  nationale? 

Puissions-nous  ne  jamais  revoir  les  luttes  san- 
glantes qui  ont  suivi  ces  moments  heureux  î  A  quoi 
serviraient  les  progrès  de  tout  un  siècle,  la  dispa- 
rition de  la  monai'cliie,  le  développement  de  la 
raison  publique  et  les  knnières  de  la  science,  à 
quoi  auraient  servi  le  sang  et  les  sacrifices  si  nous 
devions  retomber  encore  une  fois  dans  les  ornières 
dupasse? 

Les  routiniers  de  la  révolution  violente  devraient 
d'abord  nous  dire  s'ils  se  sentent  au  cœur  l'hé- 
roïsme, le  désintéressement  et  l'immense  amour 
de  la  patrie  qui  transportaient  nos  pères;  mais  ils 
sont  dans  un  ordre  d'idées  si  différent  qu'ils  se 
vantent  de  n'avoir  pas  de  patrie  et  de  ne  pas  con- 
naître la  patrie. 

Ils  font  profession  de  dédaigner  les  résultats  de 
la  Révolution  française;  ils  ont  puisé  dans  leur 
science  de  la  nature  des  vues  bien  supérieures  à 
celles  de  nos  pères  de  1789,  qui  n'étaient  que  de 
petits  hommes  en  comparaison  de  ces  grands 
savants,  mais  voilà!  ils  s'attachent  à  ne  retenir  de 
celte  révolution  que   les  parties  les  plus  doiilou- 
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reuses,  et  ils  veulent  faire,  de  ce  qui  fut  alors  un 
accident  tragique,  la  méthode  raisonnée  de  leur 
action  et  de  leur  gouvernement. 

Ils  arrivent  la  menace  à  la  bouche,  avant  même 
d'avoir  commencé  leur  révolution  nouvelle,  tandis 
que  les  hommes  du  x\uf  siècle  qui  ont  fait  de  si 
grandes  choses  ont  commencé  avec  une  modéra- 
tion, une  prudence  et  un  esprit  de  conciliation 
admirables. 

Ceux-là  n'annonçaient  pas  à  l'avance  qu'ils 
allaient  exproprier  les  classes  dirigeantes,  qu'ils 
allaient  reprendre  aux  détenteurs  des  privilèges 
le  produit  de  leurs  vols  accumulés  \  mais  quand 
ils  ont  été  précipités ,  par  des  fatalités  qu'ils 
n'avaient  point  prévues,  dans  la  plus  critique  des 
situations,  ils  ont  triomphé  par  des  moyens  que 
puissions-nous  ne  revoir  jamais!  par  des  moyens 
si  terribles  que  leur  renouvellement  doit  être  con- 
sidéré comme  à  jamais  impossible  et  inutile! 

Ces  hommes,  si  modestes  dans  leurs  débuts, 
sont  devenus,  au  fur  et  à  mesure  que  les  événe- 
ments se  développaient,  plus  forls  que  toutes  les 
réactions  liguées  contre  eux,  plus  forts  que  la 
mort.  Mais  ceux  qui,  étant  encore  une  minorité 
impuissante,  s'annoncent  déjà  par  de  telles  bra- 


LES   TEMPS   NOUVEAUX  387 

f  vades  avant  d'avoii"  rien  l'ait,  nous  ins[)ir(;nt  les 
doutes  les  plus  sérieux  sur  e(^  qu'ils  seraient  capa- 
bles de  faire  dans  les  grands  périls. 

P  Ce  ne  sont  point  là  les  hommes  des  temps  nou- 
veaux, les  réformateurs  que  le  peuple  appelle  dans 
ses  aspirations  vers  la  justice.  Ils  peuvent  être 
des  docteurs,  des  naturalistes,  des  chimistes,  des 
savants  patentés  et  diplômés  :  ils  appartiennent 
toujours  par  la  nature  de  leur  esprit  à  la  période 
du  passé,  ils  ne  connaissent  que  les  procédés  bru- 
taux par  lesquels  on  ne  descend  pas  dans  les  pro- 
fondeurs de  la  conscience  moderne. 


XXVIl 

PRUD'HOMMES  ET  ARBITRES 


L'idée  de  l'arbitrage  professionnel  a  encore  fait 
peu  de  progrès  chez  nous,  comme  on  peut  le 
constater  dans  un  remarquable  document  que 
l'Office  du  Travail  a  fait  paraître  sur  «  la  conci- 
liation et  l'arbitrage  dans  les  conflits  collectifs 
entre  patrons  et  ouvriers,  en  France  et  à  l'étran- 
ger ».  M.  Jules  Lax,  alors  directeur  de  cet  Office, 
rappelle  que  nos  conseils  de  prud'hommes  — 
institution  toute  française  par  son  origine  et  par 
son  caractère  —  suggérèrent  aux  autres  pays 
ridée  d'instituer  des  conseils  d'arbitres. 

Les  prud'hommes  nous  appartiennent  en  propre, 
nous  en  avons  été  vraiment  les  inventeurs,  et  leur 
nom  seul,  si  français,  est  une  des  plus  heureuses 
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et  des  plus  parfaites  expressions  (jne  Ton  nit 
jamais  trouvées  et  qui  nous  caractérise  adn)iral)le- 
ment.  On  tend  aujourd'hui  à  mettre  à  l'écart  et  le 
mot  et  la  chose,  pour  les  remplacer  par  des  insti- 
tutions nouvelles,  et  c'est  bien  dommage.  Si  les 
conseils  de  prud'hommes  s'étaient  développés 
avec  les  mœurs  et  les  besoins  de  l'industrie 
moderne,  si  la  loi  leur  était  venue  en  aide  assez 
tôt  pour  augmenter  leur  influence  et  leur  autorité, 
on  aurait  pu  s'en  tenir  à  eux  sans  doute,  et  il 
aurait  suffi  de  marcher  avec  un  peu  plus  de  réso- 
tion  dans  les  voies  ouvertes  par  nos  devanciers. 
Tous  les  hommes  qui  se  sont  spécialement 
occupés  de  ces  questions  en  Europe  et  en  Amé- 
rique reconnaissent  volontiers  que  la  première 
organisation  d'une  institution  d'arbitrage  profes- 
sionnel doit  être  cherchée  en  France;  nuiis  tandis 
que  nous  nous  en  tenions  à  l'idée  primitive  de  ces 
excellents  prud'hommes,  chargés  de  résoudre  les 
litiges  individuels,  relatifs  au  contrat  de  louage, 
au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  produisent,  on  son- 
geait ailleurs  à  créer,  en  partant  de  là,  des  con- 
seils et  des  chambres  pour  résoudre  et  même 
pour  prévenir   les  conflits  orageux  qui  éclatent 

dans   les    grandes   agglomérations    industrielles. 

22. 
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Nous  avons  élé  imités,  puis  surpassés  et  laissés 
en  arrière.  Il  semble  que  cela  arrive  souvent  et 
que  le  progrès  des  institutions  humaines  se  fait 
ainsi. 

Ceux  qui  ont  eu  la  chance  de  trouver  la  pre- 
mière idée  élémentaire  des  choses  s'y  tiennent 
longtemps  avec  satisfaction;  elle  paraît  suffire  à 
leurs  besoins.  Mais  ceux  qui  la  leur  empruntent  y 
ajoutent  aussitôt  des  développements  et  des  ral- 
longes qu'ils  tirent  de  leur  propre  fonds  et  des  cir- 
constances qui  les  environnent.  C'est  ainsi  qu'à 
leur  tour  ils  exercent  leur  esprit  d'invention  et 
leurs  facultés  créatrices.  Puis  ce  sont  ceux  qui 
avaient  commencé  les  premiers  qui  empruntent  à 
leurs  imitateurs  ces  développements  nouveaux  et 
qui  y  ajoutent  d'autres  perfectionnements.  Yoilà 
comme  l'on  marche  et  comme  se  manifeste  la 
grande  solidarité  humaine,  la  collaboration  de 
toutes  les  nations,  dans  un  temps  de  publicité  uni- 
verselle et  de  communications  à  la  vapeur. 

Pour  le  moment,  la  timidité  de  notre  Répu- 
blique et  de  nos  mœurs  dans  l'application  des 
principes  de  l'arbitrage  industriel  apparaît  d'une 
manière  singulière.  Elle  éclate  à  chaque  page  dans 
ce  précieux  document,  qui  est  dû  pour  la  plus 


PRUD  HOMMES    ET   AHIUTRES  301 

grande  part  aux  reclieiclics  ot  aux  ctiitles  de 
M.  Isidore  Finance,  cliel"  de  section  à  rOflice  du 
Travail.  C'est  à  peine  si  nous  nous  sommes  ris- 
qués à  faire  celte  loi  du  27  déccndjre  1892,  qui  se 
borne  presque  à  reconnaître  olficiellement  le  droit 
naturel  que  les  hommes  possèdent  de  se  choisir 
d(îs  arbitres  quand  ils  ne  s'entendent  pas.  Elle 
offre  aux  ouvriers  et  aux  patrons  le  concours  du 
juge  de  paix  pour  les  rapprocher  les  uns  des 
autres,  pour  les  inviter  à  désigner  des  arbitres; 
mais  cela  a  encore  produit  si  peu  de  résultat  que 
l'Office  du  Travail  est  obligé  d'avouer  qu'ils  méri- 
tent à  peine  d'être  notés  comme  une  vague  espé- 
rance pour  l'avenir. 

En  Angleterre  cependant  tout  le  monde  se  met- 
tait à  l'œuvre,  avec  émulation,  les  particuliers, 
patrons  et  ouvriers,  les  associations,  les  chambres 
de  commerce.  Des  conseils  permanents  de  conci- 
liation et  d'arbitrage  étaient  institués  dans  un 
grand  nombre  d'agglomérations  industrielles.  Ces 
institutions  naissaient  d'elles-mêmes;  elles  sor- 
taient de  terre  tout  spontanément  et  elles  s'épa- 
nouissent avec  une  fécondité  merveilleuse,  modi- 
flant  leurs  formes  et  leurs  procédés  suivant  les 
besoins.  En  Belgique,  les  chambres  de  travail,  les 
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conseils  permanents,  élus  par  les  ouvriers,  pre- 
naient aussi  des  formes  bien  remarquables.  On 
voyait  s'établir  pour  chaque  atelier  spécial,  pour 
chaque  catégorie  de  travailleurs,  dans  les  centres 
de  Mariemont  et  de  Bascoup,  par  exemple,  de 
vrais  conseils  de  famille  qui  produisaient  les  meil- 
leurs fruits.  Aux  États-Unis,  les  lois  et  l'initiative 
privée  ont  collaboré  de  même  à  la  création  de 
conseils  permanents,  qui  jouissent  d'une  grande 
autorité  et  qui  disposent  de  moyens  d'action  con- 
sidérables. Les  grèves  n'ont  pas  moins  éclaté  dans 
ces  pays,  avec  une  intensité,  une  fureur,  que  nous 
n'avons  pas  encore  vues  chez  nous,  fort  heureuse- 
ment. Cela  prouve  sans  doute  que  toute  cette 
législation  est  encore  dans  l'enfance  et  qu'il  y  a 
terriblement  à  faire  et  à  apprendre  pour  établir 
un  ordre  régulier  dans  ce  monde  industriel,  tout 
plein  de  feu,  qui  cherche  un  plus  juste  équilibre. 
Nous  avons  souvent  recommandé  dans  les  jour- 
naux et  au  conseil  supérieur  du  travail,  autant 
que  nous  l'avons  pu  faire,  l'institution  de  conseils 
permanents,  de  conseils  de  famille,  de  chambres 
de  travail,  qui  pourraient  être  établis  dans  chacune 
de  nos  principales  circonscriptions  industrielles. 
Ces  conseils  ou  ces  chambres  pourraient  peut-être 


.1» 

1 


[ 


IM\UI)  IIOMMi:S    KT    ARIUTRES  303 


prévenir  les  coiillits  et,  en  (oui  cas,  ils  aplani- 
raient lin  grand  nombre  de  dilTicnllés,  au  moment 
où  elles  ne  font  encore  qnc  de  poindre  et  avant 
qu'elles  aient  pris  des  développements  dange- 
reux. Mais  nos  chambres  de  commerce  et  nos 
chambres  consultatives,  chafiuc  fois  qu'on  les 
consulte,  se  montrent  contraires  à  ces  essais  et  les 
chefs  d'industrie  sont,  pour  la  plupart,  d'une 
extrême  défiance  envers  le  progrès. 

Nous  ne  saurions  trop  le  regretter,  et  pour  bien 
des  motifs,  dont  nous  indiquerons  celui-ci,  par 
exemple,  c'est  que  l'initiative  ou  l'inertie,  qui  se 
traduisent  si  clairement  en  ce  point,  se  montrent 
probablement  en  tous  les  points,  et  que  de  puis- 
sants chefs  d'industrie  qui  ne  sont  pas  plus 
résolus,  plus  progressistes  dans  nos  questions 
d'arbitrage,  ne  le  sont  peut-être  pas  davantage 
dans  leur  lutte  industrielle  et  commerciale  avec 
leurs  redoutables  concurrents. 


XXVIII 

LES  BOURSES  DU  TRAVAIL 

Les  Bourses  du  travail  ne  doivent  pas  être  des 
camps  retranchés,  des  forteresses  de  guerre  contre 
les  patrons;  elles  doivent  être  des  institutions  de 
paix,  de  conciliation  et  d'arbitrage. 

Les  grèves  sont  toujours  permises  en  droit,  bien 
entendu,  et  les  syndicats  ouvriers  peuvent  déclarer 
la  grève  sous  leur  responsabilité,  quand  ils  la 
jugent  utile  à  leurs  intérêts.  On  ne  peut  pas 
obliger  à  travailler  des  hommes  libres  qui  ont 
décidé  de  ne  pas  travailler.  C'est  le  principe  même 
de  la  liberté  du  travail. 

Mais  les  syndicats  et  les  Bourses  du  travail  ont 
précisément  pour  objet  de  donner  aux  ouvriers  la 
cohésion  nécessaire,  l'organisation  et  l'influence, 
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alhi  qu'ils  |)iiisse.nt  discuter  utihiiuent  les  condi- 
lions  du  travail  avec  les  patrons  et  qu'ils  no  soient 
plus  amenés  à  soulFrir  toutes  les  misères  de  la 
grève  pour  faire  triomplier  leurs  revendications 
légitimes. 

A  la  vérité,  les  associations,  les  chambres  syn- 
dicales, les  Bourses  du  travail,  toutes  les  institu- 
tions que  la  République  a  favorisées,  ont  direc- 
tement cet  objet  de  procurer  aux  travailleurs 
l'autorité  et  la  force  morale  dont  ils  ont  besoin  afin 
(le  réaliser  leurs  progrès  sans  recourir  à  ces  guerres 
économiques  qui  risquent  toujours  de  causer  les 
plus  grands  mallieurs. 

II  y  a  deux  méthodes  en  présence  :  l'une,  la  poli- 
tique de  batailles  acharnées,  de  ruptures  violentes, 
de  procédés  intransigeants;  l'autre  la  politique  de 
la  discussion,  de  la  raison,  de  la  conciliation.  La 
première  de  ces  méthodes  est  celle  du  passé,  la 
seconde  est  celle  de  l'avenir.  —  Eh  bien!  les 
grèves,  avec  tout  leur  cortège  de  souffrances  et  de 
dangers,  font  partie  de  la  méthode  du  passé;  les 
syndicats,  les  Bourses  du  travail,  les  conseils  de 
conciliation  et  d'arbitrage  font  partie  de  la  méthode 
de  l'avenir. 

En  sorte  qu'il  est  parfaitement  vrai  de  dire  que 
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les  grèves  et  les  Bourses  du  travail  sont  contradic- 
toires entre  elles,  qu'elles  appartiennent  à  deux 
ordres  d'idées  différents  et  que,  si  l'on  devait 
rester  à  se  débattre  perpétuellement  dans  les 
grèves,  les  Bourses  du  travail  seraient  absolument 
inutiles. 

Nous  traversons  une  période  de  transition,  dans 
laquelle  les  deux  méthodes  se  combattent  souvent 
nous  ne  l'ignorons  pas.  Les  travailleurs  peuvent 
être  obligés  de  recourir  tour  à  tour  à  Tune  et  à 
l'autre,  avec  une  habile  stratégie.  Je  n'ai  point  la 
pensée  de  condamner  toutes  les  grèves  indistinc- 
tement .  Il  faut  reconnaître  qu'elles  peuvent 
encore  être  utiles  quelquefois  et  que  les  ouvriers 
peuvent  être  amenés  malgré  eux  à  s'y  résoudre. 
Mais  combien  de  fois  aussi  se  sont-ils  décidés  à 
la  grève  sans  de  vrais  motifs  et  sans  préparation 
suffisante?  On  a  vu  les  grèves  se  multiplier  comme 
à  plaisir,  alors  que  les  autres  moyens  d'obtenir  ce 
que  l'on  désirait  n'avaient  pas  été  épuisés  ou  même 
tentés.  Et  pourquoi?  Parce  que  les  associations 
ouvrières  ne  sont  pas  encore  assez  bien  constituées, 
n'ont  pas  pris  assez  conscience  de  leurs  forces  et 
de  leurs  intérêts  véritables. 

En  tout  cas,   si  les  ouvriers  pensent  que  leur 
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intérêt  est  de  déclarer  la  grève,  la  Bourse  du  tra- 
vail ne  doit  jamais  être  le  centre  de  cette  grève.  Elle 
(îst  la  maison  commune  des  travailleurs,  le  lieu  de 
leurs  réunions  pacifiques,  le  bureau  de  placement, 
le  bureau  des  slatistiques,  la  bibliolliè([ue,  le  foyer 
des  œuvres  de  mutualité  et  de  coopération. 

C'est  un  abus  d'en  faire  le  foyer  des  grèves, 
pour  deux  raisons  :  d'abord  parce  que  la  Bourse 
du  travail  appartient  aux  ouvriers  qui  ne  veulent 
pas  la  grève,  comme  à  ceux  qui  la  veulent  ;  parce 
qu'elle  n'appartient  pas  à  tel  syndicat,  mais  à  tous 
les  syndicats;  ensuite  parce  que  cette  Bourse  est 

I     entretenue  aux  frais  de  la  cité,  de  la  commune  tout 

1     entière. 

La  règle  fondamentale  devrait  être  que  la 
Bourse  du  travail  est  toujours  tenue  religieuse- 
ment en  dehors  des  grèves,  et  je  souhaiterais  que 
ce  principe  fiit  inscrit  par  les  ouvriers  eux-mêmes 
en  tête  des  statuts  de  toutes  leurs  Bourses. 


Hector  Dépasse.  23 


XXIX 


L'ASSURANCE  OUVRIERE 


Peut-être  ne  sommes-nous  pas  dans  la  vraie 
voie  de  l'avenir  en  cherchant  pour  les  ouvriers 
toutes  ces  formes  de  l'assurance  obligatoire,  assu- 
rances contre  les  maladies,  assurances  contre  les 
accidents,  assurances  contre  l'invalidité  et  la  vieil- 
lesse. 

Mais  nous  ne  renoncerons  point  vraisemblable- 
ment à  cette  politique  avant  de  l'avoir  épuisée  et 
de  tous  côtés  on  rivalise  à  en  tirer  les  effets  les 
plus  utiles,  directement  ou  indirectement,  pour 
adoucir  le  malaise  d'une  période  de  transition. 

Tous  les  documents  que  l'on  nous  offre  sur  la 
question  des  assurances  ouvrières  sont  reçus 
avec  gratitude,  et,  parmi  ces  documents,  il  faut 
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accorder  rnno  des  premières  plac(»s  à  l'ouvrage  si 
considérable  de  M.  Maurice  Belloin. 

Les  assurances  conli'e  les  maladies  ont  été 
principalement  organisées  par  rAllemagne  et 
l'Aulriclie.  Les  lois  de  ces  deux  empires  se  res- 
semblent d'ailleurs  dans  la  plupart  de  leurs  arti- 
cles et  les  unes  ont  élé  calquées  sur  les  autres. 
Nous  avons  élé  curieux  de  recherclier,  en  sui- 
vant l'enquête  de  M.  Maurice  hellom ,  quelle 
situation  le  législateur  allemand  ou  autrichien  a 
faite  aux  ouvriers  dans  l'administration  de  leurs 
caisses  de  secours  contre  la  maladie  —  caisses 
extrêmement  variées,  publiques  et  privées,  géné- 
rales et  locales,  caisses  corporatives,  caisses 
minières,  etc. 

Prenons  l'organisation  d'une  caisse  locale  quel- 
conque en  Allemagne,  c'est-à-dire  d'une  caisse 
spéciale  à  une  branche  d'industrie  ou  à  un  genre 
de  travail  déterminé. 

L'administration  de  cette  caisse  est  confiée  à  un 
comité  directeur  et  à  une  assemblée  générale, 
assistés  d'un  comptable. 

Le  comité  directeur  doit  être  élu  par  l'assem- 
blée générale  parmi  les  membres  de  la  caisse;  les 
patrons  qui  sont  obligés  de  contribuer  de  leurs 
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propres  deniers  à  l'assurance  de  leurs  ouvriers 
ont  droit  à  être  représentés  dans  le  comité  direc- 
teur par  un  nombre  proportionnel  à  leur  part  con- 
tributive, sans  que  ce  nombre  puisse  être  supérieur 
au  tiers  du  total. 

Dans  l'hypothèse  où  la  contribution  des  patrons 
est  la  moitié  de  celle  des  ouvriers,  le  comité  se 
composera  d'un  nombre  de  membres  divisible  par 
3  —  6  par  exemple  —  dont  un  tiers  pour  les 
patrons  et  deux  tiers  pour  les  ouvriers. 

Le  comité  désigne  dans  son  sein  un  président 
et  un  vice-président,  dont  l'un  doit  être  patron  et 
l'autre  ouvrier.  Mais  les  ouvriers  qui  ont  deux 
tiers  de  voix  contre  un  sont  maîtres  de  l'élection. 

L^assemblée  générale  est  présidée  par  le  prési- 
dent du  comité  directeur.  Ainsi  les  ouvriers  peu- 
vent à  leur  gré  exercer  la  présidence  dans  l'as- 
semblée générale  comme  dans  le  comité. 

Les  fonctions  de  membre  du  comité  sont  gra- 
tuites, sous  réserve  d'une  indemnité  éventuelle 
pour  temps  et  salaires  perdus. 

Prenons  l'organisation  maintenant  d'une  caisse 
de  district,  en  Autriche. 

Le  comité  directeur  est  élu  par  l'assemblée 
générale  parmi  les  membres  de  la    caisse.  Les 
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^  patrons  ont  un  nombre  de  voix  proportionnel  à 
leur  part  contributive,  sans  que  ce  nombre  puisse 
être  supérieur  au  tiers  du  total. 

Si  la  cotisation  des  patrons  est  double  de  celle 
des  ouvriers,  le  comité  se  compose  de  neuf  mem- 
bres, et  en  général  d'un  nombre  de  membres  divi- 
sible par  trois,  dont  deux  tiers  nommés  par  les 
ouvriers  et  un  tiers  par  les  patrons.  La  durée  du 
mandat  est  de  deux  années. 

Dans  l'assemblée  générale,  les  ouvriers  et  les 
patrons  se  réunissent  séparément  pour  élire  le 
nombre  des  membres  qui  leur  appartient  dans  le 
comité  directeur.  L'élection  est  dirigée  par  le 
comité.  Mais  ce  comité  n'existe  pas  lors  des  pre- 
mières élections,  c'est  l'autorité  politique  de  pre- 
I       mière  instance  qui  les  dirige. 

Le  comité  désigne  dans  son  sein,  à  la  majorité 
des  voix,  un  président  et  un  vice-président  élus 
pour  deux  ans. 

A  côté  du  comité  directeur,  il  y  a  une  commis- 
sion de  surveillance;  la  représentation  patronale, 
dans  cette  commission,  est  soumise  aux  mômes 
règles  et  aux  mêmes  proportions. 

La  commission  de  surveillance  se  compose  d'un 
nombre  de  membres  divisible  par  trois,  et  que  le 
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statut-type  a  fixé  à  six,  dont  deux  patrons  et 
quatre  ouvriers,  nommés  par  l'assemblée  générale 
pour  un  an  et  non  rééligibles  immédiatement  après 
l'expiration  de  leur  mandat. 

Ainsi,  de  toute  manière,  la  direction  de  la 
caisse  appartient  aux  ouvriers  par  droit  de  suf- 
frage, et  les  patrons  ne  peuvent  maintenir  leur 
influence  que  par  la  supériorité  de  leurs  lumières 
et  de  leur  esprit  politique,  si,  en  efl'et,  ils  sont 
supérieurs. 

Les  ouvriers  trouvent  dans  ce  fonctionnement 
les  meilleures  occasions  pour  développer  leurs 
facultés  de  méthode  et  de  bonne  administration  et 
pour  s'entretenir  avec  les  patrons  des  intérêts  de 
leur  industrie  et  de  leur  commun  travail. 

Il  s'agirait  de  savoir,  pour  ces  lois  comme  pour 
beaucoup  d'autres  lois  ouvrières,  de  quelle  façon 
on  les  applique,  si  toutes  ces  caisses  fonctionnent 
avec  autant  de  régularité  que  le  pourraient  faire 
croire  les  textes  et  si  les  malades  trouvent  sans 
faute  à  point  nommé  les  secours  dont  ils  ont 
besoin. 

Les  résultais  de  la  pratique  seraient  encore  plus 
importants  à  connaître  que  les  lois  elles-mêmes. 
Pour  nous  qui  attachons  toujours  le  plus  grand 
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prix  au  développement  intellectuel  et  moral  dos 
travailleurs,  qui  aimons  surtout  à  les  voir  pénétrer 
dans  les  sphères  de  la  responsabilité  et  de  l'admi- 
nistration et  qui  entrevoyons  dans  ce  mouvement 
des  choses  plus  importantes  que  toutes  les  assu- 
rances du  monde,  nous  avons  eu  particulièrement 
à  cœur  de  constater  ici  le  rôle  légal  des  ouvriers 
dans  les  comités  de  direction  et  dans  les  commis- 
sions de  surveillance  des  caisses  de  toute  nature. 
C'est  un  exemple  qu'on  pourra  méditer  avec  profit 
dans  d'autres  pays,  où  l'on  voit  trop  souvent  les 
patrons  et  directeurs  s'efforcer  d'éloigner  les 
ouvriers  de  l'administration  de  leurs  caisses  de 
secours,  contre  toute  équité  et  même  contre  toute 
convenance. 


XXX 

LA  GRANDE  COMPLICE 

Des  personnes  obligeantes  et  qui  ont  du  temps 
de  reste  veulent  bien  prendre  encore  aujourd'hui 
le  soin  de  nous  avertir  qu'on  ne  résoudra  jamais 
la  question  sociale. 

Elles  peuvent  en  dire  tout  autant,  pour  le  moins, 
de  la  question  politique,  constitutionnelle,  parle- 
mentaire, de  la  question  philosophique,  de  la 
question  morale,  de  la  question  biologique,  de  la 
question  physiologique,  de  la  question  physique, 
de  la  question  chimique,  et  généralement  de  toutes 
les  questions  quelconques,  sur  lesquelles  roule  le 
monde  pensant. 

Ces  questions,  qui  ne  seront  jamais  résolues, 
se  résolvent  tous  les  jours  ;  elles  se  résolvent  con- 
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linuollemcnt  dans  la  mesure  nécessaire  à  la  vie 
et  au  progrès  de  riiuinanité. 

Et  les  personnes  si  jalouses  de  nous  faire  voir 
une  certaine  insolubilité  spécifique  et  constitutive 
de  la  question  sociale  ne  trouveraient-elles  point, 
par  hasard,  que  cette  question  se  résout  trop  vite 
de  notre  temps  et  qu'elle  a  pris  un  train  et  une 
allure  qui  les  dérangent? 

Tous  les  temps  ont  eu  leur  solution  sociale, 
Tantiquité,  le  moyen  âge,  la  Révolution  fran- 
çaise; mais,  de  toutes  les  périodes,  la  plus  sociale 
et  la  plus  socialiste  fut  sans  contredit  celle  qui 
posa  les  fondements  du  droit,  non  seulement  pour 
tout  un  peuple,  mais  pour  tous  les  peuples,  non 
pour  une  classe  d'hommes,  mais  pour  tous  les 
hommes,  et  qui  eut  la  conception  claire  et  juri- 
dique de  l'homme  universel,  en  un  mot,  de 
rhomme  —  résumé  complet  et  définitif  de  toute 
solidarité  et  sociabilité! 

Quand  Proudhon  disait  que  «  la  société  doit  être 

considérée  comme  un  géant  aux  mille  bras  »,  et 

Biaise  Pascal,  que  «  toute  la  suite  des  hommes 

doit  être  considérée  comme  un  même  homme  qui 

subsiste  toujours  et  apprend  continuellement  », 

ils  exprimaient,  dans  des  situations  si  différentes, 

23. 
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des  idées  sociales  et  socialistes  qui  comprennent 
tout  et  au  delà  desquelles  il  n'y  a  rien.  L'auteur 
du  Fragment  sur  le  vide  arrivait  en  deux  lignes, 
et  en  se  jouant,  aux  limites  extrêmes  de  tout 
socialisme. 

La  question  ouvrière  est  une  partie  de  la  ques- 
tion sociale,  mais  si  importante  aujourd'hui,  et  si 
brûlante,  qu'elle  sollicite  tous  les  etïorts  et  que 
l'on  est  excusable  de  s'y  livrer  avec  une  attention 
exclusive. 

Seulement   toute   exclusion  est   antisociale   et 
anlisocialiste  par  nature,  et  ceux  qui  ne  prêchent 
aux  ouvriers  que  l'isolement,  qui  tendent  par  tous 
les  moyens  à  les  dififérencier  du  reste  de  la  nation, 
à  les  organiser  à  part,  en  dehors  et  contre  l'opi- 
nion générale,  qui  lancent  à  la  société  issue  de  la 
Révolution  française  leurs  excommunications  mi- 
neures et  majeures,  annonçant  sur  tous  les  toits 
qu'ils  exproprieront  en  masse  l'industrie,  l'agri- 
culture et  la  finance,  dès  qu'ils  auront  mis,  ce  qui 
ne  peut  tarder,  la  robuste  main  du  prolétariat  sur 
le  gouvernement  du  pays;  ceux-là  font  une  poli- 
tique directement  contraire  à  tout  le  mouvement 
contemporain. 
Il  ne  s'agit  pas  d'isoler  les  ouvriers  qui  ne  sont 


LA   GRANDE   C0M1»LICE  407 

restés  que  trop  isolés,  pondant  (piarante  ans,  sur 
les  confins  d'un  monde  nouveau.  Ils  se  sont 
formés,  développés,  instruits,  associés,  presque 
par  leurs  seules  forces,  avant  d'y  être  aidés  par 
les  lois.  Nés  en  quelque  sorte  depuis  la  l{évolution 
française,  ils  sont  devenus  tout  un  peuple  que  la 
Révolution  portait  à  son  insu  dans  ses  flancs,  et 
ils  lui  demandent  aujourd'hui  à  leur  tour  les 
garanties,  les  lois,  les  institutions  qu'elle  doit  à 
tous  et  que  la  République  est  chargée  de  trouver 
pour  tous. 

C'est  à  les  introduire  dans  les  domaines  où 
habitent  la  responsabilité  et  l'autorité,  où  se  déci- 
dent les  règlements  et  les  lois,  où  s'exercent 
Tadininistration  et  le  gouvernement  que  con- 
courent toutes  les  forces  de  notre  époque;  à  leur 
assurer  dans  la  société  organisée  une  place  digne 
de  leur  mérite;  à  les  rendre  participants  de  tous 
les  avantages  et  fonctions  du  corps  social,  de  la 
sécurité,  de  la  stabilité,  de  la  propriété,  de  la 
science,  de  l'art,  du  loisir,  dont  la  somme  augmente 
sans  cesse;  à  leur  ouvrir  largement  les  portes 
mystérieuses  de  rinflucnce  et  de  l'opinion,  ce 
paradis  des  temps  actuels,  et  non  pas  à  les  en 
repousser! 
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C'est  bien  à  cela  que  tendent  toutes  leurs  propres 
aspirations  et  l'opinion  s'est  faite  leur  complice 
d'une  manière  flagrante.  Il  y  a  conjuration  sociale 
spontanée  en  leur  faveur.  L'opinion,  qui  est  la 
plus  haute  expression  sociale,  les  convie,  les 
éclaire  et  les  absout  quand  ils  se  trompent.  Sin- 
guliers socialistes,  ceux  qui  leur  prêchent  la  rup- 
ture avec  celte  opinion  et  la  dissociation  avec  tout 
l'ensemble  du  corps  social! 

Ils  n'empêcheront  pas  la  solution  de  se  faire 
chaque  jour,  dans  le  sens  qu'il  faut,  avec  la  com- 
plicité de  l'opinion  générale,  c'est-à-dire  de  la 
société  elle-même.  Les  ouvriers  ont  conquis  leur 
place  dans  les  conseils  supérieurs  du  gouverne- 
ment, dans  les  grandes  commissions,  dans  les 
institutions  d'hygiène,  dans  l'inspection  et  la  sur- 
veillance des  mines,  dans  les  conseils  municipaux 
et  dans  les  municipalités,  je  ne  parle  pas  du  Par- 
lement. 

Ils  viennent  de  poser  peureux  et  pour  les  autres 
le  principe  de  l'indemnité  municipale.  La  vie 
sociale  se  ti'ansforme  à  vue  d'œil  par  la  pratique 
des  syndicats,  par  l'arbitrage,  par  les  lois  relatives 
à  l'organisation  des  ateliers,  usines  et  fabriques, 
par  ces  notions  nouvelles  du  droit  qui  font  que  le 
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Iravailltiur  do  la  grande  indiislrio  anonyme  ne  peut 
plus  èlro  congédié  à  la  volonté  du  patron,  à  moins 
que  Fopinion  pii])lique  n'admette  et  ne  sanctionne 
de  son  aveu  la  légitiinité  du  motif. 

L'ouvrier  a  conquis  son  autonomie  et  une  sorte 
d'inviolabilité  à  son  poste  de  travail  et  le  patron 
a  senti  dans  son  propre  établissement  la  limite  de 
son  pouvoir;  il  ne  peut  plus  dire  :  «  La  mine,  la 
forge,  l'atelier,  le  chantier,  c'est  moi!  » 

Ne  nous  dites  donc  plus  que  la  solution  est 
impossible;  —  elle  est  trouvée,  les  temps  sont 
arrivés.  Les  grèves  légales  et  licites  sont  devenues 
elles-mêmes  superflues.  La  solution  se  développe 
chaque  jour,  avec  la  collaboration  de  la  publicité 
universelle,  la  grande  et  bienfaisante  complice! 

Elever  la  race  humaine,  sans  distinction  de 
classe,  de  parti,  de  condition  ni  de  sexe,  au  plus 
haut  degré  de  lumière  et  de  moralité,  la  démo- 
cratie républicaine  et  la  France,  lumière  du 
monde,  ont  reçu  cette  charge;  elles  sont  obligées 
de  la  porter  et  chacun  de  nous  est  obligé  d'y 
aider  selon  ses  moyens;  c'est  toute  la  pensée  de 
ce  livre. 


FIN 
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